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PRÉFACE; 



xVfrès trente années de convulsions civiles > 
de désordres, d'injustices, d'erreurs politiques^ 
la raison s'est enfin fait entendre, et l'Europe 
goûte les dbuceùî*s de la paix. Les peu-^ 
pies européens se sont trouvés linis pat* une 
fraternité d'arniés, dé gloire et souvent de 
malheurs. JTamais ^ dàné àuciliie période , lés 
nations n'avaient été plu§ appelées à se con- 
naître , à s'éstimér mutuellement. Elles ont of- 
fert de beaux dévéloppeiheîis de Caractère na- 
tional j et dans l'ordre dés temps , Français ^ 
Anglais y Espagnols , Russes , Prussiens ^ tous 
bnt montré leur âmôùr pout* Thonneur dé 
leur pays et pour son indépendance. Les na- 
tions , iEiti)ôurd'htii , ont besoin de s'àimet*. 
Elles ne veulent riValiset* c(Ue de ihodération, 
que de jprudéncé, que d'un patriotisme géné- 
reux, que d'industrie et d'activité pour ré- 
parer leurs pertes; 

La giiérre dés armes a cessé '; celle des in- 
dustries, celle des véHus civiles, commencent: 
mais , eh même temps, lés caractères princi- 
pSLVLX du dix-huitièiUe siècle, la rapidité et 
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TactivUé (les communications des hommes 
entr'eux; raccroissemént universel des con* 
naissances^ chez tous les peuples; l'application 
constante que l'impulsion céleste du perfec- 
tionnement a fait des théories de tous les 
ordres , à la pratique > ont créé des rapports 
nouveaux et plus étendus , entre les sociétés 
politiques* La culture du sol a été plus perfec- 
tionnée j l'industrie est devenue plus active^ et 
elle a reçu de plus grands secours > de la divi* 
sion du travail dans les manufactures et de 
l'adoption de machines ingénieuses qui sup- 
pléent les bras ou les économisent. Une plus 
grande masse de productions y soit du sol ^ 
soit de l'iudustrre^ a dû en être le résultat«Sans 
doute y les consommations ont été plus fortes ; 
une plus grande aisance a été portée dans la 
vie sociale; mais ces consommations ont été 
inférieures aux productions. Il y a donc eu 
économies annuelles^ accumulations, créations 
multipliées de capitaux. Ces richesses nou- 
velles ont été employées d^abord à l'améliora- 
tion de la culture et à la création des auxiliaires 
de l'industrie. Mais, quand les unes et les autres 
ont été saturées de capitaux^ il a bien fallu que 
ces richesses accumulées se portassent quel- 
que part. Elles ont édifié^ elles ont embelli 
ce sol qu'elles avaient fructifié; elles en ont 
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ttogmenté la valeur , et les terres et les do-» 
maines ruraux ont acquis plus de prix. Mais 
ce ne pouvait être que dans une certaine pro- 
portion. Ces capitaux n'ont pu rester en va- 
leurs inertes ^ en métaux ^ en lingots ^ en es- 
pèces métalliques; ils se sont donc transmutés 
en valeurs fiduciaires de toutes sortes : va-- 
leurs fiduciaires des particuliers y oblijgalions^ 
contrats; valeurs fiduciairesdes gouvernemens^ 
emprunts et dettes publiques. Pendant les 
guerres qui ont dévasté les différens États de 
l'Europe 9 l-'échelle étendue sur laquelle elles 
ont été faites a obligé tous les gouvernemens 
à user non-seulement de leurs ressources or- 
dinaires et annuelles^ mais. à empiéter sur 
celles des années suivantes. Parmi ces gouver- 
nemens 9 les uns , habitués à l'usage du crédit, 
ont subvenu à ces dépenses excessives y par 
des emprunts et des dettes publiques ; les 
autres ^ novices dans ce système de finances , 
se défiant de leur crédit, se défiant de la bonté 
de lu cause , pour laquelle ils le sollicitaient , 
ont fait des en^prunts forcés j des émissionis 
de papier-monnaie à cours forcé , des réduc- 
tions des dettes antérieures et des arriérés des 
dettes actuelles. Dans leurs erreurs en finançai 
ils ont détruit les richesses qui existaient, 
c'est-à-dire, les productions déjà créées et ac* 
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cuhiulées. La nécessite moins réelle qu^appàt- 
rente, aux yeux de Tignorance, leur en faisait 
la loi. 

Tels ont été la France , l'Espagne , TAu-i 
triche, la Russie et presque tous les Etats qui 
ont fait tiès papiers-monnaies. Enfin d'autres 
t)nt été forcés à créer des dettes publiques, qui 
n'absorbaient, aucunes richesses accumulées 
et aitendai ent même leur création ; tels que 
la France > dans ces derniers tems > à la suite 
de deux invasions , apmès plusieurs mauvaises 
récoltes > après les perles énormes de capitaux 
enlevés par les assignats et la révolution^ et dans 
le but de faire £sice aux contribtitions de guerre^ 
imposées par le traité du !2onOvetnbre 18 1 5. 

Mais ces riche sses accumulées qu'on vou-»- 
lait détruire > au plus léger signal d'une at- 
taque sur elles > se transformaient de nou-^ 
veau en valeurs incites; et dès lingots et des 
espèces s'en fouissaient. L'argent devenait rare t 
le prix de son usage ^ l'intérêt, son taux ou 
agio, s'élevaient. Cette élévation de l'ititérêt^ 
dans une portion de l'Europe , appeliedt cepen-* 
dant les capitaux des autres portions de cette 
grande société; mais ilsnes'y portaient, et un 
niveau ne se rétablissait entre le taux de l'in* 
térêt, partout , qu'à l'aide de connaissances 
exactes et précises des causes du resserrement 
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de ces capitaux, de la permanence de ces causes 
ou de leur destruction plus ou moins radicale. 

Ainsi l'accroissement des richesses mobi- 
lières a créé^ aux sociétés politiques ,^desrap« 
ports mutuels et une communauté d'intérêts ^ 
qu'il leur importe de bien apprécier et de 
iiuivre^ au tracera des directions que leur ont 
impriméca, le cours des événemens de cetta 
période de trente années et leurs résulc ats 
présens et futurs. 

Il est donc vrai que l'accroissement des nV 
chesses mobili ères donne à l'époque actuelle ^ 

un aspect nouveau : et en remontant ainsi aux 
principes et aux origines^ et en dégageant suc- 
cessivement l'inconnu^ on arrive à cette asser- 
tion vraie : que Taction des richesses molières. 
domine le monde et en règle les destinées. 

De toutes les. sociétés politiques^ l'Angle- 
terre est celle dont il importe le plus de con- 
naître les rapports , à tous ces égards , avec 
lesautresËtats et aveclaFrance en particulier. 

L'Angleterre 9 pendant la période de trente 
années , dont nous conduisons l'histoire cri- 
tique et raisohnée jusqu'au i""'. janvier 18] 6^ 
a joué 9 dans l'Europe, un des plus grands^ 
pôles y et un des plus iipportans. 

La nation Anglaise 9 active 9 industrieuse j^ 
^mée 4'u^ gr^Uid esprit de patriotisme x ^Q^ % 
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d'abord circonscrit les effets à cicatriser les 
blessures, que lui avait faites la séparation 
d'une partie de ses colonies, par la reconnais- 
sance de l'indépendance des Etats-^Unis d^ 
l'Amérique septentrionale. Ses négociations 
auprès des divers Etats de l'Europe lui ont 
ensuite donné un caractère de force et de 
puissance , dont elle a recueilli les effets, au 
moment où la révolution de France lui a 
montré celle-ci comme une rivale, sur laquelle 
elle avait des vengeances à exercer et qu'elle 
pouvait détruire et effacer de l'Europe. Servie 
par des circonstances, dùnt elle avait su créer 
une grande partie, elle a amené , contre la 
France , toute l'Europe, dans plusieurs de ses 
coalitions. Sojql or a fait du monde une ma- 
chine à combats ; elle eu a , dans la première 
guerre de la révolution , réglé le jeu, le» 
puissances et les effets. Cette première guerre 
de la reTolution avait créé la seconde, tout 
autant que les intrigues des factions et l'in- 
fluence des Tories et desi grandes familles an-* 
glaises. Mais lorsque le général Bonaparte , 
devenu Premier Coi3isul de France et chef de 
&on gouvernement, se fut fait Empereur, une 
lutte s'établit entre de grands talens, une plus 
heureuse audace, la victoire constamment 
fidèle, et la position forcée de l'Angleterre 



et la nécessilé que lui créaient cette positioui 
la prodigalité de ses dépenses , dans la pre- 
mière de cesguerreS) et l'énormité de sa detlCi 
d'obtenir une grande navigation et le com- 
merce du monde ; enfin> entre l'abus d'une 
haute station > l'enivrement du pouvoir y les 
folies déréglées de» ^ambition, se jouant de 
la vie , de la lihi&riéy de la fortune des peuples 
deVËurope^ et l'énergie du gouv>ernement An* 
glais et l'esprit public des Espagnols et des 
Portugais, de la Russie, de la Prusse et du 
reste de l'Allemagne ; l'Europe a secoué le 
joug de l'oppression et de la force : l'Empe- 
reur Napoléon a été abattu. . 

Nous avons à examiner : et il est,nou« MOns 
le dire y de l'intérêt de toutes les sociétés po- 
litiques de l'Europe ^ de connaiitre comment 
l'Angleterre est sortie de cette lutte si éner- 
gique. L'Europe^ sans doute, a des obligations 
au cabinet de Londres» On voudra en préciser 
la native et l'indue ^ la part qu'y ont eue 
son intérêt et Los nécessités de sa posîtion,^ et 
celte qu'en réclament la noblesse de caractère 
et la générosité du pejuple anglais. L'Angle- 
terre parait peser sur le globe y par son com- 
merce et parse&fînances» Son commerce veut 
rendre le monde tributaire : celte compensa* 
tien des effort» du cabinet britannique lui 



est -elle due ? L'Afagleterre ^ dans Pëtat de se« 
finances, ne rivalise pas seulement avec toutes 
les industries, elle veut les dominer. Le^^ 
peuples de l'Europe , tour-à-lour envahis et; 
envahisseurs , peuventrils renoncer à toutes 
les ressources qui peuvent leur être fournies^i 
pour se relever de leura pertes, par la paix 
et l'exercice libre d^ iipdustries nationales? 
Qù sont , où peuvept être posées les limitesi 
entre la reconnaissance d^ peuples , s'ils en^ 
doivent à l'Angleterre-, et leurs intérêts de 
conservation ? Enfin, entre lutter contre l'op-. 
pressicoi Napoléonienne et fléchir sous une 
oppression Tory, ii'esj^il , pour les nations ^^ 
aucune situation inpips d^shqnorante et plus^ 
heureuse ? 

Si l'on rapproche l'examen de ces rapport^ 
particuliers de l'Angleterre avec l'Europe , de 
ceux dés peuples de TEurope entr'eux , réspl- 
tant de l'accroissement et de la nouvelle di-r 
rection des richesses mobilières, quel ordre 
de considérations élevées ne doit pas en ré* 
sulter! 

Par nous Français j^ ces considérations se- 
raient traitées peut-être avec plus de sévérité ^ 
il y aura donc cfuelque utilité à ramener notre 
çsprit public k la justice et à l'impartialité. 

fl^fii^ l'Angleterre et une Hîstojîre Traie ç( 
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ffdêle de sa coïistitution et de 9es lois , dana 
an moment où la sagesse des Souverains ao' 
corde , aux peuples qui leur sont soumis^ les 
bienfaits d'une constitution représentative ^ 
peut devenir un objet d'un grand intérêt. 
Habitués à entendre vanter - les- prodiges de 
cette constitution qui ^ pendant si longtemps', 
a &it le bonheur et la force de • F Angleten^e , 
on cherchera à connaître^ si cette consti*. 
tation est encore celle des trois Edouards, 
d^Henri lY et d'Henri Vj si elle offre, dans 
ce moment , la pureté de ses principes ori- 
ginels et réformés des beaux jours du Roi 
Guillaume et du commencement du dix^- 
huitième siècle. Peut-être présentera-t*elle y 
cette constitution, plutôt des leçons que des 
modèles: et on la verra altérée, et rongée de 
vices intérieurs^ qui tendent à l'altérer davaa-* 
tage encore. 

Encouragé par l'accueil qne le public a 
bien voulu- faire au petit traité , qtie nous lui 
avons soumis, dans l'année 1817, de la lé- 
gialation anglaise sur le libelle^ la presse et les 
journaux y idWAe partie de l'ouvrage actuel, 
nous osons lui présenter les pièces de ce grand 
procès , et écrire l'histoire de l'Angleterre , 
dans cette période de trente années, sous tous 
les rapports qui peuvent intéresser l'opinion 
publique. 
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Nous réçlamanst l^Qs^ucoup d'indulgence 
ponir cetta H>stoi]çe« Nous dowâ flattons de 
robtexûr. Cet, espoir et l'imporiaBç^ d^ but ., 
que nous qou$ somoiie^ proposé^ oo( soutenu 
notre courage^ 

Noos ue dai^oi>^ pas dissimuler qûe^ depuis 
le commeucoment de ce siècle > caai> nV pu , 
qu'aveo peine > réunir des idées, exa^ctes sur 
l'état de l'Angleterre. Les embiac^ras des fi- 
nances depuis 1796 y la marche qu'avait prise 
le ministère et l'influence qu'avaient eue les 
Tories y sur les actes du gouyernement , pen- 
dant les trois premières années de cette guerre 
de la réMolijtfion^ avaient obligé le gouverne- 
ment à publier de nombreuses apologies de 
l'état des finances^ Les budgets^, miême étaient 
pleins de décçptiicm& L^aimée 1 797 avait été 
alarmante pour l'Angleterre. Lçs insultes faites 
à la personne du Roi et l'insurreetion de la 
flotte avaient conduit l'esprit pu)>1i€ à restrein- 
dre les puMiications de tous genres qui pou- 
vaient être, faites* sur l'état de$ affaires en gé- 
néral^ et sur la situation des finances en par-^ 
ticulier. Sous le ministère de M. Addingtoi> 
qui succéda à M. Piitt> on jouissait de la paix ; il 
fallut bien compter avec soi-même : et il y eut 
un comité des finances et des révélations as&ex. 
étendues sur leur état» 



On s^^st habitué depuis longtemps^en Europe^ 
en voyant les Whigs succéder alternativement 
aux Tories dans les divers ministères^ à vouloir 
ne trouver, dans l'opposition, que des opinions 
purement Êictices et de situation et de com- 
mande, ou des reproches exagérés de l'humeur 
et de la mauvaise foi. Mais lorsqu'à l'aide dedo- 
camens publics de toutes sortes et de commu- 
nications officielles, que la position d'un minis- 
tère responsabIe,vis'à-vis du parlement,rendait 
habituelles, on s'est aperçu, que tout ce qu'a- 
vaient opposé les VVhigs , dans le cours des 
discussions , se trouvait réel ; on a dû ajou^ 
ter plus de foi k ce qu'ils avaient avancé. 

Les journaux delà chambre des communes et 
â e celle des'pairs , et surtout les procès-verbaux 
des comités secrets ( comittee of secrecy ) , 
contenus dans les journaux du parlement eux- 
mêmes ou imprimés séparément, ont été nos 
guides et les guides les plus sûrs. Ils ont éclairai 
des parties considérables de nos travaux. 

Un double intérêt nous animait à ces re- 
cherches : celui de la vérité , d'abord; et, de« 
puis 1810 , celui de soulever le voile mysté- 
rieux dont on cherchait à renvelojiper. 

A mesure que la situation de l'Angleterre 
devenait plus difficile , la politique du gou- 
vernement devait être d'en rendre la connais- 
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sance moins aisée. Indépendamment des émîs^ 
sions continuelles d'ouvrages apolégétiques; 
des efforts des louangeurs à gages du gouver- 
nement anglais; du aliénée que commande sur-^ 
lout vis-à-^vis des étrangers^ Torgueil si nar 
turel et si bien placé , dans une nation y de 
cacher les imperfections dé son gouvernement, 
les vices de ses lois y les dangers de leurs ré^ 
9ultats; dans l'état où se ti'ouvaient les der^ 
nières classes de la société ^ au milieu de leur 
insubordination générale et de la misère qui 
souvent en était la cause ^ il était de la pru- 
dence des classes supérieures de soutenir leur 
gouvernement , en n'en piM:*lant jamais qu'a-r 
vec respect. Depui$ 1810, tout ouvrage qui 
n'était pas conçu dans de tels principes était 
saisi, confisqué; et l'auteur puni.Z^ veritéyiion 
relative mais absolue, était devenue un libelle , 
suivant l'expression du lord cbéf-'iustice de 
la cour du banc du roit 

Mais la vérité était donc nuisible, puisqu'on 
cherchait à la cacher. 

En effet ^ aussitôt après la pacification gé-^ 
néralede 181 5, l'Angleterre s'est trouvée dans 
un état de crise imminente. Il était tel , en 
]^8i7, qu'on a vu se renouveler , quoiqu'en 
pleine paix 9 les demandes de la suspension 
de Vhaheafi corpus ^ et des lois d'exceptiop^ 
comme à la fin de I7g5. 



Les circonstalices donnent donc un nouvel 
intérêt à notre ouvrage. 

En faisant une Histoire critique et raisoti- 
fiée 9 conduite jusqu'au i^^. janvier 1816^ de 
l'Angleterre et de sa situation, en ne la pu- 
bliant que dans les six derniers mois de la. 
troisième année qui a suivi cette époque > 
nous avons été dans la possibilité de lui don- 
ner une forme particulière, plus utile à l'ins- 
truction; et d^obtenir, pour le lecteur, comme 
pour nous-méme , de plus grandes certitudes 
kistoriques. Nous avons pu remonter des 
effets aux causes ; et offrir ainsi , à l'examen 
de Fopiniôn publique, l'état actuel des fi* 
nances anglaises dans tous leurs détails ; celui 
de l'agriculture ; celui des manufactures , du 
commerce et de la navijgation extérieurs , et 
l'influencé que tous ont reçue ou exercée 
sur les événemens politiques. Il en est de 
même du résultat de nos recherches sur la 
constitution et sur la législation anglaises. 
Nous leur avons donné plus d'étendue, en rai"* 
son de la comparaison et de l'application 
qu'on pourrait en faire > aux divers systèmes 
de constitution représentative, qu'obtiennent 
ou que réclament les peuples de l'Europe ; à 
la législation de la presse et des journaux; à 
l'institution du jugement par jurés et à l'adop^ 
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tion des systèmes municipal et provincial y et 
de divers points d'administration générale. 
Le second livre de cette Histoire a donc eu 
plus d'étendue^ que nous n'avions d'abord 
l'intention de lui en donner. Ce second livre 
contient^ seul^ un volume et demi; le but 
de son utilité sera notre excuse. 

Nous devions &ire connaître le système de 
navigation de l'Angleterre: il remplit, avec 
quelques faits historiques^ le 3^ livre. 

Les cinq livres suivans sont consacrés près- 
qu'entièrement au récit des événemens poli- 
tiques de cette période. Nous avons rejeté 
dans un livre séparé; le 9®., l'histoire des ac* 
croissemens de la puissance anglaise , dans 
l'Inde. Nous ne donnons , à cet égard , que ce 
que laissent percer de lueurs historiques le 
ministère et le gouvernement général de l'Inde . 
Depuis 1808/) il n'existe plus d'autres contra- 
dicteurs des faits avancés ^r le bureau de 
l'Inde y que leur incohérence et l'opposition 
des résultats. 

Après avoir décrit Pétat présent de l'An- 
gleterrCj pour avoir quelques données de 
preseience sur son état futur , le lOe. livre 
avait à présenter, dans un cadre plus ressef ré, 
les caractères principaux du iSe* Biècle , leur 
action sur les événemens antérieurs , le dé« 
veloppement de leurs résultats achevés , l'ap- 



préciaiion de leurs cùÉséqaénces futares. 
Peot-être atteindrions^noiis , par-là ^ lout ce 
que les ccnnbinadsons dès iMerélis et des pa^ 
^OBS pea ventiburnir de pl^^oyahce de l'aTenir. 
Tous ces dix liTres se trourent liés , par unb 
Introduction générale qui -en offire le dérelop- 
peinent et les résultats ^ênéranx. 

Cette histoire n'offre point, dû dâ moins 
n'offre que très-peu de comparaison de la si« 
tuation de l'Angleterre, avec celle de la France. 
Nous avons fait ressortir quelquefois des dif* 
férences de l'une avec l'auHre, lorsqu'elles 
pouvaient servir à démontrer que liotre tna-* 
nièrede considérer un fiatit 'historique , iin ré- 
soitat moral ou politique, 'obtenti oiH à obtenir^ 
était piste et fcmdée. Nous rafvOïls fait d'ai tr- 
ieurs avec résôi*ve. 1 

Les parallèles blessent en général l'amoup 
propre des httions ou dêils individus que l'on 
met ainsi en oppositiôfa. 'N^otre profond respect 
pour la loi fondamentale ' dt nôtre pays , et 
pour HiiimCiMèl Législàtëifr de làChattë, noua 
interdisait idute coniptfraiscm de là constitua- 
tion française afvec la fcottttîfdtioh anglaîrsè. 
Tout parallèle suppose un eiàmén : tout exa- 
men suppose trhe reconnaissante du fort et 
du faibte^Tobjët^ùiy ë$t isoùmis, soit or- 
donnanee ^ 4oi-ciVîte 'et dfe détail, soit consti- 
tution , loi politique ou fondamentale. 



L'excellence de notre Charte est aù-dessùô 
de toute discussion. La supériorité de quel-^ 
ques-unes des parties de notre système repré-^ 
sentatif > sur des parties semblables du sys- 
tème anglais^ est incontestable. Nous avons 
amplement fourni ^ dans les huit premiers 
chapitres du livre second^ des pièces de com- 
paraison^ Nos lecteurs saisiront et applique- 
ront les dissemblances^ 

On nous reprochera peut-êtrfe trop de li- 
berté > une trop austère impartialité, dans 
Fexamen que nous faisons des altérations de 
la constitution anglaise et de leurs causes; 
< Il est peu de personnes familières avec les 
ouvrages politiques anglais > périodiques oii 
autres^ imprimés depuis trente ans, qui n'aient 
été surprises del'âpreté de l'examen de noslois^ 
de nos usages, de nos moeurs ^ de notre carac- 
tère national, fait par les auteurs ou par les pu* 
i)licistes anglais : c'est un des traits principaux 
de cette rivalité de l'Angleterre , avec nous^ 
Nous citerons, dans le commencement de cette 
période de 5o années, les discours parlement 
taires du parti ministériel et l'ouvrage deBurke 
sur la constitution française ; et dans ces der-^ 
niers tems, les discours dans la chambre des 
pairs des lords Stanhope et Bathurst , et le 
scandale causé en Angleterre, par la publi' 
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totion àa livre de lady Morgan , non pour les 
éloges qu'elle a donnés à la France ; mais pour 
quelques traits d'impartialité et de justice^ qui 
s^y font remarquer, au milieu desprévention8> 
qu'elles détruisent , par le fait. 

Quant à nous> nous répondrons aux exa- 
gérations de la haine , par la vérité ; à la sa« 
tire , par les éloges , s'ils sont mérités : et 
nous serons guidés > à cet égard , par la con- 
Tiction profonde , que tout le monde peut 
acquérir aujourd'hui , que les rôles sont clian. 
gés y entre l'estimable nation anglaise et nous. 
Vers 1 792 , la haine était toute de l'autre 
côté de la mer , et, de ce côté-ci , un engoue- 
ment ridicule. En 1817, la haine, émigrée de 
l'Angleterre, paraît avoir remplacé, chez nous^ 
la triste anglomanie : et l' estime et le bon 
vouloir 9 pour les Français, ont passé le détroit. 
Lahaine,en Angleterre, n'est plus obh'gée que 
chez quelques ambitieux; que dans un petit 
nombre de Tories ; qu'au sein de factions qui 
ont exercé et qui exercent encore une grande 
influence sur les destinées de l'Europe. Si 
cet ouvrage peut obtenir le retour de ces pré- 
ventions favorables , pour nos voisins , et raT 
mener à la justice à leur égard , nous nous 
estimerons très -heureux. 

U.est, sur l'histoire de ces trente dernières 
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cmnées^ une muliitude d'anecdotes précieuses 
pour rhislorien et le peintre des moeurs: elles 
élablisseni^ d'une manière certaine ^ la^itua-^ 
tion de l'Angleterre, à l'époque actuelle. Nous 
en avons usé avec réserve* Sans doute leurs 
récits auraient pu donner, à cette histoire , du 
piquant et de l'attrait : obtrectatio et lipot 
pronia auribua accipiuntur. Mais un historien 
peut- il livrer ainsi ses contemporains^ bien 
qu'étrangers % à la malignité, même à la simple 
publicité? Ce que peuvent se permettre des Mé- 
moires particuliers , qui ne doivent paraître 
qu'à la mort de leurs auteurs et quelquefois 
longtemps après, est-il bien de la décence du 
récit hitorique,de la dignité et de la justice de 
l'histoire ? Nous ne le pensons pas* Parmi les 
matériaux nombreux que , depuis la guerre 
de l'indépendance des Etats -^ Unis , fournil 
annuellement l'impression , surtout relative^ 
meut à la révolution française^ et que nous 
avons eus ou que nous avons encore sous 
les yeuX| nous avons classé et choisi ceux 
qui pouvaient être utiles au but que nous nous 
étions proposé. Nous nous en sommes servi ; 
nous les indiquons quelquefois et nous citons 
peu d'anecdotes. 

Dans le premier livre de cet ouvrage, les 
états de finance, d'industrie rurale et manu- 
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fecturière, de commerce et de naTÎgalion, 
sont des extraits des journaux des deux cfaam-* 
bres du parlement ei du li?re des statuts 
( Statute^s Booh at large )/des comptes rendus 
du revenu et des dépenses ^ depuis que la loi 
de i8oa en a ordonné la publication ; du jour- 
nal des débais parlementaires de Debrett ^ 
ses successeurs et ses prédécesseurs ; de 
Vannual rester ( 68 vol. petit in-quarto ) , M 
d'une multitude d'ouvrages sur ces diverses 
matières 9 que nous citons quelquefois^ tels 
que rhistoire du revenu , par sir John Sinclair ; 
l'histoire de la dette par Grellier; les œuvres 
du docteur Price ; Thornton ; et , dans dea 
épioques plus éloignées , le docteur Davenant 
{Discourses ) , sur divers objets de finances ; 
Haisell ( Précédents of the kôusê ofcommons ; 
^ddiUanal observations on civil liberty ) ^ et , 
autres. 

Dans lé second livre ^ nous nous sommes 
astreint^ au-contraire, à faire connaître, avec 
exactitude^ les sources où nous avions puisé. 
En ramenant, à la sévérité du vrai , les romans 
et les apologies de quelques jurisconsultes 
anglais desquels nous exceptons le savant et 
judicieux Blackstone, mais non le Genevois 
Delolme, nous avons contracté l'obligation 
d'indiquer nos preuves , si nous ne les rappor* 
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lions pas toutes en entier : et nous Pavons, 
remplie. 

Nous ayons lâché d'être clair el* précis : la 
multitude de données que nous avions à 
présenter > nous commandait d'être rapidci. 
Occupé^ depuis très -longtemps 9 des travaux 
pré(>aratoires de cet ouvrage et de sa rédac- 
tion ; ayant continuellement à extraire , dhea 
auteurs anglais, des journaux et écrits pério- 
diques , des livres de jurisprudence de tout 
âge^ dont les tournure^ comme les expres- 
sions sont plus natives, il est diificile, malgré, 
nos soins, que beaucoup d'anglicismes lie 
soient à relever dans notre histoire : une teinte 
diétrangeté en colorera, sans doute„ le style. 
Les personnes qui écrivent connaissent les 
difficultés que qous avons eues à vaincre ^ 
çlles voudront bien nous tenir compte de nos 
efforts pour les surmonter , et elles auront à 
excuser quelquefois leur insuffisance. 

N. B, Les tomes 4 et 5 , qui complètent cet oi;- 
-vrage , paraîtront dans le courant du mois de mal 
prochain. 
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La Lii?re Sterling s& divise comme notre ancienne 
jlyre tourpois , en 20 sols ou shelliugs ; et chaque 
sol , en douze depiers ou pences. 

Le résultat de plusieurs calculs , soumis au coir 
mité des. monnaies de 181 a et 181 1 ^ porte le pai|^ 
du change c^ 1^ livre sterling avec la Frapce, à, 
?5 francs o25 millième&. Qn s'est servi de cette 
fixation du prix ^e la livre sterling, en négligeant 
les 25 millièmes , et on a réduit la valeur de Is^ 
ilvre 'sterling à 25 francs , dans tous les çalcyU 
de cet ouvrage. 

Vacrelé^l est de 38,8oa pieds carré$ de France, 
et équivaut à 4^ ares f. 

Le çuar/er de Winchester est de 8 boisseaux 
ou bushels^ équivalant à 22 boisseaux, mesure 
de Paris, i septier et. | de septier, et pèse 4^0 Ib. 
(Mfoir ou aper-du'poyx^ et 4e 4^^ ^ 44<> ^^ poids de 
marc. • 

Il y a deux livres en Angleterre. 

La livre de troy ^ de 12 onces, et qui pèse 
3^(2 grammes ^- ; elle est en usage pour l'or , les^ 
pierres, précieuses et les drogues ; 

La livre açer-du-pay , de 1 6 onces et qui pèse 
433 grammes 7;. 

Le quintal poids de marc est de 8 pour \ , ov^ 
environ ^ plus fort que le quintal anglaijs. 



■^i 



HISTOIRE 



CRITIQUE ET RAISONNÉE 



DX LA 



SITUATION DE L'ANGLETERRE 



ATT 1". JANVIER I816. 



WlllM»/tMti*f^l/V^^Vy»l¥¥»MV»/* n fl/>'*^^'*^tV^^»ni^ft M /I^Ni M /¥y^ 



INTRODUCTION GÉNÉRALE. 



Ju'angletIerre, placée dans deux îles» à un coin de 
rEurope occidentale, avec une population de dix-^ 
sept millions d'individus , un territoire peu fer^^ 
tile , et sous un climat froid et humide , a soutenu 
pendant vingt -trois ans , une lutte dite d'existence 
avec la France (i ) ; elle a amené , contre elle , dans 



(i) Il est peu d^époques de cette longue lutte , dans les- 
quelles on n*ait prédît témérairement ^ à Londres comme k 
Paris ^ la chute de Fennemi et la dissolution du corps so^ 
cial ; et TAngleterre , comme la France , est debout , et leur 
situation , quoique grave , quoique périlleuse , n'est pas dé^ 
sespérée. Antérieurement à la double guerre de la révolution^ 
les mêmes prédictions avaient ëté faites , et n'avaient pas éi4 
pLos vérifiées. Sir John Sinclair (dans son histoire du revenu) 

Tome I. I, 
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Tarène des combats , toutes les puissances de 
TEurope, au prix de 8o,eoo,ooo livres sterling» 
(2,000,000,000 francs) de subsides : et après avoir 
éveillé, chez elles, tous les intérêts et tous les res- 
sentimens , les unissant par un dernier effort , et 
profitant des fautes de Napoléon , elle a renversé 
le gouvernement impérial et abaissé le pouvoir de 
la France ; et deux fois l'auguste Maison de Bour- 
bon a été reportée sur ce trône , qu'avaient occupé 
avec tant d'éclat , de gloire ou de grandeur , Fran- 
çois !•' , Henri IV et Louis XIV. 

Tel était le but de la guerre ; rabaissement de 
la France; tels en ont été les résultats en 1816. 

En 1 78G , les revenus et les dépenses de l'Angle- 
terre étaient de i6,5oo,ooo 1. st. En i8i5, les fi- 
nances de l'Angleterre suffisaient à des dépenses 
de i4o,ooo,ooo 1. st. : et pout qu'il y ait une 
balance, en 1816 , entre les dépenses et les reve- 
nus , ceux-ci, dans le royaume uni delà Grande- 
Bretagne et de l'Irlande, devraient donner une per- 
ception de 86,000,000 L sL : et elle ne s'élève pas 
à cette somme. 

La dette anglaise, en 1786, était de 272 mil- 
lions L st. , et il fallait le jeune courage de M. Pitt , 
armé de tous les talens, investi de toutes les popu- 

fait observer quHla ëtc publié, de 1680 k 1786, 716 ouvrages 
sur les finances anglaises , et dans toutes les langues et dans 
•tous les formats connus , et qu'à ^3 époques dififérentes » 
il Q été prédit qu'une banqueroute était infidlliUe. EUe est 
iMioore à fàtit» 



iarîtës, pour ne pas douter du salut de la patrie» 
Au S janvier 1816, cette dette est de 961 niil- 
lioHS 1. st. ( 34,o'^5,ooo,ooo fr, ) 

Tel est le prix onéreux , tels sont les moyens , 
à Faide desquels de si brillaus résultats ont été 
obtenus. 

Cependant , la génération actuelle , qui voit de 
tels prodiges , serait tentée de les méconnaître , 
et demande à Flûstoire , pour elle et pour les géné- 
rations futures , comment ils ont été opérés : 
Thistoire répondra à cet appel , et elle assignera , 
parmi les causes de ces apparentes merveilles, Té* 
nergie de volonté d'un grand peuple , quelquefois 
faussement appliquée ; son esprit public et un 
patriotismie exclusif, humiliant , hostile même en-^ 
vers les nations; son activité , son industrie, Té* 
tendue de ses richesses intellectuelles; et, au dehors 
de ce peuple , Vopinion de sa force , et les prestige^ 
d'une puissance qui prodiguait naguères, peut-êti^t 
ses dernières séductions. 

On s'est appliqué , depuis quelques années , à re- 
chercher les causes d'aussi grands effets. Des ou-* 
vrages très-estimables ont été publiés. D'autres 
écrits moins sages, moins modérés, tenant davan- 
tage du libelle ou du panégyrique, ont été imprimés 
à Londres et sur le Continent 

Quelques personnes ont cru, que la nation an- 
glaise devait à son comnierce la prospérité réelle 
ouapparente de ses finances.D'autres l'ont attribuée, 
avec plus de raison, à Tùsage étendu du crédit ^ 
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d'autres enfin, au perfectionnement de Fagricul^ 
ture anglaise. Quelques hommes d'état croiront efi 
voir les causes dans la grande concentration des 
richesses en un très-petit nombre de mains. 

Tous ont eu tort d'en faire des causes exclusives : 
et on ne serait pas moins blâmable de ne voir , 
dans leur ensemble , que les résultats présens , en 
s'aveuglant sur leurs directions fiitures. 

La vérité, d'ailleurs ^ n'est pas plus dans les sys- 
tèmes que dans les panégyriques de la vénalité et 
de l'enthousiasme , ou dans les déclamations de la 
haine et de l'esprit de parti ou de rivalité. 

Mais, si des hauteurs où l'esprit du dix-huitième 
siècle a placé la philosophie de l'histoire, celle-ci 
dédaignant et les anecdotes et le jeu mobile et trom* 
peur des petites passions des Cours, ne veut arriver 
à la certitude des faits, que par l'examen de leurs 
résultats et de l'influence réciproque des événemens 
sur les institutions , et des institutions sur les évé- 
nemens ; 

Si la philosophie de l'histoire cherche à saisir , 
dans ses élément, Fétat réel des finances, de la 
culture, et de l'industrie manufacturière et com- 
merciale de l'Angleterre ; et qu'alarmée de la fer- 
mentation sourde d'abord et plus prononcée en- 
suite qui s'y est fait remarquer en 1 8 1 7, elle examine 
la texture et la force du lien organique qui unit, 
sous une même constitution et sous les mêmes lois^ 
vingt mille grands propriétaires, et douze millions de 
prolétairesi combien elle trouvera dévide et d'illur 
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sions dans ces apparences de prospérité domesti- 
que et de puissance extérieure. 

C'est à Taider dans ce travail que cette histoire 
est destinée. Nous fournissons des données exactes, 
positives, nombreuses; nous en subordonnons le 
développement aux différens points d'observation 
générale du système auquel elles se rattachent : 
1 opinion publique jugera. 

La vérité ressortira de tout son éclat , à Tinstant 
où l'on comparera Fétat , dans lequel se trouvait 
r Angleterre , pendant les dernières années qui ont 
précédé les guerres de la révolution , avec son état 
actuel. 

Les finances offriront sans doute à Topinion pu* 
blique, et dès 1786, un système de crédit habile- 
ment organisé; mais elle trouvera, que, pendant cette 
période de trente ans, il en a été étrangement 
abusé pour la ruine de l'Angleterre ; et que la faci- 
lité, que ce système a fournie de porter les dépenses 
à tous les excès, a conduit à la création de ces énor- 
mes impôts , qu'une agriculture prospère , qu'un 
commerce non sur son déclin , mais rentré dans 
ses anciennes et naturelles limites, sont impuissans 
à faire acquitter. 

Avec une dette de 272,000,000 1. st., avec des 
dépenses de i6,5oo,odo 1. st., le fond consolidé 
donnait en 1792 , un excédant de produit de 
2,5oo,ooo 1. st. Les 3 p. f étaient à 97 , et les 5 p. 7 
à 1 20. Il n'était perçu que 2 1 et t p. ^1 sur le total 
de la fortune des particuliers : et 66 p, f de Fen- 
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semble des taxes étaient prélevés sur les consom^ 
mations. 

Depuis 1773, et en raison de la refonte des mon- 
naies , et du surhaussement de la valeur du titre, 
le prix des subsistances et des salaires n'était pas 
accru de plus de 5o pour « (1). 

Au 5 janvier 1816 , la dette s'élevait à 961 mil- 
lions 1. st. (2). Les dépenses générales, avec les 
charges dé la dette, indépendamment des dépenses 
provinciales et municipales , de l'entretien des 
routes et pbtits , canaux et ports, et des frais du culte 
et dé l'instruction publique, étaient arrêtées, pour 
1817, ^ 86,000,000 1. st. : et les recettes générales 
n'ont produit, en 1817, que 58,ooo,oôol. st. (3). 
Il a fallu emprunter de 26 à -28,000,000 h' st. ; à 
la vérité , Tamortissement en a racheté plus de 
12,000,000 1. st. Les 3 p. J ont eu uii cdurs com- 
mun de 61 et 7. Les impôts sont multijplîés, oné- 
reux: jr de leur perception frappent suif lés con- 
sommations, et XT sur les capitaux, pair les droits 
dé timbre. 

En i 8 1 5 , lorsque les taxés prôdui^i^nt 34 ^3* 



(i) Les troubles de la Pologne, de la Belgique et de la 
France influaient sur cet état de prospérité, et démoulraient 
que la tranquillité du Continent était hostile a la grandeur 
de l'Angleterre. 

(a) Cette dette a été augmentée en 1816 et'en iSry. 

(5) Ces recettes doivent sans doute s'accroître par le re- 
tour (le la paix; mais combien elles sont encore éloignées 
de fuiit' liice aux dépenses! 



lions I. st., elles enlevaient 53 ^^ p. ^ du total de la 
fortune publique : et d nous supposons la f(M*tune 
des particuliers réduite , dans son ensemble ,. d'un 
tiers , par le retour du papier - monnaie au pair , 
et par la diminution des dépenœs du gMiveme- 
ment et des appointemens versés» par loi, dans 
la circulation, cette proportion sera encore pkis 
forte. 

De 1792 , à la refonte des monnaies de iSi 7 , il 
y a eu un accroissement de 5oo p. f , dans le prix 
général de tous tes objets de consommation, et non 
toutefois dans celui des salaires joui^oaliers. 

Avant la première guerre de la révolutjion , Ta- 
gricultnre anglaise avait fourni les grains nécessai^ 
res à la consommation générale de la Grande-Bre- 
tagne ; elle donnait même , année commune , un 
eicédant d'un vingtième. 

Pàidant le cours dus guerres de la r^¥0lution , 
les productions deTagriculture de la Gr^nd^rBrt^ 
tagne ont été constaxn^eot au -dessous ^ de cette 
même consommatipo, ^'un cinquième : Texiension-^ 
des cnltnres en Irlande a permis àia Grande-Bre- 
tagne de ne tirer de Tétranger que la moitié de cet 
approvisionnement* 

En iâi4 f une crise, funeste, le retour au pair 
d'un papier-monnaie déprécié di; 4^ p, f ^ est venu 
frapper l'agriculture anglaise. Ses irais s^ sont trou- 
vés hors de proportion avec ses produits. Jue bled , 
les laines , les suifs et les cuirs tombèrent de ^o 
p. ^ :«t pendant fdosiepLCS mois la valeur vénale des 
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immeubles qui , de temps à autre, apparaissent dans 
la circulation , descendit du deniier 4o ^u denier 
i8, au denier i5 , et elle n^est pas rétablie de cette 
crise. 

Le sol et les biens-fonds paient encore, non en 
raison de Timpot territorial , qui n'est pas , danstt 
son ensemble , de plus de 3 p. ^ de leur produit 
net , mais par les taxes assises, les cotisations pro-* 
▼inciales et municipales , la dtme et la taxe des 
pauvres , 4^ p. ^ du revenu net. 

La lèpre politique de la mendicité , et d^énormes 
taxes des pauvres affligent TÂngleterre ; ces taxes 
énormes accusent les principes de la législature en 
matière d'impôts : les excès de ceux-ci, et plus 
particulièrement le système de ne les porter que sur 
les consommations ; l'incurie des gens riches , et la 
cupidité de leurs agens et de leurs fermiers ; et l'ac- 
croissement des grandes fermes. Là où quelque» 
baux à rente de quatre ou cinq acres déterre ont été 
conservés, la taxe n'est que de 4 P- ^ du revenu 
foncier; partout ailleurs, elle est de 3o p. f. (i) 

Le nombre des pauvres, en 1787 , était de huit 
cent mille individus , et la taxe de 2, 1 00,000 1. st. ; 
en 1 816 et en 181 7, près de quatre millions d'in- 
dividus étaient à la charité, des paroisses , qui 
percevaient ( dans l'Angleterre et la principauté 
de Galles seules ) 12,000,000 1. st. de taxes dès 
pauvres. 

(1) Rapport da comité d'agricoltiure à la chambre dea 
communes , en i8i6* 
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Les manafactures ont eu leurs plus belles années 
de prospérité de 1802 à 1809 ; mais le nombre des 
consommateurs, par la misère des classes les plus 
nombreuses de la société, est diminué, et dès-lors 
celui des produits, et dans une proportion beau- 
coup plus forte celui des producteurs ( de un mil- 
lion neuf cent cinquante mille individus, à huit 
cent cinquante mille ) : non que l'industrie ait 
perdu de ses élémens d'activité ; mais la cherté de 
toutes choses a forcé à remplacer les bras par des 
machines, et par les forces de la nature. La main- 
d'œuvre n'est plus en proportion avec celle du 
continent ; pour rétablir quelque parité entre elles, 
on est obligé d'employer des enfans; et un travail 
sédentaire et énervant de quinze heures par jour, 
leur suffit à peine pour assurer leur subsistance. 

Les prétentions maritimes de l'Angleterre, et 
^n système à Tégard des neutres ; les blocus sur 
papier , de presque toutes les côtes du Continent , 
et les ordres du conseil, ont créé la neutralité mari- 
time armée des puissances du Nord si prompte- 
ment détruite, le blocus continental, et la loi de 
non intercourse des Etats-Unis. Ce système conti'- 
nental et ces embargos prolqpgés ont forcé le 
monde à imiter F Angleterre, et ont rendu plus gé- 
nérale , plus indispensable à l'Europe l'adoption 
Jes machines dans les manufactures et dans les arts. 
A Faide de ces mécaniques , qui tous les jours se 
perfectionnent davantage , l'industrie du Continent 
a'a pins rien à envier à celle de l'Angleterre , et pro* 



lO INTRODUCTION 

doit aussi vite, au^i bien, et à moins de frais 
qu'elle : et si TÂugleterre établit une concurrence 
avec les objets manufacturés sur le Continent , elle 
ne Tobtient que du monopole des matières pre- 
mières de r Europe, lequel n'a qu un temps; de Fexu- 
bérance des prodiKtions de l'industrie anglaise ; de 
leur avilissement dans le marché général; de leur 
faible qualité et de pertes sur leur prix, su|>portées 
par les premiers producteurs: et souvent encore elle 
ne doit cette concurrence qu'à la prévoyance et aux 
spéculations d'une haute politique de la part de son 
gouvernement, et aux déceptions de l'ignorance 
ou de la cupidité , chez les autres peuples. 

Ainsi s'est évanouie la chimère de ne faire , de 
l'Angleterre, qu'une vaste manufacture pour l'Eu* 
rope et le monde; Il sont passés ces tems où l'in- 
dustrie avait ses secr^ , se& adeptes ^ ses sanctuaires. 
Les communications rapides des hommes ètitre eux; 
l'accroissement des limaières ; l'apfdication cons- 
tante, dans les arts, des théories à la pratique, et cette 
^f du perfectionnement, si honora&ite à l'huitiia- 
àitë^ (NEit tout rendu oovnmun , tout rendti usnel et 
facile. 

Il reste encore it rAngleterre de grands avan- 
tages , de nobles prix de sa persévérance et de la 
■' ^ctoire , soit de soh or, soit de son éféè : son com- 
merce extérieur , <t en {Mirticulier ceux de l'Ame»- 
riqueet de l'Asie. Ses exportations, dans les ^années 
les plus prospèi^es de son commercé, s' devaient à 
^6|0oo,oool. st. pourl' Amérique, et à3,5oo,oooljft. 
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poar les contrées à Test du cap de Bonne Espérance. 
Les premières ont sans doute diminué ; mais elles 
laissent encore d'assez beaux retours , jen denrées 
coloniales à placer en Europe, et en piastres. Ces 
piastres vont , au détriment des besoins d'échange 
de l'Europe , s'enfouir dans l'Asie , et servent à for*- 
ntier ces retours de i6 à 17^000,0001. st. des com- 
merces de I Inde et de la Chine. 

Salas doute 3 o à 35, 000,000 1. st de dépense^i 
extraordinaires de l'état de guerre soutenaient l'in - 
dnstrie et alimentaient les productions manufactu- 
rières; niais le commerce de l'Angleterre, livré à 
Tesprit d*avehttire qui Ta caractérisé, dans ces der^ 
niers teiâ^t &ii(^it des pertes coni^dérables, en 1 809, 
ttk i8tOj en i8i3éten i^i4- Ces^ pertes ont frappé 
lés fôrtutiés médiocres et afnginenté la tnîsèrc des 
demièi^ classe^ âë là ^opiilàtiôii ; làÉtdis que les 
trésors ^l'Inde, lèiiprii^es navales, les -dépenses 
des expéditiôtis du gouvernement et les prodigali- 
tés de »sf6tirntt«fes eniichièsàîent le petit nombre 
et tendàiéilt à concentrer lés fortunes. 

La balance du commerce, en i8i3, donnait 
SfOéo^ooo 1. st. en faveur de l'Angleterre ^ valeur 
en papier^monnaié; sdn solde en 1792 était de 
if 5oo, 000 1. st. , espèces. Ces sotoimes sont à peii 
près les mêmes; mais certes, en 1792 ^ elles for- 
maient un bénéfice plus que double. 

La navigation de l'Angleterre était augmentée 
de plus d'tm grand tiers t depms 1 792 ; mais elle 
dmt décroître de téntt la part qn'en restôisiront 
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les natîofis de TEnrope et sartont de celle qn^en 
, mit acqnise les Etats-Unis , mieiix plaça que rAn- 
i;;leteiTe, pour le commerce de TÂmériqne. Let 
fautes de F Angleterre , celles de TEurope, Tobs-* 
tination de nos guerres ont crée , dans cette terre 
classique de la liberté et de la propriété, des rivaux 
dangereux à la navigation de l'ancien monde : et 
déjà se prépare , dans ce seul résultat de notre im- 
prévoyance, Tère d'un changement important dans 
les transactions sociales et politiques de la vieille 
Europe. 

Est-il bien vrai, que les capitaux de F Angleterre 
soient plus nombreux qu'en 1 792 ? Est-il bien vrai, 
que r accroissement de ces capitaux n'ait pas été 
absorbé dans la dette, et dans la création d'une 
multitude de valeurs réelles mais non circulantes? 
Est-il bien vrai encore , que les prestiges dont ils 
environnent la puissance anglaise ne soient pas dm 
lieaucoup plutôt à l'art si ingénieux, enAngleterre, 
de la circulation des valeurs fiduciaires (i), qu'à 
Taccroisscmcnt réel de ses capitaux ? Quoiqu'il en 
soit de B^% trois propositions , il n'en est pas moins 
constant, que des capitaux anglais passent en grand 
nombre sur le continent , parce que les capitaux 
tendent toujours à affluer là où ils trouvent des 



(1) Et cet art de la circulation et des banques, l'Earope 
sit amenés ii Tadopter , par raccroissement des richesses, le 
beioin d*un signe ou ifttf</iii/7t de circulation, et la diminution 
réelle et proportionnelle de Textraction des métaux pirëdcox. 
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placemens plus lucratifs et plus sûrs. La nécessité, 
dans laquelle se trouvent les finances anglaises , 
qui empruntent beaucoup , de tenir Fintérét de 
Targent plus abaissé à Londres que sur le continent, 
empêche le gouvernement de faire reprendre 
franchement aux Banques l'usage des payement 
en espèces. U rétablirait la parité entre les place- 
mens en Angleterre et ceux sur le continent , par 
là même qu'il forcerait à limiter les escomptes 
des banques. 

Tels sont les résultats de la comparaison de la 
situation de l'Angleterre, en 1792 et en 1816; 
telle est l'esquisse rapide de son état actuel , sous 
les rapports de ses finances, de ses revenus, de sa 
dette et de son amortissement, du système^ des 
dettes publiques , de celui du crédit et de la cir- 
culation, de son agriculture et de ses manufactures, 
de sou commerce extérieur et de sa navigation, en- 
fin; sous les rapports de la proportion qui existe entre 
ses impôts et le revenu de ses habitans. . Cette es- 
quisse reçoit ses développemens, ses certitudes, se» 
preuves nombreuses, dans i3 chapitres dififérens 
qui forment le i®^ livre de cette histoire. 

Si nous comparons les ressources morales de la 
nation anglaise, à l'époque actuelle, avec ce qu'elles 
étaient avant la guerre dé la révolution , pouvons- 
nous espérer de cette comparaison un résultat plus 
£ivorable ? 

A la fin de la guerre d'Amérique, une dette qui 
paraissait un far4c4u insoutenable, ramenait le 
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peuple anglais à des réflexions amèressur ses çauseSi 
les prodigalités de son gouvernement^ et sur le 
faux emploi , qu'il avait fait , des ressources natÎQ- 
nales, pour atteindre des buts chimériques 0¥i exa- 
gérés, injustes ou toujours au dessous du prix 
qu'y avaient attaché Tobstination etrimpéritie. En 
1783, il n'existait que des alarmes vagues > que 
^es irritations de l'orgueil blessé des succèâ du 
congrès américain qui cessait d'être rebelle , pour 
devenir le pouvoir publîc vénéré d'un Etat indé- 
pendant. Il y avait , à la vérité , dans les finances, 
.de grands désordres; mais elles présentaient de 
grandes ressources: il fallait seulement en bien di'^ 
riger l'emploi. Un bon système de pitances (était 
Tobjet de tous les vœux, de toutes les recherches. 
L'opinion publique y consacrait sa puissance : il 
y avait union de tous les partis, de toutes les lu- 
mières, de tous les intérêts. Le patriotisme., l'ex- 
trême boji^enSy si remarquable alors, de la nation 
anglaise ; les talens héréditaires de M» Pitt ; la 
•sagesse du nouveau ministère, tout concourait à 
cette restauration importante^ La demande d'unie 
réforme parlementaire fut, il est vrai, rejetée dans 
les communes , mais à une faible majorité ; et en 
étant repoussée , par vingt votes seulement , elle 
pouvait se parer d'une minorité aussi considérable. 
Il devenait constant , que la chambre , comme la 
nation qu'elle représentait , voulait la coirection 
des abus. Cette volonté énergique les réformait par 
le fait et pour le présent. La prévoyance ne devait- 
elle pas davantage à l'avenir } 



L'attachement à la Maison régnante avait re- 
pris de nouvelles forces : et lors de la maladie men- 
tale du roi, en 1788, l'affliction était profonde, 
la désolation générale : et le deuil public avait 
plus, pour objet, les malheurs du vénérable mo- 
narque et de sa famille, que des alarmes sur la 
direction des affaires publiques. 

£n 1816, les ressources morales de la nation 
anglaise sont affaiblies. La confiance dans le gou- 
vernement , et Faffection pour lui se détruisent : 
et des poètes lauréats, des ecclésiastiques pension- 
nés par le ministère le reconnaissent, le publient, 
et en accusent témérairement l'irréligion générale. 

L'instruction est devenue moins commune. 
Comment cultiver, comment développer les fa- 
cultés intellectuelles , lorsque les inquiétudes , ou 
an moins les soins de l'existence, absorbent tous 
les sentimens ? En vain l'éloquent orateur ae la 
cause des noirs ( M. VVilberforce ) , réclamait , il 
y a quelques années, l'institution des écoles d'en- 
seignement mutuel pour les enfans des pauvres de 
l'Angleterre et du pays de Galles. X»es bienfaits de 
cette instruction primaire n'étaient encore départis 
qu'aux enfans des non-conformistes exclus des 
écoles nationales , et pour lesquels le docteur Lan* 
easter avait perfectionné cette méthode. L'Ecosse 
offrait toujours un foyer de lumières éclatantes , 
instruisait ses pauvres ; ils lui coûtaient moins et 
ils étaient plus heureux. 

JL'emploi manquait aux bras , et la cherté des 
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fahsutances, el celle des salaires, forçaient de 
mhsUltier aa travail des hommes celui des ani^ 
maax, des machines et des forces de la nature. La 
misère était profonde. 

La misère y jmnte à rignoranœ, amenait Fim- 
moralité ; et les unes et les autres venaient grosdr 
les listes des condamnations capitales. Celles-ci 
étaient triplées,depuis vingt-cinq ans. Déjà en 1801, 
212 individus, par million, âaient condamnés à la 
peine capitale : et en 1812, 876 individus par mil- 
lion^ de la population de la Grande-Bretagne et 
de rirlande, recevaient l'application de la peine, 
on des commutations que leur devait rhomanité, 
alarmée autant de Taccroissement des crimes que 
de Texcestive sévérité du code pénal de FAngle- 

lerre(iK 

Au milieu des alarmes pour l'avenir , et de la 

dMreue du présent , Torgueil national , quelque 
flatté quUl ait été par les événemens des cam- 
pagnes de 181 4 et de i8i5, s'aflfaiblit et s'oblitère 
successivement. 

Gîtte haine invétérée pour la France a perdu 



(t) AuK mêmes époques , en France, on ne comptait, dans 
|« premU^re , que 25 condamnations capîules, par million 
d^tudivïâuHf et dans la deuxième, qu'un pen plus de 9 (*]• 
àjà diéim>ralisation et la misère étaient donc moins grandes. 
Mi i'ità»iructioa pins générale. 

i^*} f(«pp«ft ém nioittr* d« rifit«rie«r an Cpip»-JLIguUtif « le t6 
inHtm iSft3. ^ 



ie soû intensité , et surtout de sa généralité. Elle 
n'est plus obligée que dans quelques hommes 
d'état , indignes de ce nom. U faut chercher d'autres 
passions à émouvoir, d'autres moyens , pour user 
l'inquiète activité d'un peuple qui veut des réformes. 

Tous les leviers qui remuaient si puissamment 
l'opinion publique ont donc perdu de leur énergie. 
Sans doute l'Europe s'est affranchie de l'oppression 
de la force : mais au sein de la nation anglaise , 
l'oppression des choses apparaît bien autrement 
paissante ; et les événemens de ces derniers tems 
n'ont fait que la développer. La réaction des fautes, 
les résultats des mesures fougueuses et irréfléchies 
de rîmpériti^ et de la peur sont là , dans toute 
rintensité de leurs dangers désormais réalisés : et 
de l'avenir dont menaçait alors l'opposition, ils 
ont fait le présent d'aujourd'hui. On ne peut 
donc s'empêcher de reconnaître que les ressort^ 
du gouvernement sont détendus. Comment les re^ 
tremper ? 

Le gouvernement a aujourd'hui à lutter contre 
une détresse générale des classes les plus nom-* 
breuses de la société , contre un vœu universel de 
réforme des abus et de la cause première de ceux- 
ci , les altérations de la constitution et l'imper- 
fectioB de la représentation nationale dans la par* 
tie démocratique des pouvoirs publics. Cette ré-» 
forme est désirée; la nécessité en est reconnue 
par tous les hommes d'état ; et elle n'est plus pos^ 
sible , ou au moins elle est très- difficile. 

Tome I. :* 
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Tons les intérêts étaient autrefois représenl^s 
dans la législature anglaise. Un seul aujourd'hui 
y domine, celui de la grande propriété , soit fon- 
cière, soit mobilière. La loi féodale des successionsy 
•es primogénitures , ses substitutions, et sa repré- 
sentation à rinfini ont concentré les richesses peut- 
être dans 20,000 familles; et loin de conserver^ 
dans la constitution anglaise, cette séparation de 
la grande propriété, représentée par des pairs hé- 
réditaires, et de la moyenne et de la petite, e^err 
çant leur influence, par des représentans électifs, 
dans la chambre des communes, les nouveaux sys^ 
tèmes de légblation ont concouru, avec les lois an- 
ciennes et avec les abu^ , que la marche du temps 
devait introduire dans leur exécution, à fondre, en 
une, les actions nécessairement divisibles et cons-» 
titutionnellement opposées de ces deux pouyoinr. 

Ainsi, les institutions de tout ordre et de toute 
origine, loin de sauver, par des partages égaux à 
chaque génération , Finégalité sociale résultant de 
la facilité que donnent les richesses, à ceux qui les 
possèdent , de les accumuler et de les accroître sans 
proportion, ont étendu, à toutes les propriétés, ia 
perpétuité et Tindivision dans la famille , qui ne 
devaient être que les caractères de la dotation d'une 
pairie héréditaire. 

Ainsi, elles ont enlevé à la civilisation cette 
émulation perpétuelle, née de Tinégale départition 
des talcHs et plus souvent des jeux bizarres de la 
Airtune, et qui forme et modifie les diverses classes 
àt h société» 
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Comment , dani un tel état de la propriété , ra^ 
mener la chambre des communes à son essence 
originelle , la fusion de la démocratie dans le sys- 
tème représentatif? En admettant même , qu'une 
réforme parlementaire pût atteindre ce but, iju'ob* 
tiendrait de pouvoir une telle chambre démocrati- 
que? quels seraient ses succès dans une lutte toujours 
renouTelée» contre une aristocratie armée de Tin-» 
flaence de ses grandes richesses et de ses nombreuseis 
clientelles ; de la solennité des lois comme de Yinçé^ 
téraiion de leurs abus ; et de cette haine de toute 
réforme, inculquée depuis si long-temps dans les 
mœurs anglaises ? haine d'autant plus excusable, que 
née de l'amour de la liberté, elle en partage les ja- 
lousies, et d'autant plus respectable pour tout pa^ 
triote anglais, qu'une réforme attaquerait néces- 
sairement la loi commune ( common Law ), la seule 
loi organique que l'omm-poience des parlement (i) 
le croie obligée de respecter. 

D'autre part, l'esprit de conquête dénaturait le 
gouvernement. L'absence d'une loi précise sur la 
responsabilité des ministres, la sévérité excessive de 
la censure parlementaire contre les agens de la 
couronne, amenaient les ministres à céder de Tau'* 
torité executive confiée au souverain. Ils en accrois- 



(i) Les auteurs anglais , pour relever le pouvoir suprême 
du pariemeut , le dëaomment The omni-^potence , et non The 
ûilmightinesê ; nous avons employé le même Urme , an liea 
d«cel«i de feoute-paissance. 



i 
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Ml»it la puissance da parlement , mais pour la 
reiéauir sans entraves par les factions, à Faidede 
pouvoirs discrétionnaires étendes, de 1ms d*excep^ 
tion ou de suspension des lois organiques. Déjà fort 
de rinfluence de la corruption, et d'une majorité 
constamment dévouée, parce qu'elle était constam- 
ment séduite , lois, pouvoirs , tout a été prodigué 
au gouvernement. La dictature, pendant ces éclipses 
fréquentes de la royauté, si funestes à FAngle- 
terre , n'a pu être confiée qu'à des émanations 
du pouvoir législatif, à des comités de la haute ans- 
tociatie, publics ou secrets, sous quelque nom qu'ils 
soient connus. 

Ainsi, TAngleterrê, dans le cours de cette pé- 
riudf^, oflVait une nouvelle manifestation de cet 
esprit (rinclépeiidance et de républicanisme qu'elle 
ri*prochnit à ses voisins du continent. Mais chei^ 
elli^ I cet esprit se concentrait dans quelques familles 
priviirgléos; et sur le continent, associé avec Ta^ 
mmir (le Tégalité, il paraissait vouloir n'exercer 
sa puissiuice que pour l'avantage des masses. 

Ainsi, des intérêts puissans ont été créés au pe- 
tit nombre ; et ces intérêts de quelques-uns sont 
divevgous de Viutérêt de tous; et ces intérêts, de* 
venus «les privljrges, s'opposeront à ce que le pou^ 
voir rojalressai^sse \uie action plus énergique; à ce 
K\\\% les tieux cliauil)res du parlement reviennent 
À IV^prit do la constitution, et cessent d'être deux 
seetious \\\\\\ mênu' pouvoir, aristocratique de droit 
ou Oo Imt* 
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Ainsi ^ le système représentatif anglais a dcgé- 
néré en une république aristocratique. 

£n vain demanderait-on le rétablissement de la 
taxe sur la propriété (income oupropriely fax) et une 
répartition mieiix entendue des impôts. En vain la 
raison et Tesprit du siècle solliciteront-ils , dans 
toutes les sessions du parjlement, rémancipatioii 
complète des catholiques. £Ue seta. refusée, parce 
qu'on redoute son influence sur le culte national , 
qui n'est plus que celui d'un cinquième de la na- 
tion, et sur les dîmes, patrimoine de Téglise an<» 
glicane, et dotation quelquefois très-riche des.ca* 
dets de la haute- noblesse, (i). < ./ 

La révision des lois civiles et criminelles; ki re- 
forme de quelques parties de Tordre judiciaire , et 
de l'instruction si lente et si onéreuse des procès;, la 
substitution des principes .fixes de la loi -à la >dis^ 
crétion, rarement abusive à la vérité, des juges so^ 
périeurs des cours de loi, m^ais qui Test souvent dsflQ 
celles d équité et y devient un moyien d'action el 
de pouvoir des factiont dominantes ; la proscrip* 
tion , ou au moins des restrictions mises aux re*- 



(i) Les rerenasde l'église anglicane sont de i5,ooo,ooo l.s. 
enTiron > répartis entre douze mille bénéficîers, évêques, di- 
gnitaires et membres des chapitres, recteurs et curés. La dîme 
fait plus de la moitié de ce revenu. Un tiers de ces béné^Afces 
est an dessous de i5o 1. st. Les deux tiers de tous les bénéfices 
sont à collation laïque , et leur nomination est une propriété 
èont on bérite , ou qui se cède ou se vend \ par des contrats 
et par des mariages. 
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cours en chancellerie, aux évocations de celle-ci, et 
à ses injonctions; une plus grande divisibilité des 
propriétés; un meilleur établissement des pauvres; 
Tabolition des sine-cures; le retranchement des 
salaires exhorbitans ; des améliorations dans les 
parties de Fadministration qui en sont susceptibles: 
tout sera refusé , parce que toute réforme blesserait 
les intérêts de la haute aristocratie. 
. Eclairée, généreuse, sans doute cette haute aris- 
tocratie sentira, que les tems sont enfin arrivés 
d'être docile aux conseils de la raison, de se sou- 
mettre noblement à cette force irrésistible* des 
choses et de Fesprit du siècle. Des dangers environ- 
naient une réforme en 1788, en 1790, et en 1792; 
pour éloigner cette réforme . on se jettait dans la 
guerre; on incendiait le monde, pour éteindre ches 
soi le sentiment des maux et Flmpatience d'une ré- 
forme constitutionnelle. Les mêmes dangers se re- 
présentent aujourd'hui ; rien n'en a diminué Fef- 
iroii II faut, dans ces jours de crise , les envisager 
fificeàface, les aborder avec courage : et il est ^onné 
à la hauteur de caractère de la noblesse anglaise de 
les surmonter* 

Nous considérons les institutions politiques et so« < 
çiales de l'Angleterre, et avec quelques détails , dans . 
le ^^ livre de cette histoire. Elles nous offirîfont 
dans le système constîtutionnelde l'Angleterre, des ' 
leçons iplutôt que des modèles, des dangers à éviter 
plutôt que des exemples à suivre. Les caractèreSf \ 
les situations des deux peuples sont différais , et ' 



ec ne devrait être qu'avec précaution, ce serait 
même en vain qu'on tenterait d'introduire , parmi 
nous , toutes les institutions anglaises. ' 

Le livre 3*. traite du système maritime de l'An- 
gleterre et de ses prétentions à la domination des 
mers; il forme une tranâtion de l'examen de son 
état intérieur, à celui de ses relations avec les puis- 
sances de l'Europe et du monde. 

Il est bien peu de ces voiles dont s'enveloppe la 
politique des cabinets^ de celui de Londres en par* 
lîculier, qu'un temps même assez court ne soulève* 

Tout savoir sur les relations politiques des puis- 
sances uCesl pas le plus difficile ; tout dire l'est bien 
davantage : et cependant là s'ouvrent pour la phi- 
losc^hie de Thistoirè un autre ordre de médita- 
tions , des questions d'une nature non moins éle* 
vée, d*un intérêt tout aussi grand, et dHme diffi- 
culté de solution inextricable, (i). 

L'Angleterre parait avoir dicté , dans lés deux 
traités de Paris , et dans tes pacifications qui les ont 
précédés oti suivis, la psôx qu'eUe a voulue. 

Mais cette paix est-elle en effet ce que son mi- 
nistère a dû vouloir? 

Cette paix ëst-elle générale? est-elle complète? 
l'agitation de tous les esprits, l'incertitude de 



(i) |Non8 ne fiiisons même qu'indiquer ces questions : To- 
pinion publique approuTera notre rëserre. Dans la discussion 
de si grands et de si délicats intérêts , les questions sont k 
lliistoîre, te que Tapologue est à la morale. 
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toutes les situations, la stagnation de toutes les af- 
faires qui en est la conséquence , sufBraient-eiles à 
présager le contraire? Cette paix sera-t-elle dura- 
ble ? n'a-t-on pas vu inroquer, en Angleterre, une 
nouvelle croisade contre la Russie ? 

Si cette paix est obtenue , les avantages qw FÂi^ 
gleterre s'en promet pour son commerce et pour sa 
navigation (i), ceux qu elle croit asseoir sur la dis-, 
parution de laFrance, (disparution éphémère parce 
qu'elle est chimérique, ) du sy^ème politique de 
rSurope, lui sont-ils assurés? Ils sont considérables 
mais ils ne sont pas aussi grands qu elle se croirait 
le droit, qu'elle aurait même le besoin, de Içs atten- 
dre de l'Europe, si celle-ci considérait encore les 
secours qu'elle en a reçus comme des bienfaits, et 
celle-là , comme des titres à la reconnaissance. 

L'Europe, par les résultats des traités de j8j4 et 
1 8 1 5 , est partagée entre plusieurs grands centres ou 
confédérations de piûssances du premier, du second 
et du troisième ordre, qui exercent leurprépondé- 
rancé sur le nord, sur l'orient et sur Taccident dç 
l'Europe. 

Où est dès-lors cette balance politique à laquelle 
les Gouvernemens croyaient devoir sacrifier- le 
bonheur de leui^s sujets, et dans laquelle ', comme 
dans un gouffre , ils ont entassé les calamités de la 
génération présente , pOui* le leriner armais et 
assurer la prospérité des générations à venir ? 



î). ■ 



(i; Nous les indiquons, clîapitres ii et 1 2 du premier livre» 



Quelle balance de pouvoir peut exister aujonr*» 
d'hui entre ces diverses ligues , ou centres de rela- 
tions politiques de ces Etats , entre eux , et avec les 
autres ligues ? où est la puissance prépondérante ? 
est-elle à Londres ? est-elle à Vienne ? est-elle à 
Pétersbourg ? Quels sont même les principes pour 
régler les intérêts des puissances continentales? 
Quelles combinaisons peuvent résulter encore de 
ces intérêts? 

Tous les pouvoirs maritimes de l'Europe ont été 
détruits, pendant la guerre de la révolution. L'An- 
gleterre a élevé sa puissance nàvalesur leurs débris. 
Mais sa navigation trouve des rivaux dans un autre 
hémisphère : et la marine naissante des Etats-Unis 
est déjà dangereuse au commerce maritime de 
VAngleterire. 

Les puissances maritimes de l'Europe son^-elles 
totalement anéanties ? elles ne peuvent pas l'être. 
Où se retrouvera , comment se formera , un jour , 
nne balance entre elles ? 

Quelles nouvelles combinaisons , T Amérique du. 
nord qui affranchit sa politique de celle de l'Eu- 
rope , et celle du sud , qui s'essaie à une indépen- 
dance ou l'obtient déjà, introduiront-elles dans 
le système politique de cette même Europe ? Déjà, 
un Etat puissant de cette partie du monde compte 
un des royaumes dé la péninsule parmi ses colonies. 

Telles sont les questions qu'agite l'opinion pu-- 
blique. 

Si , abandonnant ces aspects généraux de la poli- 
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tiqMt ropSnîon publiqne se livre à des applicaticma 
parlicnlières à F Angleterre, quelle idëe se for- 
mera-t-cUe des relations extérieures de cette puis- 
sance ? 

Les sociétés politiques , leurs gouvememens , les 
cabinets qui les dirigent, se donnent , comme les 
individus, une physionomie particulière , des traits 
caractéristiques qui les distinguent. 

Nous avons vu la force s'allier avec la magna- 
fiiniilé; la modération, avec Tambition d^une 
haute destinée, et le pouvoir absolu, avec les senti- 
mens les plus généreux. Des souverains , des ca- 
binets ont été renommés pour leur loyauté. Pour 
i\t*H monarques puissans , leurs Etats sont leur fa- 
mille ; pour d^autres ils sont la patrie, et ces princes 
s'(*n reconnaissent les premiers citoyens. 

Mais pendant cette lutte de vingt-cinq années, 
quel caractère a donné, à ses actes , le Cabinet de 
Londres ? 

La force , et jamais la justice ; Taveuglement 
de l'intérêt privé , et un état d'hostilités effectives 
avec toutes les nations sous le nom de patriotisme; 
l'absence de toute modération ; et, Tabus de toutes 
les situations , même des plus prospères (i) ; 



(i) Riche des fautes de son ennemi, sage des égaremens 
de rambition de Napoléon» le cabinet de Londres n'a pas 
même sa conserver cet avantage de position à l'Angleterre; 
il a lutté avec un puissant adversaire , il l'a abattu , et dana 
eeiUi chute, il y trouve quelque orgueil et ce reste de po-> 
pularîtd qui le soutient j mais de cette lutte de guerres et de 
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Parce que toujours ces situations ont été forcées ; 

Parce que la fougue de rinlperitie, celle des 
passions (jumelle avait témérairement élevées, quel- 
quefois méfneraudace précipitée de lapeur, indif- 
férentes sur la légitimité des moyens, n'ont su que 
les prodiguer, sans choix, et sans en conàbiner à 
TaYance les résultats prochains et les directions 
éloignées ; 

Parce que de positions fausses en positions forcées, 
TAn^eterre a été conduite à la pire de toutes, 
celle de ne trouver son exakation , que dans rabais- 
sement des peuples du monde, et le rétablissement 
deses ressources nationales, appauvries ou dissipées* 
que dans la misère et la dégî^ation de ses voisins. 

Ainsi y elle amasse des haines : et les nobles 
fils de l'Angleterre en recueilleront le trbte hé- 
ritage. 



dé Yastations que reste- t-il ? la haine. Qu'on relise le discours 
da marquis de Wellesley et du comte Grey , à la séance de la 
chambre des pairs, les 3o et 5i janvier 1S17. 

U n'est pas de session du sénat Britannique, dans laquelle , 
les actes du ministère n'ayeht été amèrement censurés. L'opi- 
nion pdblîqne a porté son jugement sur eàx : nous ne les tra- 
duirons pas de nouveau, à son tribunal. Nous ejiaminons ici , 
non la moralité de ces actes , mais leur utilité, la convenance , 
fopportiinîté du moment, tout ce qui prononce l'Habileté de 
ceux qui les ont faits. Nous ne relevons même les fautes , que 
ponr en approprier les résultats a notre but. Les fautes sont 
loin de nods; la nécessité les a quelquefois excusées. Mais les 
effets restent , ils sont a Thistoire : et nous nous en saisissons. 
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Eccraser la France, a été toot\Ie système delà 
politique anglaise. Ce but... jusqu'ici, Fa-t-elle at- 
teint? à quel prix? ce prix n'est-il pas onéreux? 
n'y va-t'il pas de tous ses élémens de force et de con- 
sidération extérieure? d'autres intérêts seraient-ils 

■ 

mieux écoutés? (i) est-il vrai qu'elle demande à la 
France, un contrepoids de la puissance russe ? Mais 
ne l'est -il pas également que la puissance russe et 
l'Europe, veulent, à leur tour, une barrière, un 
frein au despotisme maritime et commercial de 
l'Angleterre? Singulièreoppoation du système po- 
litique de l'Europe, autour de laquelle ^ se group- 
pent et s'agitent, avec quelque solennité, les 
grand» intérêts des nations depuis 1 8 1 5. Mais toutes 
veulent la paix; toutes , leut^ indépendance natio-. 
nale politique. 

Le cabinet de Londres est sorti des guerres de la 
révolution, sans aucun allié : l'égoïsme, l'arrogance 

!■•,»• ■ . ' '• 

{i) Qu^en ferait penser ]a profession, de foi mlnistériellt 
( maïden speech) de lord Sta'nhope à son entrée k la cjiambre 
«Jes pairs, et le discours de lord Bathursty en 181Ô?... On 
trouve, dans les journaux parlemenjtaîres depuis la guerre 
d'Amérique , vingt discours dé cette force. Il psjt. peu d'our 
vrages politiques imprimés depuis cette époque , qui ne ; 
nifestent les mêmes sentimens. Qu'pn ouvre Tliistoire du 
venu de sir John Sinclair , édition in-4. de 1786, dans lase- 
conde partie imprimée en 1792, livre 2, au titre colonial 
émancipation. On y trouvera les troubles de Saint-Domingue 
et de l'Amérique espagnole et même la prohibition de la trttile 
des noirs. 
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Torgaeil, presque excusable de celui qui paye^ vis- 
à-Tisde celui qui est payé, oui privé rAngleterre de 
ses alliés les plus anciens et les plus fidèles. Quel peut 
être aujourd'hui le but d'une alliance avec elle! 
Torde ses subsides? elle n'en peut plus donner. Ses 
armes? une guerre active ? la paix lui est funeste et 
la guerre lui est impossible. 

Un résultat de cette lutte de vingt-cînq ans, bien 
plus fécond peut-être en prospérités pour les Etats 
de l'Europe, est venu compliquer la situation rela- 
tive et extéirieure de l'Angleterre. Nous voulons 
parler de la création des grandes puissances, et de 
la destraction des petits Etats et des républiques. 
Nous laissons à la raison politique à en déterminer 
le droit. Nous considérerons ici moins la justice 
qne les résultats de cet ordre de mesures. 

Le système des partages, des grandes puissances,^^ 
et des indemnités, non pour les pertes éprouvées, 
mais pour les accroissemens de territoire des Etats 
rivaux, a été renouvelé dans le dernier siècle, lors 
de l'apparition de la monarchie prussienne : et 
perfectionné y par les sécularisations de Rastadt et 
de Lunéville , et par tous les traités de coalition 
contre la France, depuis la convention de Pilnitz 
jusqu'au traité de Chaumont , il a reçu son entier 
développement et sa sanction, dans les congrès 
de Vienne et de Paris. 

Dans tous ces grands Etats , formés d'élémens 
discords, de peuples long-temps rivaux, quelque- 
ibis même ennemis, il faut créer de grandes nations. 
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Il faut les fonder par des systèmes appropriés dt i 
constitutions politiques. ■' i^ 

Une civilisation plus avancée , Taccroissement ti 
des lumières , celui des richesses , surtout celui des x, 
richesses mobilières et portatives, souveraines au» t^ 

' jourd'hui du monde , mais cosmopolites de leur !« 
nature et ennemies de Tarbitraire , réclament It ig 
système représentatif. L'abus des grandes armées \^ 
et leur réduction ; Féuormité des dépenses ; le ré- i; 
gime des dettes publiques et Fusage, indispensable^ 1^ 
pour tous les Etats , du crédit , des banques et del ^, 
valeurs fiduciaires de circulation , en font une loi n 
JLe vœu des peuples aujourd'hui plus éclairés; ot i( 
désir de leur bonheur sur lequel ils doivent être i 
écoutés ; ce sentiment de leurs droits qu'il faut eU'* ^ 
fin définir et satisfaire; cette puissance de ropinicm 
publique formée de tou» ces élémens, et dont 1a 
force brise toutes les résistances ; la conviction peut-» 
être que , dans Tadoption du système représentatif ^ 
se rencontre le seul moyen de neutraliser les 
effets de cet esprit de républicanisme , que tant de 
causes ont contribué à imprimer à FEurope , et 
aux deux Amériques 5 tout a persuadé les souve-* 
rains. Des promesses royales ont été faites , et elles 
seront sans doute religieusement accomplies. Ainsi, 
dans FécheUe constitutionnelle , FEurope aspire à 
monter^ quand FÂngleterre paraîtrait descendre. 
Or, de quel œil peuvent être considérées par I4 

. cabinet de Londres ces améliorations constitution'*» 
nelles? Ne lui semblent - elles pas intervertir s^ 



destinées ? Mal comprises par la jalousie du pou-* 
voir, par les rivalités de l'orgueil, les irritations delà 
détresse, combien ces destinées seraient belles et 
assurées si , cédant de Fintérêt personnel pour en 
ressaisir des avantages dans Fintérêt général, FÂn* 
^eterre sentait bien qu'elle ne trouvera les élé^ 
naos de sa prospérité que dans la prospérité de 
toutes les nations du globe ! 

Le quatrième livre de cette histoire ouvre Fordre 
Ses relationspolitiques de FÂngleterre avec les Etats 
lu monde civilisé , depuis le commencement de la 
pierre en xyg^, jusqu'au traité d'Amiens. Le cin- 
quième livre les développe depuis la reprise des 
hostilités , en i8o3 , jusqu'à la paix de Tilsitt; 
le sixième, depuis l'invasion de l'Espagne, es 
1808 , jusqu à la guerre de la France et de se$ alliés 
contre la Russie ; le septième , depuis l'ouverture 
delà campagne de Russie jusqu'au premier traité 
de Paris; et le huitième, depuis la réunion du 
congrès de Vienne, jusqu'à la fin de 181 5. 

Nous avons été forcés de rejeter , dans le neu- 
vième livre, l'histoire des accroîssemens qu'a reçus 
dans FInde, la puissance anglaise. 

Le dixième et dernier livre de cette histoire ra- 
mène l'attention du lecteur sur Fétat de l'Europe an 
dix-huitième siècle , sur les caractères particuliers 
de ce siècle et de celui qui comm^ence , et sur Fin- 
flaence qu'ils exerceront sur l'avenir de FAngle^ 
terre. 
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Né du passé , l'avenir reçoit , de nos intérêts et 
de nos passions , des développemens , qni le modi- 
fient et qui le créent presque entièrement ; mais ^ 
quelles directions ont imprimées , à nos intérêts, 
Fesprit du dix-huitième siècle , les caractères dis- ^ 
tincti& de cette ère remarquable et leurs résultats 
principaux ; cette plus prompte communication ^ 
des hommes entre eux , cette plus grande masse de " 
lumières et de connaissances pratiques ;cet accrois- ^ 
sèment des richesses mobilières qui tendent da- " 
vanta^e à former de l'Europe une grande famille, ' 
et à y introduire une commimauté d'intérêts, de ' 

vues, de sentimens de lassitude et de haine de 

I 

l'oppression, et d'idées d'indépendance et de répu- 
blicanisme (i)! *' 
Pour bien apprécier cette influence de la mar- * 
che progressive de la civilisation moderne, on doit 
la combiner avec celle qu'exerceront , sur les ins- 
titutions de l'Angleterre , les faits de cette période 
de trente ans, dont le développement forme et est, 
lui-même, toute Vhistoire de sa situation actuelle. 



(i) Nous assignons , dans le dernier livre de cet ouvrage , 
les causes de cet esprit d'indépendance et de républicanisme, 
à l'action des richesses mobilières , et k leur accroissement ; 
aur changemens survenus, pendant le dix-huitième siècle, 
dans les systèmes gëuëraux de politique extérieure , de 
guerre , de finances , d'administration des gouvernemens de 
l'Europe , et aux brusques vicissitudes qu'en ont éprouvé 
le commerce et les transactions sociales^* 



Au milieu de cet enchaînement d^action&et dt 
réactions , de Causes et d'effets , de desseins et de 
bats quelquefois chimériques , et de moyens tou- 
jours viôlens et souvent illicites, deux grands ré- 
sultats, deux points principaux d'observations phi-* 
losophîques se font remarque^ : 

I*. Une grande concentration des richesses s'est 
opérée, en Angleterre, depuis 1786, et surtout de- 
puis 1792. 

2». Le monopote du commerce du monde a été 
Tobjet des projets ou des espérances de ses hommes 
^'état, et les a réalisés, pendant im certain temps ^ 
.depuis 1802. 

I*. Une grande concentration des richesses : 
La haine de M. Pitt veut la ruine de la France* 
Elle refuse , à l'infortuné Louis XVI , l'honorable 
et importante médiation', qu'il réclamait du roi 
d'Angleterre. Elle détermine l'accession du cabinet 
de Saint- James, à la convention de Pilnitz. Elle 
obtient la guerre contre la France : et les rivalités 
et les antipathies nationales, éveillées de nouveau, 
servent ce dessein. 

Mais elle trouvera un auxiliaire bien plus puis^ 
sant dans l'aversion de cette haute aristocratie au^ 
glaise des races ou de l'illustration des services rendus 
à l'Etat et de la richesse, des principes d'égalité et 
de liberté qu'a développés la guerre d'Amérique. 
Cette haine lui montrera dans la guerre , non* 
seulement la répression de leurs exagéra^ons ; mais 
par elle , elle lui promettra , elle lui garantira la 
destruction de$ principes même* 
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Ce sera donc à cette aristocratie , qae le ministère ^ 
demandera des subsides 9 des emprunts, des impôts ^ 
et ces pouvoirs discrétionnaires, que la guerre et ^ 
Tétat de conquête réclament impérieusement. . . 

L'assistance de cette aristocratie, sa pleine con-* . 
currence à de tels desseins, seront d'autant plus as- , 
iurées que les factions démagogiques qui déchirent 
la France abuseront avec plus d'atrocité et de dé- , 
mence , de toutes les puissances de la révolution. , 

Pour obtenir plus de facilité pour les emprunts^ . 
on invitera, on forcera même, par l'ensemble des 
mesures législatives , les petites fortunes à se fondre . 
dans la dette publique. L'intérêt territorial (Ztui^/^ . 
inierest) sera déplacé. Il sera concentré dans un 
moindre nombre de familles, (i) L'aristocratie de-«- 
tiendra plus compacte. Elle exercera sa puissance 4 
sur la qualité de l'impôt pour s'en affranchir , les 
taxes ne frapperont plus que sur les consomma- 
tions (2) ; sur les stipul atîons des contrats d'emprunt, 
pour s'appliquer le bénéfice de leurs conditions usu- 
raires ; sur la profusion des dépenses ,pour s'enrichir 



\ 
\ 



(i) Lors de la restauration , tous^ les fonds de terre étaient ' 
possédés par la petite noblesse et les paysans ( Hume, t. 6 |. 
En 1786, on comptait en Angleterre a5o,ooo propriétaires 
fonciers. En 1816^ on en compte 32,ooo, parmi lesquels 
figurent les corporations, au nombre d'environ 6,000» et !• 
clergé, en même nombre. 

(a) VittcOTM fax à 10 pour \ n*a frappé les revenus , qntf 
depuis 1807* et ce double vingtième est dû à un ministèrt 
de Topposition: aussi avec quelle énergie y à la paix, «n m», 
t-oa fait demander la sappressioa \ 
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prodigalités : et ces sine cures ^ et ces- salaires 
atis on inutiles ne seront que pour ^e (i). 
très-riches , les grands de F Angleteihre au- 
iiic acquis des richesses nouvelles , par les 
ctraordinaires des fournitures, du commercey 
des fonds, et dés places , et par les voies or« 
s dies mariages , des héritages, deFamélio- 
des biens- fonds, et des accumulations de 
I : et ils n^auront rien perdu de leurs ri- 
foncières patrimoniales, conservées entières 
s familles par les lois des successions , et par 
titutions au septième degré (fee-tails et^r^i 
's). Ainsi, les grandes fortunes se sont con« 
I davantage , pendant que les moyennes et 
tes fortunes étaient journellement attaquées* 
ï concentration des fortunes a , pendant les 
lerres de la révolution , continué de s^opérer 
e force progressive et irrésistible. 
L'augmentation des impôts , presque tous 
mr les consommations, et quintuplés, en 
cis(de 1793 à i8i3), la valeur de toutes 
lùctions s'est accrue , tandis que la valeur 
ble de Fanmlité dans les fonds publics a cessé 
proportionnelle aux besoins de celui qui ne 
plus que de cette manière. 11 a donc dû en* 
»n capital , pour subsister : et il y à été con** 

ùnê cures , dont quelques-unes ont trois ou quatre 
sîers, s'élèvent k i,5oO|Ooo 1. st. Elles pourraient étrt 
upprimées , les autres réduites de moitié* 
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traint ^ d'autant plus impérieusement que la déffiré 
ciatûffi du papier-monnaie est venue attacher, peu* 
dant quelque temps , moins de valeur à ce signe 
d'échange. Les petites, les moyennes fortunes se sont 
donc entièrement détruites : elles sont venues se 
fondre dans les grandes : et ce déplacement de pro- 
priété a été doublement dangereux pour la chose 
publique. 

Car Tautorité législative ne résidera plus que 
dans les riches , qui ont intérêt que les contribu- 
tions, aux dépensés publiques, soient levées, plutôt 
à Taide d'une espèce de capitation assise sur les con- 
sommations individuelles , qu'au moyen d'une taxd 
proportionnelle à la fortune et à la part de pro- 
tection, que les riches reçoivent plus abondammeut 
que les autres, de la chose publique: et c'^ là le 
premier danger pour l'état* 

Par la destruction des petites et des moyennes 
fortunes, les consommations diminueront : et les 
taxes qui frapperont uniquement sur elles, seroni 
moins productives. U faudra les multiplier encore 
davantage : et ce second danger de la grande con- 
centration des fortimes réagit encore surl^Eiat. 

Ainsi, l'aristocratie qui, pendant le règne d< 
Charles II, et même jusqu'à la fin du règne de h 
reine Anne, avait, dans sa lutte avec les com- 
munes, pouf la juridiction, regagné quelque sU' 
périorîté sur les principes de la démocratie de I^ 
république de Cromwell , s'est trouvée, par là coo 
•mtration des richesses f avoir augmenté cet aicefi' 
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issA et détruit réqmltbre des pouvoirs publics 
èa système représentatif. Le pouvoir royal a été 
affaibli et le pouvoir dânocratiqiie n'est plus que 
nominal. 

Quels tont aujourd'hui les résultats certains de 
ce défaut de balance entre les trois pouvoirs cpnsti* 
tntionnels, dont l'origine se retrouve dans cette 
concentration des fortunes ? 

La désertion des travaux de Tagriculture ,,et Fa-^ 
bandondes entreprises ruralesy:et de ces grandes 
fermes dont on a exagéré le système ( 1 ) ; 

La migration des cultivateurs dan^ les roanu- 
feetures, lesquelles^ par Tadoption des machines t 
ont refoulé les transfuges des champs à , )a naviga- 
tion et an commerce extérieur « et peut-^tre à la 
cnlture et an défrichement des deux ^^mériques : 

Et à leur suite y la gène, le mai-aise, le mécon- 
tentement, rirritaiiôttv jsi voisine de l'explosion 
des résistances , des tlasses mitoyennes de la société ; 
et pour les dernières, l'accroissement de l'ignorance^ 



(i) Les grandes fermes comme les moyennes ont été aban- 
données par les fermiers. Les propriétaires ont été obligés 
de les exploiter par enz-mémes ou par lenrs agens : Qnelqnes- 
ttses ont été données à coltiTer par des baux annuels. On 
en viendra h en planter beaucoup en bois. On trouve l'An* 
fjleterre trop peuplée, et le docteur Malthus veut qu'on 
oblige les pauvres au célibat. Ils émigrent quand ils le peu-* 
tent. Bientôt peut-être il £indra faire, des ilotes bretons» 
des ser& attachés à la glèbe. Ainsi , l'injustice et les exoti 
d*ane civilisation avancée ramènent à Tétat sauvage. 
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de l'immoralité et des crimes; TefFroyable lèpre de 
la mendicité , et plus d'un quart de la pppqljatiin 
à la charge des riches. Ib sont ainsi pimia, ces riches^ 
qu^a égarés Fintérét personnel , de leur relus de 
contribuer proportionnellement aux chacges pu* 
bliqnes : ces taxes des pauvres, portées aujourd'hui 
ik près de 1 2,000,000 1. st. , équivalent au quart d^ 
impôts payés à TEtat 

2^. Le monopole du commerce du monde : 
En concentrant les richesses; en multipliant lei 
impôts sur lès consommsftiona ; en agr£|yaât 1^ sort 
de la médiocrité de fortuné^ en la porbiiita^x con- 
fins de la misère, la raison e^ Tintérêt dictai^ti 2 • 
la fois, d'accroître l'industrie maiiufjtttairiàce,.]fe - 
commerce et la navigation. Les. époque les plii| i 
brillantesderAngleterre, i73Q;ji7.76, 'I79I9 étaien^ 
celles où son commerce avait, été le plusf étendu. 9 
Toutes ses guerres du dix-bnitièlne siècle^ que par 
une bizarre association de mbts-élle avait éli^oTO^ 
mées des guerres €ommârci'ales\ n'avaient agi té l'Eu^ 
rope , que pour donnfic h^çs, commerce un rapide 
accroissemeut. 

Mais, comme tout dans. la position de TAnfiie- 
terre lui commandait des systèmes, d'actiiqn , des 
moyens d'exécution forcés , im commerce étendu, 
prospère ne lui suffisait plus ; il lui feUait le com- 
in&*J*ce universel, la navigation exclusive dès mers 
An monde, le monopde. de toutes les mduisfaies. 
l/anp[irtrrre y est parvenue de i8o4 a l8oS; oiais 
|Nir qiiHs moyens et k quel prix? 



r Avec d'énormes subsides , elle a fait combattre 
entre elles les puissances du Continent ; quelques^ 
unes n'ont plus songé à la mer : toutes ont négligé 
Tindiistrie. 

Cependant les brigandages maritimes sur les 
neutres, les blocus de côtes étendues, entraînaient 
i leur suite le blocus continental et les embargos 
des Etats-Unis. L'industrie de l'Europe se réveillait, 
en même temps que se dévoilaient la politique de 
tous les actes de navigation de l'Angleterre et les 
secrets de sa puissancemaritime ries attaques fatales, 
cpii peuvent lui être portées, ont été connues. Avec 
la certitude qu'elle n'est pas invulnérable, les pres- 
tiges , l'art des séductions, l'enthousiasme, se sont 
dissipés : et à leur place apparaît la haine des nations 
du globe, déshéritées du domaine commun de 
l'industrie. 

Or, par les influences réactives de ces deux prin- 
dpaux résultats, influences qu'on pourrait regarder 
comme fatales, si les grands Etals ne portaient pas 
en eux-naêmes une énergie vitale de conservation 
qui les protège, la prévoyance de l'avenir de l'An- 
gleterre devient compliquée et diiBcile. 

Que craindre, qu'espérer en effet, d'une situation 
politique qui ne peut être comparée à aucune autre : 
et qui, de toutes celles avec lesquelles elle offrirait 
le plus de similitude, se trouve, par l'avancement 
de la civilisation, à des «distances iïicommensu'- 
rables? 

Ce ne seront plus de grands barons luttant avec 



les çiifadà 44 C i^nqqér^t lét ïfss premiers Planta- 
ge^istf , et s'iurm^t, 0(mire leur tyrannie, de Pop- 
ppç|B4ion 9^ de^ rea^^tiçam^ diy peu^ eonquis, des 
besoins des souverains , de la profonde et d^gra^ 
44i^ti^ pçryerHté 4e feaa-f^w$iT!&tr(^ ^ de 1^ fei- 

Ce nis ^ont plufl^tiii^îsËdQÙards reMaissssant 
r^utprUç rpy^e et çFé^t I4 (w^^tîtitfjf^ anglaise) 
telle quie {9 râforpiai^Ot la 4l^cliirati9a de» droits el 
|;^ révQ(utioit de 168$, en abaisw^t le pouYOlr des 
^apd^t et çn él^v^m celui du peuple. 

J^e& ffiç^os n^ d^chîrçro^t plus T Ailgleterre , 
pqn^ placfur f^r 4W trente des prwce» d'une nou-r 
ir(J[e rosé rpiige o\i d'upç.liouvdlie rose Uanche. 

|j*afX)rQisâen9pi|jL des lumières He permettra pas 
plu^ le 4^pptî^m0 iuquitf ou eaprideus^ des dei» 
prenders Tudors, que les subtilités et Thypos 
jcrisie 4e 1^ prérogative de Jacques V^. et des 
Sti^arts. 

£^fin, Grpnlvydl, sa^pMblique, ses saints, ses 
luyeleqrs, lew fa^ati^i^e religieux etpoiidque^ 
sef^ient repoussé^ par la raison, la tolér^a^e, respri|k 
du dix>neuvièoi/e siède. 

P'im pa^ qui n'a rien de pareil ^ ne pourrait 
donc ludtre qu'oui airenir insabissfdble par l^ pré-» 
voya^t:^. 

La mon^rc^ anglaise ^ et^ nous diSrant au joio^ 
d'hui c^ qiie quelques auteurs prétendent avoir été 
le fvù/en agemotc des Saxons ^ et leur gouvemef^ 



mei^ arislocratique (i), serait-elle appelée à re- 
condhien^er les jours désastreux de la chute de la 
république rôtoaine ? Âurait>elle , dans &es desti* 
nées, desSylla, des Marius, leurs proscriptions^ 
leurs lois agraires? et de nouvelles plaines de Phar- 
sale,nin nouvel Àctium, Verraient-ils encore la 
dissolution des triumvirats des grands ? 

Gardons* nous de le croire ! Mais, comment 
seront prévenue^ comment seront neutl*alisées, ces 
effroyables conséquences? Quels moyens de correc- 
tiondes a bus, dé réforme des institutions vicieuses^ 
adopteront la sagesse de la nation, la générosité des 
classes supérieures delà société, le dévouement, le 
zèle et r«icelient esprit de toutes ? 

Nous osonS en crayonner quelques aperçus dans 
le dernier chapitre du dixième livre. 

Espérons, que des circonstance^ aussi graves 
amèneront ces beaux développemens de caractère 
qu^a si souvent offerts la nation anglaise ; et que 
dans les adversités, qu'elle et la nation française 
ont à supporter, elles ne rivaliseront désormais que 
de vertus publiques. 



(0 Hume, Histoire d'Aïkgleterre , p. i83, i84/ i^. toL; 
édition d'Amsterdam, 1769» 
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LIVRE PREMIER. 

Bes Finances du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et de V Irlande , de 
son agriculture , de ses manufactures , 
de son commerce et de sa navigation- 



INTRODUCTION. 

JjE.<ï-ftnan66À. tont le nerMe la puissance des l^^âs. 
Ce principe a toute la fqrce à\m axiôine; parce 
qu'il est appuyé, sur la supposition, quéle^^nan- 
ces^oules revenus cTun Etat sont dans une- propor- 
tion juste avec les revenus des particuliers , et telle 
que les taxés se perçoivent aisément, et ifue bien 
loin de détruire la matière imposable , elles V»-^ 
vivent et ^augmentent , et forcent Findostriè à 
oser de toute son activité» 

Mais dans le> système d'admini^ratioa générale 
de nos tems modernes ^ il a été tellement abusé 
des moyens de finance des Etats , les impôts ont 
Aé portés à un tel degré d'exagération , que pour 
8e faire une idée exacte de toute puissance finan- 
àtté , il faut mettre ce nerf à nud ; examiner* ses 
»ncs nourriciers el réparateurs, Tagriciiiture et 
rindustirte ; estimer les richtesses , qu'elles peuvent 
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accumuler annuellenrjent et la portion qu'il leur 
est facile d'en confier aux gouvernemens , pour le 
maintien 'de Tordre social et Tind^jp^cfence ti. 
la prospérité de TEtat. 

En exposant Thistoîre de la situation de VAn^- 
gleterre au i". janvier 1816, nous devons, donc 
offrir aux investigations de Topinion publique , 
non-seulement l'état des finances de T Angleterre , 
à cette époque, mais Fétat de son agriculture, 
celui de son industrie qui donne une nouvelle va- 
leur aux productions du sol et aux matièr^ pre- 
miâres acquises dfe l'étranger; Tétat^iie son com- 
merce extérieur et de sa navigation qui font Vé-, 
change de ses produits ; ajoutent encore à leor va- 
leur, jemployent avec profit des bras fStàs^ ca-2 
pi taux, et accumulent de nouvelles ridiesie$* % 

Ce livre i^'. comprendra trois parties distinctes ; 
les finances, l'agriculture et l'industrie manu- 
facturière et commerciale de l' Angleterre., Nous 
traitons dans le i". chapitîpe, des d^p^n^çs j^t re- 
cettes de l'Angleterre; dans le a** ,.dç ïa,4ettp pu- 
blique et des emprunts ; dans le 3*. > d^ra]7|orti&' 
sèment de la dette publique; dans le 4>^ ^ ^^^^ 
tilité du système des emprunts; dans^le.5%, dq 
crédit et de la circulatiou. Les chapitres .6t«i, 7^et 8* 
donnent l'état de l'agriculture avant, 1 800 ; depuis 
cette époque , et en 1816; le chapitre 9*. ^ celui 
des manufactures et de l'industrie anglai^^s ; la 
lo^, Il^ et I2^, celui de son coinmerce e^ di 
sa navigation, avant et pendant la guerre , et ai 
moment actuel j le i3\ et dernier chapitre esl 
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consacré à établir le rapport des taxes de tout 
genre, avec la fortune des particuliers de la Grande- 
Bretagne : aucune donnée certaine ne nous a per* 
mis de faire entrer l'Irlande dans cette compas- 
raison. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Dépenses et des Recettes du royaume uni 
de la Grandes-Bretagne et de VIrlande* 



Des Mpenses. — • Des recettes, — Du fonds consolidé. 

— Billets de réchiquier, leur nature. — Rëpartition 
des impôts dans leurs diverses matières imposables. 

— Dépenses provinciales et municipales. —Frais du 
culte. — ^ Des budgets. — - De la comptabilité des fi- 
nances anglaises.— Division du ministère des finances. 

liEs dépenses des grandes monarchies sont néces- ^^ dépenf 
sairement variables. La paix ou la guerre eu est 
cause. 

Dans la paix, Tamélioration du sol et des ri- 
chesses nationales, des routes, des canaux, des 
ponts, desitravaiix publics , obligent à des^dépenses 
extraordinaires. La permanence des grandes ar- 
mées introduites par les guerres de Loui^ XIV , 
devenue forcée par Tapparition en Europe de la 
monarchie prussienne et de la puissance russe , et 
par les systèmes de partages et de grandes puis- 
sances 9 qui en ont été un des résultats , a fait , à 
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tow les gonvemeiDeiUf une néceasité d^augiiien^ 
ter leur étal militaire. Les |wiî«anff« maritiiiies , 
en raifonde Tétendne et de rimportancc de leors co- 
loniet, et de celles de lenrs rivaox, cmtdaaccrc^tre 
leur marine : et à toutes, il a fallu , dans la paix, 
se tenir prèles à la guerre. 

Pendant la guerre , les puissances belligérantes 
ont tellement forcé leurs moyens d'action : elles 
ont fait la guerre , sur une échelle A étendue, que 
les puissances neutres ont été contraintes , elles^ 
mêmes, à s'armer, pour ne pas être prises au dé- 
pourvu; à chercher ensuite à être médiatrices de 
ces grands différends , pour leur donner une plu» 
prompte fin; et enfin , dans Tinutilité de leurs ef-^ 
forts, à y entrer elles-mêmes : leur neutralité leur 
était onéreuse; et quelquefois elles ont demandé à 
la guerre des compensations de ne pouvoir être 
en paix. 

Lesdépenses et les revenus de T Angleterre, àlaré* 
volutionde 1688, étaientaudessousde2,ooo,oooliv« 
sierling; à la paix de Riswick, Tétat de paixétail 
de 1,734^000 liv. sterling , et à la paix d'Utrecht^ 
de 2,000,000 liv. sterling. En 1790 , il s'élevait à 
5,Soo,ooo 1. sterl. Les charges de la dette exigeaient 
onze millions; réunies avec les fi'ais de rétablis" 
sement de paix, elles s'élevaient à 1 6,5oo,ooo liv. st., 
aujourd'hui elles demandent une somme plus que 
quadruple. 

Les dépenses ont donc toujours augmenté. Elles 
ont du être proportionnelles au taux de la valeur 
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toutes les productioas et des salaires , et à la 
baisse progressive de tous les métaul résultant de 
leur abondance. Les dépenses de ces guerres coû'* 
teuses de la dernière moitié du 18*. siècle, et du 
19'. ont forcé à accroître les impôts. L'excès de 
ceux-ci a réagi , sur la valeur de toutes les pro* 
ductions, et Va élevée à son tour. Il a fallu de nou- 
veau imposer d'avantage , et d'accroissement des 
impôts en accroissement des dépenses, on en est venu 
à solder la moitié de la population , à l'aide des 
dépenses du gouvernement dans la guerre y et 
de taxes des pauvres dans la paix; à ne pouvoir 
plus imposer, et à demander au monopole du com- 
merce du monde, avec ou sans succès, de nourrir 
une partie très-considérable de la nation anglaise* 

Les dépenses de la Grande-Bretagne, à l'époque 
de la révolution de France , en tenant compte des 
dépenses provinciales et municipales, étaient égales 
à celles de la France (i). 

Nous donnons, dans l'état suivant le tableau des 
dépenses du royaume uni, pour les années 181 3, 
181 4 et i8i5, telles qu'elles ont été arrêtées par 
les budgets de ces trois années. Nous fournissons , 
dans une note, l'état des dépenses votées pour 1816 
et 181 7. Les dépenses pour 181 7, en y comprenant 
les charges de la dette , la liste civile et les dépense^. 
diverses de l'Irlande , s'élèveront pour le royaume 
^nî à 70,000,000 liv. sterling. 



(i) Voîr rhîstolre du revena de Sir John Sinclair , édition 
ûi-4^. de 1790, à la fin de ToaTrage..^ 
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ÉTAT dêê dépensée du royaume uni pour Us années x8i3 

i8i4 et i8i5. (i). 




iBtértfU et dnrftf 4ts «UUct cootoUdé* 

•tllotUnU 

litto dtik, «tlhd« d'AdminutnUoo. 



COMFTU »ncs 
d« i8t3. 



— tllf XMtHnaJfpouf iB»4 et i8i5, • . . 

Pour la Gtande-BreUCDe. .... 

Pour rirlaxle 

ArUlleric 

Mbcidei 

Serricet di?en à l'iotirieiar et àrextériear . 
T9U de crédit pour rAngkter. 3,ooo,ooo 
po«r rirlande. . 900,000 , 
KenboBneflMnt de billets de l'échiquier . 

Total réraltant dei comptei de i8i3 . 

Total estimé d'eprèi le budget de 1814. 
Le< dépeniee ont été en i8i4,de. . . 



b. s. d. 
44.44t,:€5 .19 3 
s,899,S8e t3 7 

>9«469«^ 10 3 

» » » 

3,4o4^7 «« II 

«««»94»4«< • 9 
4,oo5,8a4i8 4 

e » » 



BUBCCT 
de 1814. 



3, 



BOB ^11 
de imS. 






» » 

3«ooo,ooo » 

10,000,000 » 

4,000,000 » 



4M3»iM • 

3,5oo,eoo 
i8,iaiai93 
i5,85o,i3a 



117^19,163 » 6 



» » 



119,000,000 » » 
1 199,000,000 » 



3,955,658 

5.1 

9,5oo,< 

3,soo,ooo 
6,oeo,oee 



Total d'après ie budget de i8i5 

En raison de la reprise des hostilités , en mai i8i5 , il a été accordé an 
UB nouToau crédit en billets de Téçhiquier , de i5,ooo,ooo Ur. st. 
Les dépenses ne serontétabliesque dans le courant de i8t6*t des années soirantes; 



Ka3,64fi,346 8 « 



on estime ^n'elles s^ëlereront & plus de 3,750,000,000 francs . . 



9'* •••••• 

/ 



T 



i5o«ooe,oeo ••• 



a 






(1) Les dépenses portées dans cet état sont celles de Tétat de guerre. 

^ I. s.d 

L'élabUssement de paix de 1816 a porté ses dépenses 4 97,000,000 » 

iBtéréti et charges de la dette , liste civile et frais d^admlnistratlon à . l^.l/^yQ9Q 

La dette particulière de rirlande et ses frais d ^administration non compris. 

L'établissement de paizde 1817 (3ijanv. 18 17), est arrêté è 

1. s. d. 
Intérêts de Udette et frais d'administration, à. • .99448,000 

I^Mids d'amortissement, à i3,5oo,ooo 

^Von-comprls la dette '^e l'Irlande en Angleterre). 

Dépense de l'établissement de paix • • . it^ooo.ooo » m. 

Ln dftte pArtlculière dt l'Irlande et set frais d'administ ration n'j saut pas oompri». 



1.1 
73,34o,M8i 



s. d. ^ 

.. 

H» \ 



49,948,000 » ,] 



59.94«V 
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Leîs recettes ou les çoies et moyens ^ pfour snbvé- DéireceÀ 
fair à d^aUsd énormes dépenses, se composent de^ 
Recettes t>a revènns ordinaires*! et des ressources 
Isctiraorâinaires. 

Leâ recettes ordinaires sont formées àeià droits v 
boLes et impositiom consolidés et permatiens , et , 
diÊs taxés dé guerre annuelle et temporaires. 

Les ressotrrces extraordinaires sont fourïiie^ pat* 
des emprunts constitués ou dès billets de V échiquier 
[oa du trésor), èh, anticipation dés produits dé 
l'année courante , et d'une ou de deux des sui- 

iraiites (i). 

• > -■ . "j • • • . • » ' 

lie fonds consolidé est destiné à payer les charges Dvfooàji 
le 1^ dette publique , de la liste civile el de i'ad- 
ninistratioil. H Vélève pour le royaunâç uni à 

M94<^^9^^^ 1^^* ^fl^g» ^ ^^ formé des parties 
«s f>luâ productives dès impôèitiotls dû des rêve-» 
ras 9 et se verse par trimestre à là banque dé LoU- 
1res, on de Bublîh, pour rirlahdé, qui eh ac- 
joittent les charges \ i(^eUeà de la dette et de la listé 
dvile <Qt dés jpensions cohsolidéels. 

La dette dé la Gràndé-Br^t'agtié s^élévait \ en 
t786v à la somme de i68, tôoioS'o l.st. 9 s. 2 d. \\ 
dlè comprenait quinze où seize natures différentes 
de dettes, à 5 pouir ^ , à 4 jpour 1 1 à 3 pour i con- 
v>lidés et réduits, annuités témpôiràîreè à diverses 

époques d^ échéances ^ à vie, à vie avec suirvî- 

(v) Voir sor cet objet le mëcaaisme des buâ^ts^ i ràrlicliè 
*Bud^ts de ce même chapitre. 
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vance, etc. , etc. Elle s'était formée d^une mullî- 
tude de parties diverses , en raison du grand 
nombre d'emprunts qui avaient été faits , depuis 
96 ou 97 ans, que le système de subvenir aux 
dépenses de Tarmée et aux besoins extraordinaires 
du service , par des emprunts , avait été mis en 
usage. Il avait été fait, pour chaque emprunt, un 
fonds spécial en taxes et impôts, chargé d'en ac- 
quitter les intérêts et d'en rembourser , successive- 
ment et par parties aliquotes , le capital ; ces 
fonds spéciaux avaient été afiFectés, quelquefois 
pour un temps ; ils avaient souvent été insuflisans, 
ou bien ils produisaient un revenu assez fort , pour 
qu'on pût affecter une partie de ces mêmes impôts 
aux charges d'intérêt et de remboursemens d'autres 
emprunts. 

Par la loi de finances qui créa la dotation du. 
bureau d'amortissement, en 1 7 1 6 , les produits de 
ces fonds spéciaux en impôts ou taxes, durent être 
appliqués au fonds d'amortissement, après qu'ils 
auraient éteint la dette , au service de laquelle ils 
étaient affectés. La dotation de l'amortissement , 
au moyen de ces extinctions de dettes, des réduc-- 
tions d'intérêts et des transports, à son comptât 
de ces fonds spéciaux, dépassait 3, 000,000 Uv. st.; 
et avait été appliquée par la faiblesse des ministres» 
Texigeance des circonstances , les ménagemens ^ 
avoir poiu- l'intérêt territorial, et par d*autr«* 
causes, aux besoins du service courant; et l'amor-- 
Ussement n'amortissait plus aucune dette.» 
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Le système de ^nances que M. Pitt proposa, eu 
1 y 86 et dans les années suivantes, eut pour bases, 
de nouvelles dispositions pour le fonds d'amortis- 
sement , qui le rendissent plus utile , et d'une des- 
tination sacrée et inviolable. Il réduisit sa dota^ 
lion à 1,000,000 liv. sterL, et appliqua les autres 
2)000,000 liv. sterl. aiix intérêts des diverses par- 
ties de la dett.e. Elles y gagnèrent une affectation 
plus copsidérable , et leurs intérêts purent être plus 
eiactement seryis. 

Plus de 3,000 lois de finances avaient éjté faites 
par les législatures successives pour créer , affecter, 
Usaffecier^ et transporter ces fonds spéciaux. Il en 
aurait fallu peut-être un millier encore, pour af«t 
fecter de nouveau les 2,000,000 l|v, sterling, ga* 
guéssiu* Tancienue dotation de Tamortissement , • 
aux anciennes et aux nouvelles dettes. M« Pitt, 
mit, lo. qu'améliorant la nature d.es fonds spé-* 
daux , et les augmentaiit y il pouvait chfinger et 
améliorer la natu/re des dettes qu'ils étaient appelés 
à servir , et 20. qu'il était plus simple çt j^us sage 
d^y procéder par une mesure générale. 

n proposa ei;i conséquence , que tquç les fofxà» 
spéciaux fussent affectés solidairement au payer 
ment des intérêts de toutes les parties de la dette ; 
im'ils fussent réunis en un ^ qui serait appelé con- 
^idafefund^ que nous aurions dû traduire par le 
fimds solidaire, c^t non lejbnd^ consolfdé; m^ nous 
tvons cm devoir suivre l'usage. Toutes les di- 
verses parties de la dette furent réunies en une 
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seule, de nature diverses d'intérêts, depdyemeiÂ 
et detembôursemens, qu'on àppda consoUdate dehff 
dette solidaire^ fet iiabitùéUement dé'i/e consolida. 
Une seule loi suffit à 'cette nouvelle dispositidir 
Depuis sa promulgation tous lés émpiiùits fcdtsi 
réunis à ki dette consolidée , et lés impôts *qu*ai 
trréa^^ ^our en acquitter les charges , iîïf ént réuniî 
et portés au fond^ consolidé créé à 'cette ép(M]fne. 

M. Pitt suivit en i 786 les principes d'a)pres les- 
quels avait été éiFectuée la réunion dés diVer^ 
dettes constituées à 3 poùr^ et iqtiW réduisit /cf 
1761 et 1757, sous une seule déhonxitiatioti , àK 
tnême natiire de dettes, qu'on appela 3v potit 
tronsolîâés. 

Les excédans dés produits des impôts formant t* 
fonds consolidé , dès qu'ils ont eu rémpÙ ï'affecta 
lion spéciale qui en était faite à l'acfquittcfïnéli 
^es charges de la dette publiqilé , ôtit été port^ 
■ottr çoies et moyens du service courant; où oii 
été afifiéctés de nouveau aux charges dcss ietti' 

« 

prunts antfiïeb. 

Une partie des taxes des douanes et dé l'excisé 
la taxé sur la [Mropriété income oxxpropriety tax / e 
les taxes assises, sont impôts ^e^^ilerre , annuels t 
temporair'es. 

Noùsavoils cumulé, dans Tétait d^s recetteii , le 
^revenus consolidés avec les taxes dé guerre. 

Les emipruhts constitués forment la dette c'onso 
iidéé: 

Les billet* de ï'échiquiéff Iréùnis avec les atitiK 




^teiirs circulantes du gouvernement, forment, 
avec les dettes, çt les ajr^iérés des diveiçsdépajçtemeQs. 
da ministère , la àtl%!^flottanJe. 
Une partie des billeta de Téchiquier est rembour«^ 

, sée avec le produit des impositions en anticipatioa 
daquel ijs ont été ^mis. M^is depuis, ces dernières 
années, les impositions de guerre, et même le 
ibnds consolidé ont dopné des déficits, Use trouve 
donc une plus grande quantité de billets de Féchi- 
qnier en circulation. 

Nous donnons 1^ revenu de Tannée i8i3. H y 
^a eu peu de différences dans les produits de celui 
de i8i4, et il en a été de même pour i8iS; les. 
ressources extraordinaires seules ont fourni le sur- 
{dus des dépensas. En 1 8 1 2 , le chancelier de Téchi- 
quier^ Adt Vansittart annonçait qu'il n'existait 

\ ' pins de niatière imposable , et reprenait , dans la 
dotation du bureau de Tamortis^ment , les sommes, 
nécessaires pour le service desintécêts.et des charçea^ 
^ipiouyeaiu emprunt^. 
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État des Recettes de t8i3 d après le compte rendu eh mars t8t4 



NATURE DBS RECETTES. 



1 



Doubiiei 

Kxcue 

Timbre 

I . I 

Impôt territorial et sur la pro- 

prielë (i},ettaXM aui&es . . 
PoAte aux letliM. ••/.... 



PRODUIT 
brat. 



^ ^lySFARTITlON SUR 
les revenns' 



=n 



Ua sol 6 ddn. snrles pensions et 
salait es, voitares de place et 
marchands forains 

Rercniu domaniaux ..*..*. 

Loteries » 

Recettes imprévues (a). . , . w . 

Total de la part de la Grande- 

I Bretagne- . « , . . . 

2/17 de celle de l'Irlande 

Remises do l'Irlunde poar les 

! charges de «a dette 

, Revenu consolidé de l'Irlande . . 

Total des reTcnns ordinaires 
du rojatitae uni 



Is. s. d. 
14.766,796 II 5 

27,379,206 4 a 

5,873,174 i4 n 

22.147448 3 « 
'a.i37.4^7 I» 




» I» » 
4,391,774 6 " 



80,6 56 4 

126,972 17 

3 10,800 » 

243416 ^ 



73,064.908 8 lo 

3,956,276 » » 

3,198475 » » 

3,045,000 » » 



i4t8if,4oY 3 ^ 

MU» 



34,324 II 

90,096 18 
» » 
3,540 » » 



i4,946,a.i6 9 10 



t» » 
» » 



Is. %,L 

14,756,796 11 11 

i484.oo5 i5 I 

7,33o,o47 » $ 
a,i37437 M \ 



» » M 56,33i i3 1 
,875 19 » » » 



36 

3io,8oo a M 
» » » 



83,254,6j9 18 10 



15/73 1/5 



4,740,450 5 11 



» a 



53«i4o,8a4 >7 ^ 



^ 
^ 



47/730 1/16 



M 



53/73 



Total des revenus ordinaires du royaume uni; .t..% '* 

Ressources exliaordinaires , produits des emprunts de i8i3 et i8i4 

Total des voies et moyens de i8i3 , au 5 janvier i8i4 . • . . 

j Pour la facilité du service et de la circulation , et pour le renouvellement des 

billots de l'échiquier, échus ou non acquiltc's , il avait été émis pendant le cours 

de cet exercice. 

Is. s. d. 
' Billets de l'échiquier 4i,354.ooo » » 

I Billets de In marine et des vivres 2,786,327 2 2 

, Billets du bureau d'is transports <)i3,4i3 6 » 

Debeniures ou reconnaissances r99,3oo » » 




Is. a. 
83,a54.659 .11 

35,o5o.574 n j 
ii8,3o5,a34 f^ 



45,853^o4o • 



j i6i,i58,974 19 



I U. s. d. I» i.i 

! (1) T/inipAt lerri'curial {laiid tax) entre dans ce produit pour . i,3o3,39o 17 5) ^ g^j 85S*i7 « 

' Lt-« tsixes assises , pour 6,Ô70,'|5.5 19 7 / ^' ' * ' 

' Lfi taxo sur la propriété , complète le reste de la somme portée dans ce chapitre 

de recette • i\,o.j;'itSgt 6\ 

(2) Nou5 rivons porié dnus les totaux de chaque branche du revenu les produits des droits coomKnI 
annuels et permaiiens . '•onome ceux des impôts de guerre de la Grande-Bretagne. Les premiers ^ 

forment le •^ 'Miu or vil naiiv y sout cotés pour 4^«7^*^^l'« ^'* ^^ 

Plnsieur» Je» impôts do gaerre , »ont devenus, à la paix , annuels et per- 
.manens; ii.-: «lc\'mi»nt porte* le revenu de l'an 1817, à près de 56, 000 ,000 Is. 

jOn ne |jeut les est.iMpr un ?ii janvier 1817 ,qu^i 474oo*ooo » » 

I Le •'evenii re Klr^nnle doit être de 11,000,000 Is. pour faire fare aux charges de sa^delte em An^ 
'terre et en Irlande, -i ses dépenses générales avec la Grande-Bretagne , et -aux dépenses parttcaliM 
.de son administration ; il doit éprouver des déficits cousidémbles. 
I N. B. Nous avens donué le revenn de Tannée 181 3 préfèrablement à celui de l'année i8i5, fMVtf' 
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été une anncu franche et complète de guerre. Dans les deux suivantes . il 7 a eu 
^-^ paix et de guerre qui n^ont pas permis d'établir uu revenu fixe d'umee d« guerre. 
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« 

Noos ne donnons pas le produit de la perception des douanes» 
en raison de l'incendie , en i8i3} de l'hôtel des douanes , 
Sommeraet Aouse ]. 
Nous avons joint , 

Sous la désignation A , le compte rendu des produits 
de l'impôt territorial , de celui sur la propriété et des iaxes 
^usises en i8i5j 

5ou& la désignation B , celui des droits d'excisé , en i8i3 ; 

Sous la désignation C, celui du timbre en i8i3; 

Sous la désignation D , celui des iaxes assises consolidéesm 



(A.) Compte du produit 
commièsaires des taxes 
pour Vannée qui a fini le 



des taxes perçues par les 
dans la* Grande-Bretagne l 
5 janvier i8i4« 



NATURE 

des 

dÎTersei taxes. 



-ImpAi territorial {land tax), . 
Taxes assises sur divers objets. 
Taxes sur la propriété .... 
Taxes sur le revenu 



FROimiT BRUT 
v.n 
AngleteiTe. 



). s. d. 

1,37^,356 i6 4 

6,155367 » 6 

i3,oi6so4i 17 3 

i,aoo i3 8 



ao,445»i89 7 9 



PRODUIT BlUT 

en 

Ecosse. 



1. s. d. 

3i,x43 I 1 

414,593 19 I 

1,355,934 i5 7 

600 » » 



i,7oa,s6i i5 10 



Frais de per- 
ceptiou uvuD- 
cusel debour- 
ius un vertu 
de divers ac 
les du parle 
ment. (0 



1. s. d. 

157,631 9 a 

a8a,74a 9 5 

3o6,i58 5 8 

a6 18 3 



746,549 a 6 



TOTAL 

da produit n«t 

dans 

la Glande- 

Bretagne. 



1. s. d. 

>, 145,778 8 3 

6,a87,7i8 10 > 

13,965,808 7 3 

1,593 i5 4I 



a 1,400,899 » 10 



OBSERVATIONS. 

Il n'est point passé en Bcosse de frais de perception sur le land tax. 

Il n'est fait aucune avance, eu Angleterre, sur le produit des taxes assises sur divers objets 
de luxe. 

I 11 n'est point passé, en Ecosse, de frais de perception pour la taxe sur le revenu. 
1 IjCs taxes assises sont composées de taxes assises, consolidées» et de taxes assises de Guerre. Les 
Iconssolidées dont nous donnons Tétat sons la lettre D. s'élèvent à la somme de. 5,585,9791. 18 s. 4 à 
icelles de guerre h *..* ..•....•.. 984,481 i * 



/ 



égale sans déduction de frais 



6,570,460 *9 7 



(1) Les avimces et déboursés faits en vertu d^actes du parlement ne portent que sur l'impôt ter- 
-iioriel étales taxes assises. Ib s'élèvent à li^i, 854 1. 14 *• 8d. : qu'il faudrait déduire des frais da 
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(D) Compte des sommes versées dans les caisse», 
primas et frais de perception 



D E N o M I N A 



;; 



Briques et tuiles. . 
Chandellca- . . . 
Çncao f.l café. . . 
Verres et cristaux. 
Cuirs f t peaor. , , 
Licences diverses. . 



Oli-ei 



Amidon. . 
Bouteilles de çrè 



Esprits anglais. . 
J3iio , (-Liangers. 



fligre. 



Ëspriu du pays ( uon-consolid^ ). . . 
Di/o, étrangers ( non-consolidd ). . . . 

Dréiihe , taxe de guerre 

Ifilo , droit ancien , aunuel 

-Pf M, droit additionnel , snniiel. . . . 
Ëtprils du pays , taie de guerre. ■ . 
l?iio, étrangers, taie de guerre. . . 
Eau-de-vic de France et autres pn^s . ( 

Thi5 (consolide) ' . 

J?ifo , l9«e de guerre 

Tabac a priser et à fumer (consolidé). . 

. Xe jnêine , taie de guerre 

Xe même, droitannuel 



Totaux. 



345,5-^ 
5oa,i84 I 
5ii,3o5iî 



4t9'57o d 
947'''^9 I 
e43,o3çi 

3,558 ; 

25,453 ' 

4,«o '; 

1,888,298 i 



53,53; 
,.5o.55J 
.,i5S,5o3 I 

■tel 

.,100,583 w 

a8,i82 7 
1,105,339 i^ 

5'8o,6i3 & 

74^i36a iS 

65,^88 1 

1,048,096 > 

i,o55,a63 18 

385,8-7o a 

3i 2,5^4 5 

483,o8i 9. 



(i) I* coni|>lc [lu [)Foduit de Twi 
jràf-Jliitg liaus l'exercice de i8i3,ii 



« , rendu au S jiia*ier t8i4 , cbnt 
1 b^ous \c\ une Yw^gtioii 'qu'on 
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K ) CoMFTi^ du produit des Taxes assises consolidées 

i sur dii^ers objets de consommation et de luxe dans la 

Grande-Bretagnef^pour Vannée quia fini le 5 janvier 

i8i4. 



m 



\%amS, DKS TAXXS. 



>iu et fenêtres . 
>]u inhabitées. . 
I^Çomeitiqaesmfiles . 
roitiires dé toutes 

loiies 

IQieTattx de selle . . 
[dhertax et malels . 
iÇhevaux de labour . 
[Droit sur la poudre à 
poudrer .... 
Dit de porter des 
annoiries. « . . 
'hlentcs de Md. de 
cheraux . . , , , 
sur les jeux . 
titsàr les chiens 
[liniâ'c deTimpôt de 
dix pour centl • • 

Total • . . . . 



ETABLIES 

el oon.sqlidéc-s 
en 1803. 



1. s. ù. 

a,o5i,S65 ta 4 

753,109 I 10 

3l5,ll4 I I 

383,o54 II S 

5a3,974 » » 

48o,')93 I 9 

5i45o «4 9 

35,763 5 a 

9.686 5 4 

ii3,i48 II » 

iao,3()3 6 II 

T. 730 a i> 



4>7'o>765 i3 lo 



en i863. 



. I. 

io38o 



S. d. 

7 » 
ia8,7ii 16 I 

93.683 9 4 

7,100 » » 

» » » 

' I» » » 

» j» » 

I» 1» » 

1) M ' » 
MM» 
>» J» I» 

1» » M 



140,375 l3 4 



^^ ^ li ^^ » ^ *^ 



en 1808. 



L s. d. 

46,774 » M 

19,995 » » 

33,616 7 »» 

8447 » » 

i5,)3i » » 

» I) M 

io3&7 >^ ** 

' 1,188 16 M 

810 19 M 

319 la » 

» MM 



en i8ia. 



1. h. d- 

M » M 

M II >l 

ia7,i'|5 19 « 

4o,aa9 1 1 » 

55i9a3 13 6 

i88,i85 a 4 

» »» >> 

t> N 1| 

M M M 

i/(63 i5 « 

i8.7«i 9 »» 



M M M 



139,799 10 » 



Total. 



1. s. d. 

3,108,640 8 7 

901,808 i4 » 

4%>559 19 5 

438,83 1 % II 

595,038 16 6 

668,778 4 I, 

10,887 16 M 

53,618 10 9 

36,574 4 > 

11,369 1? 8 

. i3i>63 » n 



9,737 16 M 34,358- 4 M 157^989 6 11' 



M M M 



465,930 l3 10 



1.73b t » 

5,585,979 i8 » 



i 



Les billets de réchiquier sont des billets au P*»"«^ ^•y^- 

* ^ cniquier , leur 

porteur , communément de i oo liv. st. , souvent hjutc. 
de 1,000 lîv. st., et de plus fortes sommes. lU 
sont numérotés et enregistrés par séries : ils sont 
appelés successivement au remboursement ; leurs 
échéances h*étaient pas fixées dans le principe et 
alors l'intérêt était acquitté , lors du rembourse- 
ment du principal. Ils ont été ensuite à i5 mois 
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(C) Compte du produit du droit de Timbre^ en Angîei 
€t en Ecosse ^pour Vannée qui a fini le 5 Janvier 18] 



/ 



Décignation de» objets sur les. 
qœb porte le dioit. 



.Sar tons actes écrits, autres que 

cenx désignes i:i-uprès : . 

Délivrances de legs 

InTentaires après décès ou 

absences 

Approuvés et redditions de 

comptes 

Lettres de change , liillets eî 

promesses ........ 

Quittance» et reconnubsan- 

ces.. . • 

Papiers nouvelles et alma- 

nachs 

Provisions de médecin , et 

permissions d'exercer la mé> 

decine 

Auurances contre les iuci'ii- 

dies t . . 

CarUs • . . . 

Vaisselle et hijonx d^or et 

d^argenl (droit de garantie)- 

Dés& jouer 

Pamphlets 

Avis et Bvcitisscmcn.s . . - . 
Diligences et messageries . . 
Licences de tenir des chevaux 

de poste 

Chevaux de race ...... 

licences de tirer des loteries. 



Total 



Total da prodiôtln-nt. . . 



Produit brut en 
Augleterre. 


1 Fiais de pcrorp- 

— pari rmtn tuiles 

K<»**«' restitutions de 

4lriii( s, primes. 


Total da | 

BCtdaa 

Grande-b 


I. s. d. 
3,oio,3ç^ i3 5 
545,115 6 3 


L s. d. 

i84,8<K> 9 5 
36,186 1» a 


1. s, d. 

laij^oi i5 4 
31,167 5 7 


L 

«.075497 
5491934 


• » « 


16,697 7 " 


1,356 » » 


i5^i 


4i7i363 5 a 


* » « 


14,687 4 >• 


4w.5^ 


■ 
6a4,353 «7 5 ' 


95.543 4 « 


36,385 6 3 


693,611 1 


161,080 9 3 


11,569 9 11 


12.950 9 • 


159.6991 


39M1 » 4 


« » » 


64*971 3 3 


399*069 1 


4i>578 II 3 


■ 910 17 a 


54-" " * 


3646? 


43:38u t8 6 

34,4^3 's « 


15,918 19 4 

• M » 


3a,337 9 a 
673 iSli < 


4ào,96s 
a3.788 


66,198 9 4 

723 M J» 

4i5 i3 8 

Il4iIII 13 10 
167,239 17 » 


3,435 17 5 
un» 

6 4 » 
i4,6a3 7 » 
ii'73a 10 3 


6,453 19 10 

10 1.6 

5 13 10 

4,435 18. 8 
4.534 17 7 


«3,17» 
71a 1 

4«6 

i»4.»99 
174437 


347467 «0 » 
8458 7 » 


» » » 
73 lO » 


3,i44 '6 10 
85 3 5 


«44,33» « 

8561 


4/469 4 8 


» » » 


695 I 1 


3,774 


5,2*57,168 1 I 

380,787 i6 7 


380,737 16 6 


3ai'}i)8 3 3 

(0 


5316^37 > 


5,637,955 I II j 





i 



(1) Les aHocaiions varlimenlaircs, restitutioas de droits et primes s^clèvest i x64i09r U. i 
taadrait déduire des frais de pti ceptidn. 
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Compta du produit des Taxes assises voiisoUdéets 

divers objets de consommation et de luxe dans la 

inde-Bretagne^pour tannée quia fini le 5 janvier 

4. 



B8 TÀXBS. 


ETABUEA 

et Doasuilidécs 

en 1803. 


en i8o3. 


en i8u8. 


en i8ia. 




Total. 


fenêtres . 


1. &. d. 
a,o5 1,865 la 4 


. 1. 

io,8tto 


S. d. 

7 « 


L s. 

46,774 N 


d. 


l. 


h. 

M 


4 


1. s. d. 

3,108,640 8 7 


iluibittfes.. 


753,10a 1 10 


138,711 


16 X 


>9^5 » 


» 


II 


» 


» 


901,808 i4 M 


iesmftle« . 


ai5,ii4 I > 


93.683 


9 4 


33,616 7 


>» 


ia7,i'|5 


'9 


cr 


469.559 19 5 


de toutes 


* 




















383,054 II B 


7.100 


» » 


«/♦47 * 


» 


4o>3a9 


II 


)) 


438,83 1 9 II 


e selle . . 


5a3,974 » » 


» 


j» » 


i5,i3i » 


» 


55,933 


13 


6 


595.038 16 6 


ît mulets . 


480,^93 I 9 


» 


» » 


» » 


M 


i88,i85 


a 


■4 


668,778 4 I 


le labwr . 


m » 1} 


» 


» j» 


10^ 16 


J» 


» 


» 


>i 


10,887 16 M 


a poudre à 






















5i43o i4 9 


» 


% » 


' 1.188 16 


to 


ft 


1» 


^ 


53,6i8 10 9 


porter des 








■ 1 












!S 


35,763 5 a 


» 


» M 


810 19 


» 


» 


» 


» 


36,5:4 4 a 


de Md. de 




















■ • • • • y 


9.686 5 4 


» 


» " » 


319 13 


1» 


i/l63 


i5 




11,369 19 8 


les jeux . 


ii3,i^8 II » 


M 


M » 


» » 


M 


18.714 


9 


» 


.i3i363 » n 


es chiens 


130,363 6 II 


» 


J» » 


2,717 16 


M 


34,358. 


4 


M 


157,389 6 II 


fFimpôt de 
















• 


• 


' cent. • • 


1,730 a » 


» 


» » 


» M 


1) 


1» 


» 


»> 


i,73i> s J. 




4,710,765 i3 10 


140,375 
_-r-*-t ■»' 


«3 4 


139,799 10 


» 


465,930 


i3 

m 


10 5,585,979 18 » 



> billets de réchîqnîer sont des billets au Billets de Té- 

cliiquier , leur 

:ir , communément de i oo liv. st. , souvent njure. 
000 liv. st. , et de plus fortes sommes. lU 
lumérotés et enregistrés par séries : ils sont 
is successivement au remboursement ; leurs 
aces h^étaîent pas fixées dans le principe et 
rîntérêt était acquitté , lors du rembourse-' 
du principal. Ils ont été ensuite à i5 mois 
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de date : ils ne sont aujourd'hui qu'à trots moi^,. 
L'intérêt a varié depuis 7 | p. I jusqu'à 3 p.. ^. H ! 
suit aujourd'hui le cours- des fonds, et doit ètp^i 
autour de 4 p^ 7* L'intérêt est précompté dans le:\^ 
billet et déduit , au moment où celui-ci est émis..! 
Toutes les dépenses du gouvernement se payant |] 
^ bolets, dç. l'échiquier^ c'est par ce canal qu'i 
entrent dans la circulation^ Hs rentrent , et vienr-j 
vent en renouvellement, par la banque », lorsdi 
paiement des souscriptions dans les emprunts an? j 
Buels, et par ses autres, versemens au trésor.] 
LorsqujC les billet« de l'échiquier sont en 
. grand npmbie sur la place , le gouvernement pro;j 
pose dç* les foinfei: d^^oS; l,a de^te consolidée : ils 
fondés dansiez diverses partiesdeNl^ dette è?.».^j 
4 et à 5. p. 7 , plus communément eii 5 p. 7 , 
suivant le coxu's de la place. 
RéfMrtition Si uôujs cxaminous , en détail' , cette masse d^im; 
da«s hmn dw positious, nou&voyons 1^. quelcTevenu foncier a 
vnposa^içft. frappé, dans la Grajid,e-Bretagne seule , de près 
1 5,000,000 1. st. d'impôts, plus d'un^cinqui^mç 
raison de l'impôt sur le. revenu, U faut ajouter à 
taxes sur la propriété foncière et mobilière , celle d 
pauvres en Angleterre de 7,Soo,ooo 1. st. ( 
i8i3) (i); impôt qui pèse sur eUe, et élève la 
de contributions que supporte le revenu foncier, 
dans ce royaume, à une proportion bien plus forte.., 

(i) Elle s'est élevée en iSi6, à plus de lo^ooo^ooo 1. sV. 
et en x8i7, k i3,ooo^ooo liy. st. 
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IVôas trouvons 2^., que les capitaux ^ par les 

tfroits de mutation , d'enregistrement et de tim- 

de 4r74^f00o ]s.f ont contribué aux charges 

liqute, entre le quinzième et le seizième : et il 

al remarquer, qu'en raison des substitutions de 
ioat genre, et des mains mortes de toute espèce 
Bblées ensemble de plus de 12,000,000 de revenus 
Ifaiiciers, les taxes sur les capitaux ont porté sur un 
Inoittdre nombre de mutations de propriétés : on 
ne peut donc rien inférer de cette proportion , qu'il 
«ersât très-difficile, même à l'échiquier, de fixer avec 
^précision (i). 

Les Consommations payent 53^,000,000 1. st. sur 
h3,ooo,ooo 1. st. , plus de | ; nous estimons que les 
mangers eu acquittent au moins 6,000,000 ; 

n peut ne pas être, sans intérêt de connaître ce 
\p!t, supportent d'impositions , dans cette masse de 
droits de douanes et d' excise, divers objets de con-* 
'sommation ; nous en donnons le relevé. 



(i) On doit bien retenir qu'une partie, faible à là vérité, 
4» propriétés de la Grande-Bretagne est grevée , lors des 
wntaticms, de droits de lots et ventes , hcrriota ou déports 
Biortoaires très-ônéreux ; on trouvera dès-lors qae les capi-* 
taux sont chargés de plus de taxes proportionnellement 
\|a'eii France ; et en raison des primogénitures et des sttbsti* 
'tationsy il y a un moins grand noioive de mutlttîoxift dé pro- 
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Le M^paie en droits d'excîse et de 
douanes. ... 

Sa consommation en 1787 éuit de 
16,692,427 livres , elle était en 1812 de 
30,000,000 livres pour l'intérieur , et 
de 4)000,000 livres pour l'exportation. 

Le sucre 

Sa consommation intérieure , depuis 
1801, était de 2,3oo.200 qnintaux; celle 
de 18 12 est estimée d'après l'augmenta- 
tion causée par les. distilleries, k plus de 
3,000,000 quintaux. .... 

Le café et le cacao. .... 

Le tabac 

Le sel • • 

Ijaisoie 

Le coton en laipe. ..... 

luA charbon de tene 

Les raisittSy vins^eaux-de-piefei 
esprits 

(La consommation des vint de France 
était de Co^ooo tonneaux; elle est ré- 
duite aujourd'hiii k 20,000 tonneaux de 
23oo pintes de Paris > 9ji QO litres. ) 

Enfin , l'ensemble des droits de 
douanesetd'exciseperçussur toutes 
les boissons, autres que les vins 
étrangers, (la drécbe, et les di- 
verses sortes de bière comprises ) 
s'ëlève , défalcation £aite des frais 
de perception , k. . ... . . 



en 1812. ' 



I. «. d. 
4,359,728 Sa» 



en i8i4* 



I. 



4,444,718 



6,775,424 8 10 1 



)} 



115 



229,021 18 2 

1,769,482 16 

i,665,2o5 3 II » 
ii6,33i 8 » » 
466,633 12 M> )» 
869,821 12 6 i 



9,045,234 8 



7t 



13,291,061 6 II I 



9,3 11,234 



1 3,600,000 



(i) Sur toutes les parties de ces objets , soumises aux droits de doi 
il a dû y avoir un déficit, le total de celui des douanes de i8i4étanl 
somme de. , 2,000 

Mais il y a des accroissemens sur l'impôt territorial , sur les 
taxes ^issises, et sur l'impôt sur la propriété^ de i3i 
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Les frais de perception du revenu montent à 
a,ooo,ooo 1. st. 

Les restitutions de droits^ primes et gratifications 
s'élèvent à la même somme. 

Les frais de perception preniient sur le produit 
net des douanes. lo ^ pour |. 

Sur celui tikin de Texcise , moins 
4e ... 4 pour J. 

Sur €^yjiidem du timbre , moîps c}e 2 ^ pour ^ 

Sur le produit de Timpôt territo- 
rial et de celui sur la propriété et des 
taxes assises 3 ^ poqr \. 

Sur le produit des postes , cojipjH'e- 
nant les frais du port des letjtf e3 çt des 
.paquebots. .* 3p i pour J. 

Les mêmes frais varient , ^l4is sont proportiop- 
■nellement plus forts sur les /autres prp^yjts, q|1 
.recettes-ordinaires. 

Les restitutions de droits (^rani^iciçk^) ^ ^xîj^^% 
et gratifications paraissent bi^ , 4'^ï\^ Içs pofppt^es 
qni}en sontétablis,s^èleveràplusde 4,000,000 1. st.; 
mais on comprend sous c<Qtte dénomi;uation y des 
dépenses de l'administratif civile , de^ peni^ns 
non de retraite mais iCOACodées i^ pi^ét^Ué » et 
quelques frais de la milice ; et en les séparant de 
ce chapitre, les divers articles de restitution de 

«ts né s'élèvent qu'à 3,5o4,ooo Is. 
^ Il faut cependant recpnnaitre que le jgouyejcne- 
* ment a toujours eu la i^esse , eu pr^opi^l^^ des 
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taxes nouvelles , d'en simplifier le mode d'adquit^ 
tement , et dès-lors celui de perceptioïi . 
pf*- Indépendamment de ces contributions géiiérales^ 

pftiff. votées par le parlement , il existe enfcoi^ une mnl^ i 
titudede dépenses, Votées par lui, qbi ne sotatpife 
portées au budget, et sont faites au moyen de divert 
droits qui pèsent sûr la propriété et siirlescoiâonim»- 
lions. Ce sont les frais d'entretien des routes, pontdi 
bacs, canaux et ports, et l'intérêt des cajpitam 
qui y ont été consacrés; l'éclairage, jpavage et ba^ 
lay âge des rués de^ villes ; les dépend munie i jpalei^ 
celles des prisons, tribunaux, édifices publics, 
Sir John Sinclair estimaient ces dépenseé^ en 1784* 
à 1,800,000 1. st. On doitioroiire qu^eUes son 
tuplées , en tenant cependant compte de la 
augmentation qu'a éprouvée le revenu des di 
corporations et villes. 

ik du ctdte. Les firais du culte sont faits à Faîde dé bl 
fonds^ d'annuités et de la dîme,généraieméht 
à la dLdèïné ou à la onzième. La dime est 



(i) Nous donnons ici Fëtat de ces dépens el^. 

Hôpitaux publics. -^ Grèenmcà, ... ; 25o,oboLH^4 

Droits de barrières^ duns là Grànde-Ketdgne. 5oo,ooo ^ 

Cotisations municipales et cbryées. • • • loo^odo 

He venus des villes et de leurs corporations , , , J 

en Anglettftie. . 5ob,ooô Jl 

en Ecosse. . • . 100,000 ^ 

Dï'oits de péageii, baies y ports et canauk. . i5o,ood 

£clairage p pavage et guet des tilles. . . doo^ooé ^ 

ToTAi:. i^Soo^ooiA 
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^terre l'objet des plus fortes et des plus constantes 
réclamations deFagricuIture. 

Nous avons adopté , dans notre administration Dts baafti 
des finances» le nom anglais et le système des bud-* 
feis. n est cependant , entre eux et les nôtres , des 
différences, qu'il n'est pas inutile de rappeler ici. 
Si nous nous livrons à leur investigation , nous 
en rencontrerons de grandes, soit i"". relati*- 
vement à leur mécanbme , et à ce qu on pourrait 
qipeler leurs parties matérielles ; soit 20. dans des 
lapports d'un ordre plus élevé , et sous des points 
qui méritent d'être considérés avec soin. 
1^ Le mécanisme des budgets anglais. 
; Le premiar acte d'un budget anglais , et, ce 
^'il est d'usage d'appeler, son ouverture ( openings 
^the budget ) , est le compte général , rendu par le 
diancelierde l'échiquier (ministre des finances) 
des revenus et des dépenses de l'Etat, pendant 
l'année précédente.. 

. Le revenu ou les recettes de l'échiquier sont 
formés par le produit des revenus ordinaires et 
par celui des ressources extraordinaires. 

Les revenus ordinaires se composent de taxes 
annuelles et de taxes penjianentes. 

Les taxes annuelles sont celles qui ne sont accor- 
dées que pour une année. Elles se réduisent au* 
jourd'hui à une seule taxe, celle siu* la drêche 
Imoû didy\ Le malt duty est perçu par les recç-» 
veurs de l'excise. Il était imposé , à raison de 6 d* 
}ar chaudron en Angleterre , et de 3. d. en 
Tome I. 5 
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Ecosse. Depuis 1798, ce droit annuel a été pori 
à 9 d. ^ pour l'Angleterre ; et à 4 d. | pour TËcoss 
On pourrait le regarder comme permanent. Oar 
faisant Une partie des fonds destinés à la dépense < 
Tétat de- paix ^ il ne peut plus être réduit à m 
fixation de 6 d. par chaudron , bien moins enco 
à une £xation inférieure. 

Les:taxes permanentessont portées au fonds coi 
^lidé, <}ui acquitte toutes les dbacges delà dette: 
dont elles forment la dotation. Elles auront la di 
rée de la dette. On peut donc les regarder comn 
éternelles (i). 

Sont de cet ordre : 

L'impôt territorial (/s/2^-/ar), qui était d^aboi 
annuel 9 mais qui fût rendu permanent, et port 
dans le fond^ consolidé en 1798. M Pitt avs 
voulu engager les propriétaires des fonds de terri 
maisons , dîmes et autres droits et valeurs imm< 
biliers, ou incorporels, qui en sont grevés^ à 
racheter. 11 espérait, qu'il le serait en totalit 
(il n0 Va. été que de deux cinquièmes) : et po 
déterminer à cette rédemption, il fallait rend 
cet impôt permanent. 

(i) Les impôts permanens ayant été affectés, par des l 
soif nneiles du parlement , au fonds consolidé , ne sont p] 
Tobjet du Tote annuel de l'impôt. Le crédit des finances 
serait atteint. Ce vote n'a lieu, dans chaque budget, (\ 
fK>ur les impôts annuels , et pour les ressources ezlraorc 
naires qui subviennent aux dépenses , soit ordinaires de Vé 
de paix , soit extraordinaires de l'état de guerre. 



DES .FINANCES. CHAP. I. 67 

Les droits de i s. et de 6 d. par livre st. des peil- 
sions et des salaires. 

Les taxes de douanes , d'excisé , de timbre 9 
telles sur Içs voitures de place ( Hackney coacheÈ ) , 
celles sur les ramoneurs et sur les colporteurs ( haçv-- 
tcrs andpedlars , et celles de quelques deniers pour 
livre additionnels, sur les pensions et salaires. 

Les droits sur les lettres et les produits de la poste 
aux lettres , enfin , quelques branches du revenu 
héréditaire ; produits des amendes , saisies , con- 
fiscations, compositions , tiprofferis (2) et revenu 
des terres de la couronne. 

Les ressources extraordinaires se composent ; 
' !•. Des taxes de guerre , qui ont été , ou sont en- 
t&te, , des additions faites aux taxes annuelles ou 
permanentes , à la taxe sur la drèche ( malt-duty ) , 
des douanes et de l'excise: ou des taxes nouvelles, 
parmi lesquelles , sont comprises, les taxes assises, 
telles sur la propriété (propriety tax) qui ont suc- 
cédé à Fimpôt sur le revenu ( income tax ); celles 
•or la fortune mobiliaire (personal estâtes); elles 

(i) Les /7rq^r/« sont le produit de certaines amendes et 
droits jadiciaires perçus par les sliëtiffs dans les comtés, et 
qa'ils doivent verser, chaque semestre» à Tëchiquier. Il exis^te 
foiir CBS profferts^ une espèce d^abcmnement. Le sl^ridf verse 
toujours une somme fixe ; si ses dépenses excèdent le pro- 
duit total de ces droits , il n'en remet pas moins la même 
somme , mais il lui est délivré une ordonnance de compen- 
ntioa sur le crédit des dépenses divei^es> qu'il lui est alloué 
«emme comptant à son prochain versement. 
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doivent leur orî gîne à la guerre ,et quelques^nne^ 
ont fini avec elle ; 

2°. Du produit des loteries ; 

3^. De celui des emprunts et des émissions jet 
négociation s de billets de f échiquier 5 

4**. De produits accidentels , provenant des rera- 
boursemens de sommes prêtées, ou recouvrées su* 
les comptables en débet ; ventes d'objets appar- 
tenant au public, et autres échûtes extraordinaires. 

Le chancelier de Téchiquier détaille ensuite les 
dépenses générales et particulières de FEtat : et deux 
comptes en sont établis. 

Le premier est un état général de toutes les 
dépenses acquittées dans Tannée. Ce compte corn-* 
prenoit, en 1814» pour Tannée i8i3, sous seiz€ 
chefs ou dans seize chapitres différens, 664 articles 
de dépense, dont le plus fort étoit de 2o,358,8o5L 
6 s. /^d. st. , et le plus faible de 4 1- 3 s. 4 â* ^^• 

Le deuxième est un état des dépenses votées 
dans le précédent budget , et de leur acquittement 
total ou partiel :en 1814 il était formé de 174 
articles, dont le plus fort était de 9,5oo,oool. st., 
et le plus faible de 26 1. 9 s. 6 d. ^ st. 

Le chancelier de Téchiquier demande ensuite 
les secours extraordinaires qu'exigent les besoin» 
du service ; et la chafnbre des communes se form ^ 
en comité des voies et moyens. 

Un nouveau budget , pour Tannée suivante es 
présenté, il contient les dépenses nouvelles, que 
la chambre a à voter, et les moyens e^raordinaire^ 



DES FINANCES. CHAP. I. 69 

Jy pourvoir. Le fonds consolidé n'y figure que 

par ses excédens réels , ou présumés : et les voies 

moyens ne sont composés que des ressources 

rdinaires, et ne comprennent ordinairement 

\me douzaine d'articles. 

Telle est la partie qu'on doit dénommer maté- 
des budgets, soit qu'il n'en ait été formé 
[jm seul 9 soit qu'il y en ait eu deux, ainsi que 
Pitt en a introduit l'usage. 
> 2*. Si 00 descend à un examen rationnel des 
anglais , on y trouvera des points d'obser- 
ions et de considérations essentiels , que nous 
isons à trois : l'usage d'un double budget ; l'exa- 
ioa des ressources offertes et l'affaiblissement 
dépenses demandées; et enfin la bonification 
te des déficits, 
i^ L'usage d'un double budget. 
: Si la nation anglaise avait vu, à la première 
Memande des secours ( supplies ) du chancelier de 
f échiquier, quelle était l'étendue des besoins aux- 
quels la chambre des communes avait à pourvoir, 
fopinion publique se serait prononcée contre la 
guerre , ou l'échelle considérable sur laquelle elle 
était entreprise et conduite. M. Pitt , déterminé à 
h guerre contre la France , d'une manière impla- 
cable et irrésistible , aurait vu ses projets contrariés , 
et leur exécution arrêtée. Il ne publia donc jamais 
ses plans intégralement. 

Des votes particuliers de crédit, en billets de 
Yéchiquier , lui étaient accordés avant l'ouverture 
des budgets. 
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La banque fut autorisée, en 1793 et 1794»* 
accepter les traites du gouvernement. Pendant ks 
années 1793, 1794» '79^ et 1796, ses services, 
dans ce genre, furent étendue; ils allèrent à près 
de 1 3,000,000 1. st. , en 1796 ; ils diminuèrent un 
peu en 1797; mais cette réduction fut due à la fcr- 
meture des bureaux d'échange des billets de la 
banque ^ contre des espèces , dont ses services an 
gouvernement avaient été une des causes. 

La guerre, d'tine autre part, et les emprunts du 
gouvernement épuisaient les capitaux de l'Angle- 
terre, bien moins nombreux alors, qu'ils ne le 
sont devenus depuis , en raison du mécanisme oe 
la circulation dû papier-monnaie et par les accu- 
mulations annuelles des économies privées et dès 
profits des huit années d'étonnante prospérité da 
commerce anglais. En 1797 M. Pltt était obligé 
d'avoir recours à un emprunt forcé, l'emprunt de 
loyauté^ et il proposa un budget supplémentaire. 
Dans la même année un second emprunt fiit ou- 
vert, à 6 f p. I d'intérêt, créant un capital non»-, 
nal de 2 1 o p. ^. La même mesure fat observée en 
1798; en 1800 il fut fait pareillement un budget 
supplémentaire ; en 1 80 1 M. Pitt quitta le ministère; 
et M. Addington , quoiqu'on fut en négociation 
pour la paix avec la France, fut encore obligé 
d'ouvrir, pour le service de 1802, un budget *ip- 
plémentaire. 

Ces exemples étaient bien suffisans pour întro-* 
duire, dans les finances anglaises , Fusage des dour 
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bles budgets, et ils ont été suivis : ou plutôt les 
comptes de Tannée, d'après les lois de i8<>2 et de 
i8o3, devant être présentés avant le 25 mars, et 
retardant en conséquence Fouverture des budgets, 
des crédits en billets de Féchiquier ont été accor- 
dés au chancelier de Féchiquier et ont dispensé des 
doubles budgets. 

2°. L'exagération des ressources et les estimations 
affaiblies des dépenses. 

Dans une monarchie représentative , dans la- 
quelle la nation , par ses mandataires , accorde 
des fonds pour la guerre; à la dijBférence d'une 
monarchie absolue , où la conservation de la fa- 
.veur du souverain est tout, pour le ministre, il 
t&at qu'un chancelier de Féchiquier montre que 
les ressources sont supérieures aux besoins; qu'il 
txagère les unes et réduise les autres ; et c'est ce 
que M. Pitt , à Fexemple de quelques-ims de ses 
prédécesseurs, a toujours fait. 

Le résultat eu devait étire , sans doute , im double 
déficit: dans les recettes ^ parce que leur estimation 
avait été presque toujours sciemment inférieure à 
leur réelle perception; dans les sommes votées pouf 
les dépenses^ parce que celles-ci étaient de beau- 
coup supérieures à Fétat qu'on en avait présenté. 

Ainsi, de 1 786 à 1 792 , il y avait eu , en temps de 
paix, un déficit, sur les estimations de revenu don- 
nées par M. Pitt, de 80,590 1. st., au lieu des excé- 
dens qu'il avait annoncés; et ce fait fut incontesta- 
blement prouvé par M. Shéridan , lors du rapport 
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du comité des finances, en 1792 (i): ce déficit était 
d'antant plus grand qne , d'un autre côté , il y avait 
eu une augmentation dans les dépenses, qui causait 
un arriéré de 600,499 ^* 7 &* st. 

Ainsi, lorsqu' en novembre 1 797 M. Pitt proposa 
de voter l'impôt des taxes assises , il en portait le pro- 
duit à 7,5oo,ooo 1. st. ; et elles ne s'élevèrent jamais, 
pendant son ministère , au-delà de 5,8409000 1. st« 
La taxe sur le revenu ( income fax) portée, dans la 
proposition de M. Pitt, en 1798, à io,5oo,ooo 1. st 
n'a jamais atteint , pendant la première guerre de 
la révolution, 6,000,000 1. st. 

La taxe sur les importations et exportations , qui 
devait gradueUement augmenter, a été estimée, 
pour la première année , à i,5oo,ooo 1. st. Dansles 
années les plus brillantes de sa perception , elle a 
donné 1,378,000 1. st. Enfin , on a vu M. Pitt por- 
ter les excédens du fonds consolidé à des sommes 
considérables, aumomentméme, et dansles mêmes 
budgets , où il proposait d'en bonifier les déficits 
pour l'anilée écoulée. 

De cet ordre de choses, il a dû résulter, à la 
fin de chaque guerre, d'énormes dettes flottantes, 
qu'il fallait ensuite assumer dans la dette fondée. 
La dette flottantede 1 802, était de 16,000,000 1. St. 
On a 'pareillement été conduit , par la constance 
de ces inexactitudes , en plus sur les recettes , en 
moins sur les dépenses , à la nécessité de bonifier 



(i) farliamentary debatts. Session de 1792. 
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les déficîls par les premiers articles du chapitre des 
subsides {supplies). 

3®. La bonification constante des déficits. 

Nous avons eu sous les yeux (i) les voies et 
moyens de finances de la Grande-Bretagne , de- 
puis le moment où ils ont été publiés, pour la 
première fois , jusqu'à nos jours ; il n'en est peut- 
être pas dix , dans lesquels il n'y ait pas eu de 
bonifications des déficits du revenu. 

Dans l'origine , ces bonifications ne s'opéraient 
que dans le budget de la deuxième année , même 
de la troisième. 

Depuis l'établissement des quatre grands fonds 
de lord Stanhope , ces bonifications se faisaient , à 
Taide des revenus du quatrième grand fonds, le 
fonds d'amortissement, qui servait à remplir les 
vides de perception de chaque impôt , spécialement 
affecté aux charges d'une nature de dettes ; et ces 
bonifications ne fiirent opérées quelquefois , qu'à 
la cinquième année. 

Lorsque M. Pitt eut réuni les quatre grands 
fond^ en un seul , \^ fonds consolidé , il n'y aurait 
eu de déficit à combler, que pour celui-ci. Mais 
dans la période de 1 7 86 à 1 7 92 , il paraissait y avoir 
eu un excédent du fonds consolidé, quoique il y eût 
tua déficit réel ; ce ne fiit qu'en 1792 qu'on le bo- 



(i) Grellier {Hlstorj of the national debt, Londres , [Ri- 
chardson, idio), ^^ Essay s upon tçajs andmeàns de Davc- 
nant , et journaux du parlement* 
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nifia en totalité, par le vote d'une somme de 
44^9793 1. st. , à fournir par une émission de bil- 
lets de Féchiquier^ 

Ce fonds consolidé donna ensuite des excédens, qui 
servirent à bonifier le déficit desautres recettes. Mais 
comme on porta les excédent de ce fonds, pour des 
sommes sextuples et septuples de ses excédens réels, 
au service courant ou parmi les ressources ex* 
traordinaires , tels qu'en 1793, 3,2oo,ooo Lst, 
quand Texcédent réel n'avait été que de 435, yooLstt 
il fallut bien bonifier , au chapitre des déficits, 
Finsuffisance des recettes fictives et imaginaires de 
ces excédens si brillans, par des émissions de billets 
de Téchiquier, qui sont ensuite devenus le moyea 
habituel de bonification. 

Dès-lors , on a pu , comme on a voulu, former ; 
des budgets étonnans de richesse et de prospérité, 
et maintenir ainsi le crédit des finances anglaises; 
cacher , par un déficit de ces excédens de conven- j 
tion portés aux budgets précédens, les déficits réd§ j 
du fonds consolidé. Telle était la magie de M. Pitt; J 
et on doit avouer que cette magie a toujours été-n 
brillante et heureuse. Il a conduit la premièie ^ 
guerre de la révolution , sur une échelle étendue, J 
jusqu'au moment , où Fabsence de toute matière ^ 
imposable, constatée à ses yeux seuls , lui eût prouvé '3 
qu'il était impossible de continuer la guerre : il • 
s'est refusé à faire la paix, et il a quitté le mi- . 
nistère. 

Dans la deuxième guerre de la révolution, 1* 



r\ 



ses. 
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bonification des déficits n a plus été qa'tine opé« 
ration usuelle et mécanique, à Faide des billets 
de Féchiquier. De i8o3 à 18149 5o, 000,000 1. st. de 
killets de Féchiquier sont passés de la dette flot- 
tante , dans la dette fondée , avec une facilité sin- '' 
gulière. 

Depub long-temps, les désordres de la compta- De la eonp^ 
bilîté des finances anglaises sont passés en axiome nancet ansiûi 
et forment un^point de fait, reconnu par tous les 
hommes d'Etat de F Angleterre, et par tous les 
financiers, qui donnent quelque attention aux 
tomptes ^ que rendent les journaux et autres docu- 
mens publics, des transactions des finances du 
royaume uni. Us sont moindres aujourd'hui, quoi- 
que considérables encore. 

Ces désordres ont commencé pendant la guerre 
de la succession d'Espagne et ont été perpétués^ 
pendant un siècle , sans interruption. 

A plusieurs fois différentes, la chambre des 
communes qui , depuis la révolution , avait pris la 
grande direction des finances de FEtat , a nommé 
dans son sein, des comités spéciaux chargés de 
s'enquérir de l'étendue de ces désordres et de leurs 
causes ; de leurs résultats présens et de leurs dan- 
gers futurs, et d'en faire un rapport à la chambre. 

On compte , parmi les plus remarquables : 

Celui de 1694, pour la refonte des monnaies ro- 
goées, ou faibles de poids et de titre; 

Celui de 1702, après la mort du roi Guil- 
laume : il ne trouva, dans les finances, qu'un or- 
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dre parfait et une erreur d'un quart de denier , j 
qu'il fit l'honneur , à la mémoire du roi Guil- | 
laume , de bonifier par une loi spéciale ; } 

Celui de 1716, pour rétablissement des quatre l 
grands fi)uds de lord Stanhope ; | 

Celui de 1720, qui termina la folie de la met 5 
du Sud et punit sévèrement ses fauteurs ^ le chaiH 
celier de l'échiquier et autres ; 

Ceux de 1728, 1739 et 1740, 17^0 et 17S1, 
1 764 9 qui dressèrent des états de la dette j à toutci j 
ces époques ; 

Celui de 1780, qui, du 27 novembre de celle 
année, au 20 décembre 1782, établit, dans huit 
rapports di£Férens, qu'il existait d'étranges abus » 
dans les finances de TEtat ; et que les deniers pih 
blics avaient été scandaleusement dilapidés ; 

Celui de 1 785 , et de 1 786 , auquel M, Fitt son* 
mit son nouveau plan de finances ; 

Celui de 1792, qui fat en opposition , dans pres- 
que tous ses soixante articles, avec celui de 17 85* p 

Depuis cette époque, la popularité dont jouis- f 
sait M. Pîtt ne permit pas qu'aucim des comitâ ^ 
nommés , jusqu'à la fin de^son ministère , pût être m 
de quelque utilité. M. Pitt se refiisait toujours à f 
tout examen un peu approfondi de ses op^atioBi '.;• 
financières. * 

M. Addington , devenu premier lord de la tré- . 
sorerie et chancelier de l'échiquier , en 1802, fil 
nommer , pendant son premier ministère , un cp- . 
mité pour procéder à une investigation sévère des v] 
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désordres des finances. Ce , comité travailla beau-^ 
coup ; mais M. Pitt ayant repris le timon de TEtal 
en i8o49 ce comité fit quelques rapports, sur les* 
qoels il n'y eut rien de statué. 

Après Faccusation de péculat de lord vicomte 
Mel ville ^i), en i8o5 ^ quelques orateurs des com- 
munes occupèrent la chambre des désordres des 
finances , signalés dans ces rapports. M. Pitt per-r 
l dait de sa popularité ; et on attaquait, avec force, 
l la négligence , si ce n'était , ses prodigalités. Lord 
; Henri Petty ( ^aujourd'hui marquis de Lansdowne ) 
jouionça , et sans être contredit par M. Rose , col* 
laboratenr et ami de M. Pitt , présent à la séance 
( des communes , qu au moment où il parlait , il y 
^ avait pour 455,00,000 1. st. ( i,i37,5oo,ooofr.) de 
comptes arriérés, non liquidés. Dans la session 
foivante , et dans la session unique du parlement 
Gren ville , de sdx mois deux jours, en 1807, il fut 
constaté que jamais les finances de l'Etat n'avaient 
été plus abusivement dirigées ; qu'elles avaient été 
I ' ea proie, à des dilapidations inouies, au profit, 
tans doute , de la faction dominante (2). 
n fat reconnu , que le système de comptabilité, 
; en usage à l'échiquier , était vicieux et désordonné i 
que les deux auditeurs de Ximprest ( des fonds de la 
guerre ) et les contrôleurs généraux du service des 






(i) Noas renvoyons à cet égard au livre V de cette hif- 
toîre (Session de i8o5). 
(2) Noos renvoyons a c« même liTre ( Session de 180Q }. . 
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divers départeinens , n'étaient d'aucune utilité; 
que les pouvoirs et Tautorité qui leur avaient été 
accordés par les statuts- a5. Geo. 3 , ch. 52. — 
34. Geo. 3, ch. 62. — 39 et 4^. Geo* 3., qui • . 
autorisent les auditeurs à allouer des intérêts aux : 
comptables, ou à en exiger, pour les sommes, • 
dont ils sont en avance , ou en débet , àt^ ] 
valent être portés à une commission spéciale, da Â 
comptabilité , plus nombreuse , et mieux orga^ .2 
nisée. 3 

Ainsi, sans supprimer la commission de la 
comptabilité des Indes occidentales établie en i Sor, 
dilq nouveaux commissaires , et dix au plus (mail 
potir le moment), forent créés sous le nom de C(mt* 
missaires auditeurs des comptes publics. Les statuts dt 
la 25*. année Geo. 3. ch. 52. et delà 45®. ch. SS 
etch. 91. leur Auvent appliqués. îls lurent invéstil 
des mêmes pouvoirs, qu'avaient les auditeurs d6 
Vimprest. Leurs fonctions furent distinguées et sépà^ 
rées de celles des contrôleurs de l'armée. Lenrs ap^ 
pointemens iîirent honorables ; ils furent cependant 
déclarés inéligibles pour être membres des com^ 
munés. Juges suprêmes de tous les comptes , le* » 
comptables perpétuels ou temporaires de dénien ^ 
publics furent soumis à leur juridiction et durent k^ 
prendre leurs quitus (eçen and cuit). Telles furent ■ 
les dispositionsde la loi de leur établissement ( St. 4^* - 
Geo. 3. ch. i4i » depuis le n*^. 1 jusqu'à 7. ). 

Les commissaires auditeurs des comptes pu-* 
p]ics doivent présenter, chaque année , Fétat àc- ^ 
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tnel de tQutes les comptabililés , qui leur sont sou- 
mises. 

Cette loi , qui avait été basée sur les principes 

de la comptabilité des nations les plus éclairées de 

I l'Europe ( i ) , iîit approuvée par tous les financiers 

£t par tous les hommes d'Etat de FAngieterre. On 

: eût dédré cependant, que la nomination de ces 

commissaires eût appartenu à la chambre des com-» 

munes , et qu'ils eussent été dans une plus grande 

dépendance d'elle. 

En organisai une cour suprême de comptabî*' 

- fité , il fallait assurer les élémens de la comptabi-^ 

; lité première , dans toutes les branches du service 

' pnblic; on renouvela donc toutes les lois, qui 

; avaient été portées à ce sujet , telles que le statut 

L delà 42®* année de Geo. 3 , ch. 70. §.49 q^^ oblige 

r la trésorerie à présenter , avant le 25 mars de cha-* 

r ^e année , les comptes de Tannée précédente ap<- 

I piir& jusqu'au 5 du mois de janvier , et celui de 

> 

la 43*. du mémeprince, ch. 68. §. 49 > qui Tas- 
treint à donner un compte séparé des diverses es- 

\ pèces de revenus héréditaires ; et on ajouta encore 

' à ces dispositions. 

Voyons actuellement, comment ces diverses lois 
sont exécutées. Depuis 1 8o4 9 la trésorerie a pré- 



(0 Les lois de rorganisation et de la conaptabilitë des 
fiaaaces française? se retronyent presque toutes, mais per-o 
^tioaQëes , et adaptées au système des finances anglaises , 
iauft cette loi de la 46**. aan^e de Georges III. 
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sente un compte général du revenu , appuyé des 
pièces justificatives et des bordereaux des divei^s 
administrations du revenu public. Il formait le 
chapitre i^'. du compte des finances de i8i3, rendu 
le i8 mars et jours suivans de i8i4. 

U résultait de ce compte : 

Que les frais de perception d^une somme totale 
de 72,273,369 1.x I d.st. s'élevaient à 3,5oo,ooo 1^., 
un peu plus de 5 pour f sur une masse de recettes 
aussi considérable ; 

Que le restant en caisse chez les collecteurs ou 
percepteurs particuliers et chez les receveurs gé'- 
néraux, réum aux effets délivrés, par eux, à la 
trésorerie et non encore échus, s'élevait à 2 mil-^ 
lions 100,000 1. st. ; 

Que la trésorerie avait à rendre compte de som- 
mes reçues, mais dont elle ne justifiait point rem- 
ploi, et qui formaient un total de 15,082,000 1. st; 

Qu'au 5 janvier 181 3 cette somme ne s'élevait 
qu'à 11,291,090 1. st. 

La trésorerie donnait ensuite , au 2®. chapitre, 
l'état des revenus et des charges du fonds consolidé^ 
au 5 janvier 18147 qui portait ce fonds ep déficit 
4e 1,111,9881. i4s. 3 d. st. 

Au chapitre troisième , l'état des arriérés et ba- 
lances ; dus par les comptables de la perception du 
revenu public, les comprenait en dix articles spé- 
ciaux, tels qu ils avaient été établis par les arrêtés 
des administrateurs des différentes branches du 
revenu, excepté ceux des douanes dont l'incendie 
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de Somerset House avait anéanti les pièces et pa« 
piers« 

Quelques-uns de ces départemens du reven|i 
avaient des arriérés considérables; d'autres n'en 
avaient pas, ou au moins de très-modiques : tel| 
que les postes qui, depuis 1 706, n'avaient d'arriérés 
que poiurlasomme de 1 1,4^9 1. st. 3 s. 5 d. ^ dont 
5, 1 14 1- st. 8 s. II d. ^ étaient non recouvrables. 

L'impôt territorial , Timpôt sur le revenu et les 
taxes assises présentaient un arriéré, pendant Tan- 
née, de 845,000 1. st.; plus sur Timpôt sur le revenu^ 
que sur les deux autres, contributions, et beaucoup 
plus en Ecosse, où cet arriéré était du quart de ces 
trois impots , qu'en Angleterre. 

L'état des liquidations soumises au jugement des 
commissaires auditeurs des comptes publics présente, 
dans trois tableaux di£Férens.du même chapitre, 
620 articles de comptes entrés en liquidation., dont 
la majeure partie appartient à des receveurs giéné- 
raux ou à des payeurs généraux. Ces comptables 
se reconnaissaient débiteurs , dans leur ensemble^ 
de io,5oo,oool. st.; cescomptesremoutaient, pour 
la plus grande partie , à 1807. Il y en avait quel-r 
ques-uns, qui avaient été remis, dès 1799» 

Sur ces 620 comptes, 83 seulement avaient été 
liquidés, dans Tannée. U était dû, au trésor, par 
les comptables , liquidés. . 523,.o69 1. st. S%. 3 d. ^ 

A la vérité la trésorerie re- 



■^ 



A reporter. . « • £23,089 5 3 
Tome I. 6 
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De r autre part. . SiîjoSgLst. 5 s. 3 d. 7 
devait à d^autres comptables 
liquidés. ..... 3,yii 6 9 

Balance en faveur du tré- 
sor , pont une année. .; 519,377 18 6 V 
' (En francs 1^,981,925 fr. 12 c. ) 

II est à remarquer, que tous les comptables reli- 
quataires, liquidés, avaient été trouvés débiteurs 
de ait pour cent, de plus qu'ils ne l'avaient dëclaré. 

Dans les €20 comptes soumis aux auditeors, il 
y avait un comptable reliquatairede 2,200,000 1. st. 
*( 55,000,000 fr. ) d'autres se prétendaient être 
cféaaciers.de i,958,oool. st. et depuis 1800, pour 
cette année seulement. Le cc^xipte le plus fort était 
celui, du cais^er générai de la banque, qui s'élevait 
ea total à plus de 159,000^000 1. st. 

Une partie considérable des liquidations arrié- 
Véeff, rcelfes desî fournitures , est inconnue. 

I^ous^ trouvons seulement un état dés dépenses 
^rriériSes de la gûtti^ et delà marine. Elles sont 
{lOrt^es^à lafei dn chapitré 7^ de la detkfioikMe. 

Çes^aamérés sont représentés {p. 117), p^^ desHl- 
lels pu obligations {debentures)^ ordres oti airéCé^ de 
comptes ( Warrants^ ) , poop les services, de la tréiq- 
reriief dont le total s'él^à. ^x^l^^^^^i^ Is. 2 s. »A,\ 

•Pe Tarmée. . ' .- .-v 1,477^^^77 4 »'. 
• Desbarraque». . » • ' 204^617 17 

De l'artillerie, . . . €71,093 4 9 

Deb marine. ... . 8,561,290 17 3 

d reporter. . . . 1 3, 893,363 9 7 i 
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Ci-contre, . . . i3,393y8631$.9s. yd,^ 
]>e^ avances de la liétè 
civUe. ...:■. 58,363 a 4 i: 

* 

Si on joint à cette 

somme de 1 3,4^2,226 ii 11 { 

Iie$ balances de la tré- 

> ■ 

soreri^, de. .. , • . i5,o82,858 x^ 7 ^ 

■ . ,, l • ,. ■ I l ^ 1 fci a^é— — — <MI 

i;r : 28*535,085. Il -.6 J 



On se fera une idée de Farriéré de la compta*- 
bilité.des finances anglaises* 

Il n'est dn reste pas extracnrdinaire , iq[ii'avec des 
services aussi considérables en recettes ^( en dé- 
pénses^f avec des dépenses aussi variées, faites à d^ 
grandes distances de la métropole , il y ait des ar-^. 
ri^rés; et qu'ils Mxenttrèsrfocts; 

Sa^s doute il.eûsteralt déplus grands désordres 
dans les finances anglaises si la chambre des comr 
itiuiijp3, à la:réy<dutîon de i68'8, n'eût p^ établi , 
d'une manière solesiiielle autant que pi^ise ^ ses 
dro^ à preiet^e et à conserver lahautÇrdjirection 
des: finapcjê^^t V)ni|ipl(4 de leurs ressowçes, l)epuis 
dette époque |:id|ie,yote les impôts o^dinair^, les 
ress ource s extraordinaires, emprunts, loteries etc»; 
die oréoaae ies dépenses; die les approuve^ ^and 
(Hes sont faîtëài , et eh stdi Fetttpltji , fûs^e dans Iti 
dernières ramifications des àpuîrèmms dé leurs 
comptes. . 



ÎTÎftion Jet 
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Le ministère des finances est divisé entre le bti^ 
btëres despg^ij jg la trésorerie coraposé (i) de 7 commis- 

ices et aci- ^ ^ r \ / / ^ 

uratioos .saires dont le premier, lord de la trésorerie* est. le 

(ctWes de» ,.• i9i«« ^i«« 

BM. chef de tout le mmistere, et 1 échiquier. Celuirçi a^ 
à sa tête , le chancelier de Téchiquier qui a le titre 
de sous- trésorier d^Anglelerre : il est réellement lé. 
ministre dirigeant spécialement les finances. Mais il 
est attaché ^ à Féchiquier , un auditeur de Féchî- 
quîer ayant 49 000 !• ^- d'appointemens et jouis- 
sant de plus d'indépendance que le chancelier; 
""car il est à vîe, etnepeut-êtrt destitué qtte-'^ur 
forfaiture jugée par les dietit chambres et eà 
Vérfn de billtPïmpeachment. Ses fonctions se bernent 
à dônntr les ordi*es de ' délivrance des fonds i 

m 

four leS'objietsv air^quels ils ont été afFectés et 
Votés. ' ; * : i 

A Faide des liaisons dé Féehiqûier avec la ban^ 
que ; à Paide des émission coiitinttëes et renouve- 
lées des billets tté réchiqriîer; à Faide enfin des ctè'^ 
dits accordés au mitiistère ,• ckàns'^ cette nature de 
valeui^i il eistquelquefois ftldlé à tiiii chancelier de 
réchii{Ura^'de clépasser les limitée idfe^ crédits par^ 
liculieb, otir^iertsfourthàqâe umA^^ de dépense, 
n s'est cependant présenté déàf t3Céàsions on Finsti^ 

- • • ■ : '-. : -i - •-• •■.■■■ y ■ . . . . ■ • ^ 

. (i) JLa^4)laoe cle»gn^nd > tr^sorii^ é^H «nrieDiieniisiit une 
grande cli^ge ou office .de la couroime^ Après avoir élé anp- 

Prim^ et recréée plusieurs fois, elle fut définitivement abolie 
80US la reine Anne , et des lords commissaires institués , pour 
en remplir les fonctions. Le comte de Powkt fut le premier 
dé ces lords, en 1710. 
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latîon de rauditeur de Féchiquier a été d'une f^ande 
utilité (i). 

Les recettes otit à lenr tête, quatre Tellers de 
Téchiquier qui , quoique des sinécures , contrôlent, 
par leurs députés, la rentrée des revenus de TEtat. 

Le même principe qui a guidé, dans la substi- 
tution des commissaires de la trésorerie au lord 
||rand trésorier, a déterminé que les administra- 
tions des finances sersuent collectives. Elles ont 
chacune , à leur tête, un ^vé&\àtiA (chaimum) qui 
est primas itUer pares. ISfoi^s avons vu la cour des 
comptes anglaise, modelée sur notre ancienne 
comptabilité nationale, avoir sept auditeurs gêné* 
raux des comptes publics. Le bureau des X^Lxe&{land^ 
tox^ assessed iaxes^ propriefy 3T!ïj:)acinq commis- 
saires ; les douanes en ont neuf, dont deux préd- 
dens et un inspecteur^ général des exportations et 
des importations.' Le bureau de Texcise en a pareil* 
lementneuf, dont deux présidens; celui du timbre a 
sept commissaires présidés par un d'eux. Le bureau 
des impositions sur les voitures de place de Londres 
et sur les ramoneurs^ et les colporte ur$.,(&?(:^/z^^^ 
coack ondHofpkersandPedfarJiljqjcielqjàe faiUe qa'en 
soit le produit, a cinq conunissaire s, La posté aux 

lettres a deux maîtres généraux. 

« ' .•■...-■.. ( ■ • . 

(i) En iSii, •ntreaatreSy lord Grenville , auditeur de 
réchiqaier, demanda pendant la maladie cérébrale du roi, une 
lésolntion de la chambre des communes ^ qui l'autorisa a si- 
gner «ne délÎTran^ de fonds, pour un seryicé , pour lequel 
il n'existait pas de crédit. ( Voir le livre 8 de cettis histoire }« 
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CHAPITRE II. 



Da la dette publique et des emprunts du 

royaume uni' 



Dettes ^t^rieu^e^ à la rëyolution de 1688.-— Ëipprnnts 
et dettes pepdaiit le règne de Guillaume et Marie. — 
Frais de la guerre qui a ènî par le ti^ité de Kî^ 
wick. — Etot de la dette ptiUique , t**. jantrler 170^. 
— Emprunts et dettes^ pcndaiit k rigne d'Aline^. -^ 
Frais de la guerre de la sueceMicm.—- Etat de fat 4^^'^ 
publique, au a5 déoenâyra i7iS.<^Emprnato^ dettoi^ 
penduit le règne de Georges {.i^^ Système ^e^f^Qjtic^^ 
de la niier du Sud. -^ Etfit d^ la^ d^tte publique j au v^. 
décembre 1727. -^Emprunts etdeU^ipen.da;;iAl« fègat, 
de Georges II. — Etat de U dette pul^lique» Iç. ?l dé*, 
cembre I75g.*-Empmnts combines avec des loteries» 
— • Frais de la guerre de la succession^ d'Autricîie.— 
Etat de la dette publique , le 3i décembre 1743^.'*^^^ 
Réduction de l'intérêt à 5 j^ et à ^ ^ôu^ f ^ éùiAtôti 
des 3 pour ^ consolidés et dès- 3 pour f rédWt». w 
EtiE^tde la dette pubUque, au 3l déeembiFé i^é)^^ ^^^ 
Frais de 1& guerre de sept ans^ -^ Etat de la dçtto inb« 
blique, au 5 janvier i763.rr-v!Çmpnu:its et dëtte^pean 
dant le règne de Georges III. — Etat delà dette pu«- 
blique^^ au 5 Ijanvier 1776.-— • Frajs de la» guç^ÇTQ ^e 
rindépon.4anGe des EfatSTÙnif. — JBtat de la dçt'V^; 
publique I au 5 jânviç^ ^786, -r- fltat.de la dctta jiiSk\ 

Uiqiie , 4^ ^.jwvifii.iîjg^i-TTn.Iraifti dft tepw»i«r^ 

a • ' ' f \ i ' ' . ■ ' * 

• Ji ..t •/". .ij'»!! ■;■'. ••• • 
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^erre de la révoHition. — Etat de la detl» publique 
du royaame nai, au 5 )aiUet 180a. — Etat de la 
dette pablique^au S janvier 1816.— Dette consolic^ée. 

Dette flottante. — Charges de la dette. — Fond» 

présumés des étrangers , dans la dette publique an- 
glaise. 

jjks les tems les plus reculés, F Angleterre a sub- neitei tiit*« 

venu aux dépenses extraordinaires du service put- yoinUoa. d« 

■ 1688 

blîc , au moyen d'anticipations sur les revenus fu- 
turs , et par des emprunts. 

La première dette, dont nous trouvions des ves-^ 
tiges dans les actes puKlics, est celle d^Eâoûard I • 
«n i355 ; Richard V. , un de ses succe^jseurs, avait 
souvent recours aux emprunts , et ne rendait pas 
exactement. Sous le règne d'Henri VI^ et pendant la 
minorité de ce prince , les communes exigèrent des 
régens du royaume, qu'ils fissent acquitter les cou-; 
pons d'obligations {/alliés ) , qui avaient été donnés 
en psdement des dettes de la couronne. Henri Vll^ 
empruntait beaucoup, et avait pour principe , qu'il 
fallait mieux emprunter , deux jours trop tôt , que 
de rembourser, un jour trop tard. Ce prince était 
devenu le plus riche des souverains de TËurope ; 
et il prétait, aux princes étrangers, à haut iûtérét 
etsor gages de pierreries et de joyaux, les sommes 
qu'il avait empruntées desessujets. Il lai^a à sa mort 
ii8oo,ooo L st. dans l'échiquier, ce qui iformait à 
celte époque un trésor considérabfe et qui équivaut 
lit aujourd'hui à plus de 10,000,000 l.st. (ronce 
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d'argent à 5 sh« 2. d. st. ). Henri VUI , prodignak^ 
trésors de son père ; s'empara des biens dn clergé 
régulier de l'Angleterre ; força ses sujets à lui prêter 
des sommes considérables , et n'en fut pas plus ri- 
che. Le parlement de la trente-cinquième année 
de son régne annuUa toutes les dettes, qu'il avait 
contractées ; et ouvrit dès- lors la voie aux défenses , 
qui furent portées par les parlemens qui lui suc- 
cédèrent , de faire au souverain aucim prêt d'ar-< 
gent , sans le consentement des communes. Elisa* 
betb^ut très'souvent recours aux emprunts , mais 
elle en acquitta exactement les charges , et acquit 
à ses finances un très* grand crédit. 

Jacques P^ dépensait , bien au-delà de son re- 
venu : et la chambre des commîmes mit quelques 
bornes aux dissipations de ce prince. Elle nomma 
des commissaires , qui devaient ne délivrer les sub- 
sides qu'elle lui accorda , en i623 , que pour l'objet 
seul, auquel ils avaient été destinés; et ils étaient 
chargés d'en suivre l'emploi , jusques dans les plus 
petites ramifications de leur comptabilité. La dette 
dece prince s^élevait àsamort à 5oo,oool. st. Son fils, 
Charles I«r., extorqua à ses sujets, sous le nom 
d'emprunts et de hénéçoUnceSy de grandes sommes 
d'argent. Les dés(»dres des finances menèrent à la 
république. 

Il y eut de grandes dilapidations des finance» et 
des richesses de l'Etat , et de l'église , par le long par-: 
lement , et sous le protectorat. Mais il n y eut pas dç 
dettes ; le revenu de l'Etat fut porté à g 94» 000 L st« 
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L'usage de lever de l'argent , en vertu de la pré-- 
rôgafwâ , avait été une des causes des malheurs de 
Charles I^. ; il fut continué sous Charles II , son 
fils. Les folles prodigalités du roi et les désordres 
de ses finances et de sa Cour, devaient le perpétuer. 
Le second parlement de ce prince, un des plus 
longs qui aient été réunis (i), et dans la dépen- 
dance duquel , des besoins toujours renaissans de 
subsides f avaient jeté ce prince, obtint la recon- 
naissance de plusieurs points importans de la cons- 
titution anglaise ; et notamment du droit des 
communes de défendre , à tous les sujets du roi , 
de lui faire aucun prêt ou avance d'argent , à quel- 
que titre qu'ib fiissent demandés. En 1 666 et 1 668 , 
le roi ayant de nouveaux besoins de subsides, la 
diambre des communes nomma une commission 
chargée d'examinerlescomptes des sommes, qti'elle 
avait nceordées au roi et l'emploi qui en avait été 
fait. 

Mais rien ne contribua plus à démontrer la né- 
cesdté de la surveillance des communes, sur la 
perception et Temploi des revenus publics, que la 
fermeture de l'échiquier, le 2 janvier 1672. Le 
TfÂ le tint fermé pendant 18 mois; et s'empara 
d'une somme de 1,328,526 1. st. destinée au rem- 
boursement des avances que lui avaient faites des 
banquiers et des négocians de Londres , en antici^ 
padon de ses revenus et de ceux de- l'Etat. La sur^ 






(x) Il à doré 16 ans 8 mois et 16 jours. 
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verses époques , et de Taperçu des frais de chaqae 

guerre , nous conduira à Tétat de la dette publique 

du royaume-uni en 1816. 

deS^p^ndlnî ^ Tavènement de Guillaume III et de Marie, 

le règne de j^g rc veuus s'élevaieut à . i • Q i S, 455 1^. 1 5 s. od. 

Guillaume et . jj j-t ^ 

Harie. Les dépenses<)e Fétat de 
paix ne dépassaieht pas en 
1687 et 88 1,609,365 2 9 

Il y avait donc un excé- 
dent de 306,090 i3 



Cet excédant pouvait servir de gage, aupmement 
des intérêts des nouveaux emprunts , que la guerre 
qui a fini par le traité de Riswick, imminente alor^i 
obligerait à faire. Les dépenses , qu'elle exigerait « 
pouvaient s'élever chaque année de 4 à 5, 000, oooLst 
Le système de finance qu'on allait ouvrir , consU- 
tait à faire chaque année un emprunt de pareille 
somme de 4 à 5 millions , et à affecter aux chai^ 
de l'emprunt , en remboursement de son capital , 
et en paiement de ses intérêts , le produit d^un imr 
pôt spécial , à percevoir , jusqu^à Textinction totale 
de l'emprunt en principal et en intérêts. 

Les produits de l'impôt à asseoir étaient calculés 
de manière à ce que Femprunt itA promptement 
remboursé. Les intérêts furent d'abord uniformes 
à 6 , à 7 et à 8 p|. On s'aperçut bientôt que les im- 
pôts n'étaient pas d'un produit ^al t et que lespre* 
miers souscripteurs de l'emprunt étaient payés pW 
exactement de leurs intérêts, ou au moins s^aienf 



BKS FINANCfiS. CHAP. H. q5 

plus promptement remboursés de leur principal 
que les derniers. L'nsage s'établit donc de donner 
sur un empront de 1^000,000 l.st. , par exemple, 
6 pi d'intéréU aux préteurs des quatre cenU pre- 
mières mille liy. , 8 pt aux préteurs des deux centf 
secondes mille liv. , 10 p^- à ceux des troisièmes , 
i^ p^ à ceux des quatrièmes et dernières, au total, 
Sjpour^. 

En 1 694 , la banque d'Angleterre fat constituée. 
Elle prêta à TËtat , pour l'acquisiiion de son prwi-^ 
Uge^ 1,200,000 1, st. à 8 pour |. £Ue ajouta suc- 
cessivement d'autres prêts a cette somme, aux di- 
vers renouvellemens de sa charte ; et la dette ac- 
tuelle de l'Etat vis-à-vis d'elle, en juillet 1816, 
s'élève à la somme de 1 5,686, 800I. st.(392, i4S,ooof.) 
constituée à 3 pour f , et qui forme les premières 
parties de la dette publique actuelle. Elle sera tou- 
jours non rachetable.ËUe est le cautionnement de 
la banque, L'qtilité la. plus immédiate de la créa- 
tion de la banque, pour les finances de l'Etat, se 
rencontra, dans la diminution du taux de l'intérêt, 
qui leur fut aussi avantageux, qu au commerce et à 
la circulation. 

On essaya , en 1^92 , des annuités viagères en 
tontine. Les prêteurs recevaient 10 pour f de leur 
capital, et cet intérêt était accru , de celui de toutes 
les annuités ou rentes qui s'éteignaient, jusqu'au 
moment, où il ne restait plus que sept annuitan^ 
on rentiers viagers ; depuis ce moment à 
Vextinction de chacune de ces sept têtes , leur ai»* 
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fauîté devefiâît àc^se à TEtat. Du Feste , cette 
tEôtitine ne t&désii pas ; et elle fût convertie en un 
emprunt en viager, sur \tne seule tété, à t4 
pour V. . . 

•'l'année stllvâiltè, un fit «n ém;pftnt* éik vfage^ 
4ur flosicûirs têtes ; à i4 pour S, sur dhe tête; à 
tîz&ur deux têtes,* et à lo pdWi- î W trois têtes. 
On voit combien les calculs des vitalités étaient 
enclore înexàèts ; i*exjpérieùce èÀ Vèrfùé depuis les 
rendre plus prédis. '■-,.• 

En 16949 oh fit une lotèiie à io 1. st. le biUét, 
portant pendant 16 ans, une annuité ou intérêt de 
i4 pour ^\ indépendamment des cbaiices des lots: 
cet emprunt était excessivèknent onéreux. Une an- 
ïiuîté de 16 ans vaut uii péù plm'^é ïo Yois son 
produit. Le billet de loterie aurais Idôn'è dà êtl^ de 
i4 i. st. àulièrt de^o 1. st. (it' ^ 

On créa dans lé même temps dès annuités tèioà-^ 
poraires de 96 ans. Le prêteur aliénait son eapiial: 



«I ■ • * / I e - f 1 



i . i > f 1; _ , ■ • • •« 



- (ij Ces billets de. loterie étaient au ^wrteur^^et mobili* 
lisaient entièrement ciet einpi^ùnt. Le cbanCelîéi' de Péâii- 
quier , en même temps premier lord de la- tî^S^rerle , ■ lotii 
G^dûlpbîft ^ lidb{ÂH Olf lé Ibftttie. d>aipi«ittt pour framû aux 
Jacdbiies, fHuc eiiuempA du goaTcroement fit mx ëtraAgarf, 
des moyens de placer leurs capitaux ^daiis les fonds pubiicf. 
Ils les intéressaient au maintien de ce gouTeruement qifils 
rejettaient diaprés tétirs opinions, it parait que les JàcobM 
t?i«rignatittïeToîf-lehf fortune en péril i' rfi elle élSaît dm- 
ttue, desirèMixt etiSt-inôities ^ mode de plàitenie&t. Hs échap- 
paient 9iQ9i>A'fPpit<^9Q. ( Dérenan^ JS9§^ tijfommtys m4 
means. ) 
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et il recevait, pendant 96 ans^ le I5^ de son capital^ 
6 et f pourl. Ce genre d'emprunt était moins nsur 
raire que les autres. 

C'est de cette époque, que datent les première* 
émissions des billets de l'échiquier ; ils forent créés 
pour subvenir à la rareté d^ numéraire, occasion- 
née par ime refonte générale des nonnaies d'ar- 
gent. ■ 

Les frais de la ffuenre , dm a fini par le traité de '^'••»« ^•. ^ 
Riswîck ont été, pour l'Angleterre, l'Ecosse et fi»f.Pï>«w*- 

^^ J , , UdtRiiwicà. 

l'Irlande, de. .... /fij'jSô^25^ l. st. 10 a. 



m 



L'Etfit a emprunté, pen* 
daut le jègi^ du roi GuU- 
laume. . »• , . . , 441^7^9^'^ 

U a été rembpursé sur 
cette spi^ime^ , :^. > ., . 34.o34,oi8 



La detlépoMîqae, 'À la ^ .^J^^, 

mort dn roi Gmllaïuftie , " L"- i"^»" 

1703, 

était donc, de 10,1 36, 697 



=ap 



Pendant le règne de la reine Anne , on continua Eropnmts et 

«•1 j, , •«». «TeUes pendant 

de suivre le mode des emprunts successi» et rem- le règne de u 
Warsables; dé ceux en viager ; et de ceux en an- "**** 
orniez tempQraire^ , et en loteries. Les deux com- 
pagnies de la banque et des Indes orientales prê- 
tèrent, au gouvernement , des sommes assez fortes. 
On forma là compagnie de la mer du Sud, qui 
donna au gouvernement 4*000,000 1. st. pour son 
cautionnement, et lui prêta, en 17 10, diverses. 
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^mmes qui portèrent ce qa on appelle U premier 

fonds de la mer du Sudk 9,870,325 L st. i5 s. 6 d. 

guerre de la Les frais de la guerre de la succession s'élevèrent 



buccession. 



à 88,307,907 1. st. 8 s. ià. 



Eut de !• J^a dette publique se trouvait , après la mort de 

dette piibli4{ue ^ * * . » «^ 

au 25 décem- la reine Anne, au 25 décembre 1716 , portée à la 

somme de .îi,374,5oi 1. st. 8 s. 4 den. 

Emprunts et En 1 7 1 6 , Ic ministère de Robert Walpole ( de- 

ïe'^^^^gne'^de'J^wi* comte d'Orfort ) et le parlement,. s'ocinipaient 

Ceoige» . ^^^^ ^j^ d'une réduction de la dette publique. Ds 

ne pouvaient y parvenir , qu'en diminiiant le taux 
de l'intérêt , et qu'en établissant un fonds d^amor- 
tissement (i) qui, en se combinant avec les rem- 
boursemens successifs dé quelques-uiiesdes dettes, 
auxquelles il avait été affecté des impositions spé*^ i 
ciales , poiur le service des intérêts et rextinction , 
successive et graduelle du principal^ fôumttlés i 
moyens de payée celles dés dettes , qui n'avaient eu 
d'affectation d'impôts ,. que pour l'acquittement j 
des intérêts. ^- '■■-.. . 

Les lois, que les divers parlemens avaient ren* i 

dilés, pour bôîtffier', chaque année , le déficit des i 

, taxes à affectations spéciales, ne promettaiiènt pas, i 

qu'il pût jamais arriver , que le service des inté^ \ 

rêis\ pour toutes les' dettes , et celui du rembour- g 

* ■ M I I !■ I I I I II Ml III —■■■.■ I ■ — ^■^—i^^M^k 

(i) Voira cet ëgard ]e cbApitre suivant de famortistemêMt 
de la dette et au chapitre 8 du second livre, les modificationf 
du système des imp/Sts et adoption du système des empruiitl 
tésultans des vices de là représentation liationale.' 
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seàieilt du principal , pour quelques-unes , ne fus- 
sent effectués, avec exactitude, quoiqu'avec plus 
ou moins de régularité et de retards. Mais la paix 
amènerait ^ avec elle , deux grands résultats plus 
ou moins probables : i^. la réduction de l'intérêt^ 
sur tous les prêts d'argent ; et 2*. des plus values 
et accroissemens de produits des taxes ; il fallait les 
rendre utiles à l'extinction générale de la dette. 

Dans ce but, M. Robert Walpole , et M. Stan- 
hope , son successeur ^ proposèrent l'établissement 
de quatre grands fonds ou classemens des dettes 
publiques et des produits des impôts qui y étaient 
affectés; Le premier fut celui de la mer du Sud^ 
(ipii comprenait la dette de l'Etat vis-à-vis de cette 
compagnie^ de 10,000,000 1. st. : lé secbiid fut 
appelé le fonds réuni ( etggregaie fund ) , qui se 
(Composait de la dette contractée avec là banque ^ 
de9,ôi5,o52 1. st. 17 s. to d. i. Le troisième fut 
appelé lé fonds général. Il iserVait les chargés de 
32,960,6581. st. 17 s. 8 d. I de dettes diverses. Lé 
quatrième fonds fîit formé du montant des réduc* 
tions d^intérêts et des plus values d'impôts ^ à af-^ 
fectàtiôils spéciales , au fur et à mesure de l'extinc- 
tion des dettes aii rembôui^seihent de^uelles ces 
impôts avaient été appropriés; Ce classement opéré^ 
le parlement déclara, perpétuelles ^ toutes les taxes 
ou impositions diverses affectées au service de toutes 
ces dettes , et existant jusqu'à ce jour. 

L'établissement de ces quatre grands îotkàs flit 
utile aux créanciers dç l'Etat, dont les dettes étaient 

Tome L ^ 
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comprises dans les deux premiers fonds de la mer 
du Sudf et réuni. Ils étaient payes régulièremenc 
de leurs intérêts, comme les actionnaires des com^ 
pagnies de la mer du Sud , et de la banque. Leurs 
fonds étaient cotés, sur les cours de la place, à 1 15, 
comme les actions des deux compagnies. Les au-^ 
très créanciers de F Etat n'étaient pas payés, avec 
autant de régularité : et leiu*s fonds avaient un prit 
de beaucoup inférieur , à ceux des autres fonds* 
r«t«tti« ^ n se forma donc une opinion publique et géné- 
<iu Sttd. raie , de Futilité de fondre toutes les dettes publi-^ 
ques dans les actions des deux compagnies (1); A la 



(i) Quelque extrayagant qu'ait été le système des actions 
de la mer du Sud , il ne Tétait pas plus que celui de Law y 
qui sous le nom du système^ des aciions delà compagnie d^(H^ 
cident ou du Mississipy , puis en 17x9, £^6 la compagnie des 
Indes, à bouleversé, en France, toute» les Fortunes, comme 
toutes les têtes. Les bases étaient les mêmes , les succès 
furent pareils. Les Anglais avaient notre exemple. Quoique 
la cbûte des deux systèmes fut simultanée , et s'opéra dans 
les mêmes mois de Tannée 1720 , le système de Law était éta* 
bli depuis plus longtemps On aurait pu , à Londres , cooh 
biner davantage le système des actions de la mer du Sud. 
On n'usa pas de notre expérience; on n'imita que notre en- ' 
gouement. 

Les dette» des deux États n'étaient pas send)lable9. L* 
France devait, en 1715, 3,o6t,i38,ooo liv. tournois^ dont elle 
payait 89,983,4^3 liv. tournois d'intérêts* La dette de l'An- 
gleterre , auaSd^embre 17x6, était, réduiCe^n livres tour- 
nois, de i,!284>36a,52o, et ses intérêts s'élevaient à 77,932,60a 
L'vres tournois. 

Le système deLawse chargeait dersmlxmrscr i|66o,ooOyOO# 




DES FIÎJANCÊS. CiîAJP. 11. gg 

Session du parlement de 1 7 20 , les deux compa-^ 
gnîes se trouvèrent amenées, à soumettre au goù* 
vernement, eî à la chamore des communes, des 
propositions d'englober , ou de fondre , dans leurs 
créances sur l'État , lés autres dettes puliliques* 
La compagnie de la banque fut plus sage ; elle se 
défendit de la fougue qui s'emparait dé toutes les 



Wres tournois de la 4ette de la France, et le trésor y trou* 
Vait une bonification d'intérêt de a i ,836,!258, 1. st. et des reve^ 
nus de la ferme da tabac, et dés fermes générales , de 
5,520,000 ViYk tournois» Lé sytëme des actions de la mer du 
Sud^ inscrivait, parmi ses actions , 800,000,600 lir. tournois 
de la dette anglaise ^ mais le bén^fibe de réchiqaier ne s*é- 
levait pas à plus de 10,000,000 liy. tournois. 

Par la cbûte du système de Law et les opérations du 
visa , le trésor royal eut 38',06o,6bb liy. tournois d'intérêts à 
payer^de moins : et la dette del'fitat fut réduite à 1,000/000,000 
b'y. tournois ou envirou. 

Par la chute des actions de la'mér du Sud , récbiqùier anglais 
perdit 75,000,000 liy. tournois, dpnt sa dette fut augmentée ; 
mais il obtint des réductions successives dès intérêts de Ja 
dette publique , et sa situation ne fut pas Q^ipirée. 

En France^ Tinterêt du peuple fut sacrifié à celui du trésor. 
Ce fut le conti'aire en Angietérré» Le peuple anglais jouis- 
sait des bienfaits du système ré][à:îésentàtif; ils ne nous étaient 
pas encore acquis : et nous fEùnès les victimes de Fimpé-* 
ritie , et des résistances orgueilleuses et cupides du parlement 
de Paris. Le système de Law ^tâit bon et utile / mais il fut 
gâté et dénaturé par l'avidité' eiFentliousiasme. Osons es- 
pérer , un siècle après « que de'telfes mesures né se renou- 
velleront pas j et que nous saurons nous défendre' dé l'en- 
SPuement et des illusions de Tagiotage. 



100 LlVR£ IPREMXER* 

têtes. Ses propositions iîirent plus modérées et 
mieux combinées ; elles ne furent point admises. 

Nous ne suivrons pas, dans tous leurs détails^ les 
folies que le système de la mer du Sud fit commettre. 
Il faudrait un volume , pour retracer ces déplora- 
bles effets de la cupidité générale ; de Tinfatuation 
de toutes les passions ; et de la fraude ^ et de Fim- 
probité des directeurs et agens de la compagnie et 
du chancelier de Téchiquier , lui-même. Le par- 
lement punit les coupables , avec sévérité. 

La compagnie de la mer du Sud s'engageait yis-à-yis da 
Gouvernement 4 x»., d'inscrire parmi ses actionnaires , ceux 
des créanciers de l'Etat , qui s'y détermineraient pour une 
somme de 3i9665t7541*st«i8s.id«^ 

2°. Comme tous les créanciers 
de l'Etat, pour des annuités tem- 
poraires ou viagères^ ne pouvaient 
pas consentir à convertir leurs an- 
nuités en ses actions , ( les corpo- 
rations et institutions publiques^ 
les mineurs > etc. ). La compagnie 
remettait à l'Etat , en compensa- 
tion de ce qu'elle ne pouvait pas 
opérer également, sur ces annuités 
comme sur les autres > une somme 
de l^lfi^ • « 

3o. Elle payait pour être portés 
au fonds d'amortissement et em* 
ployés a l'extinction de la dette pu- 
blique, et comme prix de son privi- 
lège, mais à divers termes, plus ou 
moins éloignés,49 i56,3o6 Is* 4 s* i id» 

Total des sommes, auxquelles 
devait pourvoir la compagnie de la ^ 

laerdu Sud 33,383,459 6 a î 
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Ci'contre 32,383, 45o Is. 6». ad.J 

Cette somme se troarait augmen- 
ter l'ancien fonds de lacompagniey 
qui ëtait de ii,746,844 ^ '^ 



Les actions de la compagnie s'é- 
levaient donc a 44>i^9^94 i5 » i 

Pour lesquelles elle recevait de 
r£tat en intérêts à 5 poar $ , pen*- 
dant sept ans, sur la majeure par- 
tie, ( et ensuite à 4 pour | à perpé- 
tuité , sur la totalité , et en pro- 
visions de banque. . . • . . 1,12499^1 '4 V ^ 

Pour que la compagnie de la mer 
du Sud trouvât quelqn'avantage , - 
dans cette transaction avec le gou- 
vernement; il Êillail qu'elle obtint 
une réduction géaérale de l'inté- 
rêt de l'argent , à 3 pour }. Alors 
tout#s ses actions anciennes *,' et 
cellesqn'elle allait créer n'auraient 
reçu de dividende de la compagai^y 
^[iie pour la somme de. .... 1,320,910 i » 



mta 



Elle avait donc nu bénéfice an- 
nuel de •: ., 803,991 i5 " i 



Ce bénéfice , pendant sept apnées , s'élevait k la: somme 
de 5,637,941 1. st. 17 s. 6 den. |. 

Ce qui la dédommageait bien au-delà des 4><56,ooo l.st. 
qu'elle donnait pour obtenir spn privilège. 

Pour efFectner cette opération gî^ntesqiie et de 
mauvaise foi , le gouvernement prêtait , à la cont* 
pagnie, i , 000, 000 l.st. Celle-ci avait emprunté d'au- 
tres sommes très-fortes , en argent , de divers par- 
ticuliers , par prêts amples et ensuite par prêts sur 
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gages de ses actions ; et , en actions , de cepx de set 
actionnaires qui ne youiaiept pas participer; à la 
spéculation. Elle enleya donc , sur la plaee , toutes, 
celles de ses. actions qui y restaient encore: A la fin 
d'avril 1720 , ses actions étaient à :ftoo ppw r« 

On se promettait des bénéfices tellement exagé- 
rés , par la compagnie, de spn commierpe à; la njer 
du Sud , qu'au commenceipent de juin y les action! 
de la compagnie étaient à yoo pour 1. • '• ^ :' 

Dès le i®^ de mai , la compagnie négocia , avec 
les créanciers de l'Etat, qu'elle s'était cti)^Ç^.dç 
rembourser ; et leur dpQiui, ÇQnAi:^ ]içur$ çf^s^mfSp 
ses actions à 200 pour 4 de lenr valseur et au-4e)à. 
Son opération s'effectuait heureusement. 

Mais l'engouement était tcjïlèmçnt excessif , qiié 
quelques hommes, plujj ,sage^ que la ^tpuplpç^,ae& 
spéculateurs , s'en défier^ , ejt pt-éiéfèrd^t de g^rr 
der leurs créances sur le gûcreernèmént. Beaqooup 




actions de la mer du Srid tombèrent à 7 1 6 ; le 1 7 e| 
le I § à è^Q f et elles coritiiiuèrent à flotter , entW ces 
deux prix, jusqu'au 22 , jôîir de' la fermeture de^ 



« «N 



registres de la compagnie', et ' de Va éelssatibn de$ 
transferts. Les actipnis'et f opération se cfiscJnedîtè- 
rent. Le refus de conversion 9escf^é9nçj^.^Q.|.S^^ 
en actions de la compagnie, et l'^écoulement du 
numéraire à l'étranger ^eVQfÇRt plu^ npip^][;^uj( 

et plus considérables. 

■ ' . .* • 

Pendant la clôture des registres , on fit desm^^f-; 
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chés de vente d'actions à /^avti^, lorsque les trans- 
ferts seraient effectuables. Les actions montèrent à 
I , I oo pour 7 ; il y eut sur la place , beaucoup de 
ventes d'actions ; elles tombèrent ensuite de 800 
pour ^ : et à Tou verture du parlement , le 8 décem-* 
bre 1720 , les actions étaient encore à 200 p. ^. 

Ces neuf mois de délire avaient été funestes au 
commerce et à toutes les transactions sociales ; ils 
avaient créé un état de crise, auquel le parlement 
avait à remédier. La compagnie paraissait excu^ 
sable. Elle avait été entraînée , et placée , hors de 
toutes ses mesures, par Tengouement général. Ses 
livres et s/&& opérations furent examinés. Des dila- 
pidations, des manœuvres de la plus insigne mau- 
vaise foi furent reconnues. Le chancelier de Té- 
chiquier n'y était pas étranger ; il fut chassé de sa 
place, et emprisonné, ainsi que le directeiu* gé- 
némides postes et les principaux agens de la com- 
pagnie. Leurs biens furent saisis et vendus. Us 
produirîrent une somme de 2,o23,ooo 1. st. Cinq 
lob de finances furent rendues, à cette occasion, 
par le parlement ; il serait trop long d'en analyser 
les dispositions et les résultats. Le dette publique 
fut accrue de 2,000,000 1. st. ; la fortune publique 
se ressentit long^emsdé cette folie générale. Beau« 
coup de fonds passèrent en Hollande, en Hanovre 
et en France : et ils y restèrent. L'intérêt de l'ar* 
gent remonta assez vite à 6 pour i. 

Le roi Georges I . mourut en 1727. 
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Etat et u La dette publique, le 25 décemlnre 1727 , ffât-, 
?«l5ïc\X* ^«it à 53,33 1 , 1 55 1. st. 1 7 s. S d. f 
'7*7« Depuis 1 7 1 6 , le fonds d' amortissement avait rers 

bourse des dettes ^ antérieures à cette époque , poQf 
une somme de 6,648,762 1. st. 5 s. i d. |. On avait 
donc fait, en pleine paix, de nouvelles dettes,^ pow 
une somme de 8,6o5,4i6 1. st. i4 s. 2 d. i* 

Depuis 1727 , les intérêts de la dette publique 
furent réduits à' 4 pour 7* 
Enmnuiu et Pendant les premières années de règne de Greor^ 
aettes pendant ggj jj la dotaliou deFamortissement continua d'ètr» 

Je r^gne de '^ 

Oeorges II . employée , au remboursement de la dette antérieure 

à sa création. Cependant , quoique sa dotation ecit 

produit, pendant cet intervalle, ii^i'j/^^^^^l.As 

1 9 s. 1 1 d. |. Il n^ eut de dettes éteintes que poâ9 

4*945,748 1. st. 6 s. 8 d, 

Etat de la ^ Touvcrture de la guerre de la succession à^Ath 

f%^S?*T*' ^''^^^^ ♦ ^^ dette publique de la Grande-Bretagne 

X739. s'élevait à 46,954,628 1. st. 3 s. 4 à. t- 

L'Angleterre s'était rétablie de ses pertes^ rédol- 
tats fimestes pour elle , du système de la mer du 
Sud. Emargent était abondant ; et la guerre mari-» 
time , pendant laquelle , la France et rEspagne 
avaient mia, en n^er, beaucoup de corsaires. „ aviit 
rendu Temploi des capitaux plus difficile. On tronvi^ 
donc à faire des emprunts, à 3 pour 7 9 pendant lfi$ 
trois premières années. En 1 744 » k^ billets de T^ 
chiquier n'étaient qu'à 4 pour ^. L'emprunt dç 
cette année fut encore à 3 pour f ; mais on dvt 
bonifier un esco^ipte de 3 pour ^ aux prêteurs^ 
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L^emprunt de ly^S fiit de 2,000,000 1. st. pour Empm 
lesquels on donnait aux préteurs i,5oo,ooo 1. st. en des loteria 
inscriptions ou annuUés à 3 } pour |, et 5oo, 060 1. st. 
en billets de loterie de 10 1. st. chaque , qui avaient 
droit aux chances des lots, à l'ordinaire ; et rece- 
vaient , comme les autres parties de Femprunt , un 
intérêt de 3 7 pour f , et , par chaque réunion de 
10 billets, une annuité à vie ou rente viagère , sur 

nne seule tête , de 4 !• st. 10 sch. ; mais une rente 

'•i 

viagère sur une setile tête valait alors 1 4 fois son 
produit, ou devait être constituée au denier \l\\ 
c^était donc pour les billets de loterie , une prime 
de Sg pour ^ , et de 144 pour la totalité de rem- 
prunta 

L'emprunt de 1 74^1 fut de 3, 000, 000 1. st. , pa- 
reillement combiné avec une loterie , de 5o,ooo 
billets, à 10 1. st. le billet; mais Tinscription vià-^ 
gère ou annuité^ vie fut dé 9 1. st. ; la prime était 

donc de 1 26 p. J pour les billets de loterie , 2 1 ^ p. J 
pour l'emprunt. 

L'emprunt de 1747 fut cfoUstitué à 4 P«-» «^ ï® 
préteur recevait 110 1. st. en inscriptions ou an- 
nuités pour 100 1. st. effectivement versées , c'é- 
tait mie prime de 1 1 et fp:^. , avec un intérêt |dufî 
fort. 

Les conditions de l'emprunt de 1748 forent les 
mêmes. * * ^ .* c.-.- ■. 

Les fînais de la guerre» qui finit par le traité Frais ae 

guerre a« 

d Aix-la-Chapelle, forent faits à l'aide des fonds du succewio» 
bureau d amortissement , et de la perception de 
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f our«pltis élevé, de 2 p!, sur celui des 3 p^ conso- 
lidéi. On a donné depuis une telle qnantité dé 
3 p^ réduits et de 3 p^ consolidés, dans les em^ 
pnints Êiits pendant la donière gnerre de la révo- 
Itition , qne cette différence a dispara , on est an 
moins bien faible : elle n'est pins anjonrâ^hni que 
deipî. 

Telle est Torigine des désignations des parties 
de la dette à 3 p;, et de ces énormes 3 p^ rrAùfs , 
et 3 p. 5 consolidés. 

élu^ hS ^ ^* ^^*^ publique j peu après rouverturc de la 
■u 3i éUtêm^ guerre de sept ans, au 3i décembre 17S7, s*éle-^ 
vait à la somme de 76,480,886 1. 8 s. 2 d. i st.' 

Maisau moyen desdiverses réductions d^intérèts^ 
les charges annuelles de la dette n'étaient pltis que 

de 2,724,i4ol.st.7S. ti4 

On avait donc obtenu 
un béttéficepourrEtSat,de 448,o46 1 1* 9 

Puisque ses charges en 
1749, s'élevaient à. . . 3,172,186 19 ,8 

La guerre de sept ansitit très-coûteuse, pour L'An' 
(leterre. Le gouvernement voulait ne iakeses em- 
prunts qu*à 3 p. |. D ftit cependant successivement 
obligé de leur attacher un plus grand intérêt \ ob 
des primes. L'emprunt de 5, 000, 000 1. st. de la fin 
dn î ^Sf y fut à 3 7 pour 7 pendant vingt-quatre ans, 
f^\ npriNs À 3 pour f. Celui de 6,600,000 1. st. de 
1 7iiRi nVtait qu'à 3 pour ^ t mais on y ajouta une 
priuii^ d(^ i5 pour ^ Pour 100 1. st versées à Té- 
«liii|uior I on recevait 1 15 1. st. d'annotés à 3 p. ^ 
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L'emprunt de 8,000,000 1. st. de 17Î9» n'avait 
qu'une prime par voie descompte de prompt paic^ 
ment de 3 pour|; mais Fintérêt de cet emprunt 
était fixé à 4 pour ^. 

En 1760, on emprunta 12,000,000 1 st à 3 p. ^; 
mais on donna aux prêteurs, par chaque 100 1 st* 
versées , une annuité ou inscription pendant 99 ans, 
de 1 1. st. 2 s. 6 d. , ce qui formait une prime , d'a- 
près le cours des efiFets publics du jour de l'ouver-. 
ture de l'empnmt , de 33 | pour \. 

Sur les 12,000,000 1. st.* de l'emprunt de 1761,! 
les \ de cet emprunt, ( 9,600,0001. st. ) étaient à 
4 pour ^; le dernier cinquième, de 2,4oG,ooo 1. st^. 
recevait une annuité temporaire de 98 ans, de 
5 1. st. pour \. 

En 1 762 , on fonda divers billets de la marine , 
et des dettes de ce département , en annuités, à 4 
pour \ consolidés, qui existent encore, et sont les 
premières parties des dettes de cette nature de fonds. 
En 1763 , on fit la même opération, pour d'autres 
parties de la dette flottante. 

En tenant compte des produits des divers impôts, Fn» Je it 
et de la dotation du fonds d'amortissement , portés Sm.'* **^ 
dans les voies et moyens; et formant, avec le 
montant des emprunts, le total des ressources qui 
furent nécessaires pour subvenir aux dépenses, 
nous trouvons qnelesfi*ais de la guerre de sept ans, 
s'élèvent à la somme de 1 1 1,67 1,704 1. st. 5 s. 8 d. 

L'état de la dette publique , donné le 5 janvier Etat de u 

2763 , la porte à la somme de i39,5oi,6o2 1. st. ie^% ]»nlr 

17W. 
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l3 S. 3 d. I ; et les intérêts elles charges annuelles i 
4,68i,i46l.st. 2s. I d. 

La dette et ses charges avaient presque doublé j 
pendant cette guerre. 

aeft"^,!r"d1nî ^^"""^Sts m avait succédé à son aïeiil , le 25 octo. [ 

c^or^lTîii/'* *^'^! ' ^ ^^ *' '^ guerre de sept ans était à son plus haut i 

point de succès , pour F Angleterre. A la fin de 

1761, TEspagne prit part à la guerre , et en amena ^ 

îe terme. Le 3 novembre 1762, la paix ftit signée^ ^ 

entre la France et T Angleterre , à Fontainebleau. |j 

Quinze ans après , les contestations de FAngle^. |) 

terre avec ses colonies de F Amérique septentrionale ^ 

vinrent ensanglanter F Amérique et FInde, et les ^ 

mers du globe. 

Eut êe u La dette de la Grande-Bretagne avait été fiii- . 

u s^^jan^r blement réduite , pendant ces 18 années de paix; i 

*^^* elle s'élevait, leSjanvier 1776, à i35,4io,722 L st. 

8 s. I d. ■;. L 

Les intérêts et les charges étaient de 4f 552^ 487 1^ î 

9 s. 8d.i. y 

Pour subvenir aux dépenses de la guerre de lin- , 
dépendance de l'Amérique, on revint au système 
des emprunts, combinés avec des loteries , ou avec ; 
des annuités temporaires, pku ou moins longues, , 
expirantes en 1 808 , ou en 1 860. Ce ne fut qu'eii 
1 7 8 1 , qu'on aborda franchement l'usage de créer 
des dettes nominales, en natures diverses de fonds» 
plus fortes que la somme effectivement prêtée. L'em* 
' pruntde 1781 fut de i2,coo,ooo L st. pour lesquels 
FEtat donâa aiiiC préteurs : 
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Eq 3p. f consolidés cl réduits. 18,000.000 1 st. 
loBtrmtérêt était de 54o^ool st. 

En 4 P* • <»ii8olidé8. . . . 5»ooo,ooo 
ODt rintérôt était de. ....... . 1^0,000 

,lStat contractait donc une dette de 1 1 ,000,000 

mirles ia»ooo,ooo liv. st. versés: et il payait un intérêt de 

ooyôoo lîv. st. q[ui se trouvait être dès^lors de 5 et f pour 

nt. 

Nous donnons , à la fin de ce chapitre , deux 
Kirdereaux de ces sortes d'empriiTits. Tous ceux qui 
saleté faits depuis 1781, pendant l'administra- 
ion de M, Pitt , et jusqu'à no'i jours, ont tous été 
rodstitués à peu près de la raéme manière. 

La paix fut Mgnée entre les puissances belligé- 
rantes , à Versailles , le. 20 janvier 17 85. 

On peut estimer, que la guerre de Tindépen- ^"Jfjfpj, 
iance des Etats-U'nis a coûté à la Grande-Bre- , d^end^c 
tagne seule , non compris la part de l'Irlande , 
175,189,658 îr. I s. o d. ^ 
. Oh concevra l'énormité de ces frais', quand on 
conddérera que le gouvernement, sur près de 
100,000,000 1. st. empruntés, n'avait pas reçu plus 
de 75,000,000 1. st.; et que ses circulations en billets 
de l'échiquier , de la marine , des vivres , et des 
transports , avaient été encore plus onéreuses. Ces 
billets , qu il avait fondés à 5 pour ^ , à raison de 
107 1. 10 s. 6 d. st. , et de 1 1 1 1. 8 s. st. ; n'avaieht 
été donnés, par lui, que sur le pied de 85 l. st. pour, 
les lool. st. qu'ils étaient censés valoir : et le ga<^^ 
vemement n'avait pas obtenu, par leur négocbltio^ 
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pour plus de 70 1. st. de fournitures réelles, en detl-^ 

réeSf en provisions de guerre ou de bouche^ 

et en services effectifs. 

Eut de la Le 5 janvier 1 7 86 , la dette publique consolidée 

ao 5 ja^Trer était de. . é « « « 260^887,8901. st. 4 S. 9 d. | 

^^^* La (àette flottante de 7 , i 1 2, 489 i 4 4 \ 

ToTAt/ • • . « 268,100,379 19 2 \ 

Les charges de la dette étaient de 9#5i2,232 h 
7 s. 9 d. st. 

Pendant Tîntervalle , qui s'est écoulé , de la paix 
^de Fontainebleau à la première guerre de la révo- 
lution , il fut fait des armemens contre la France j 
TEspagne et la Russie, 
j ^**'ai»ii' '^ ^^ dette publique fondée était , lé 5 janvier^ 
àa 5 ^vxyiti 1793, de. ... ^ 2S8,765,64i l.»t. 7 s. 7 d. J 

La dette flottante 
était de. .... . 10,253,534 iô G i 

Il • r I T II I ^1 I I 

Total 269,019,175 18 i | 

— ' 

Les chargei^ annuelles de la dette s^élevaienf 
39,476,417 1. st. 10 Si 4d. f. 

Le bureau d'amortissement avait racheté , ail 
i*". février 1763, environ io,2So,oool. st. 

Pendant la guerre de la révolution , M. Pitt 
établit divers impôts de guerre ; impôt stir les im-^ 
portations et exportations ; impôt sur des objeU 
4ivers de coiisommation ou de luxé , cotnprîs sous 
la dénomination de /axes assises; triplement de ces 
mémed taxes assises y pi impôt sur le févénu. Avec 
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leur secotirs ^ il fit face aux dépenses énclrmes de 
cette guerre. 

Des emprunts considérables furent faits ^ au 
compte de la Grande-Bretagne; à celui de llr- 
lande, en Irlande et en Angleterre; et à celui de 
Tempereur d'Autriche ^ dont les finances britanni- 
ques se chargèrent ; iiotià n'en suivons pas les 
détails ; nous avons annoncé , qu'ils ont tous été 
constitués, comme celui de 1781. 

La paix fut signée , à Amiens, le 25 mars 1802 y 
et termina la première guerre de la révolution. Il 
est assez difficile de retrouver le compte des frais , 
qu'elle a coûtés, parce qu'ils se combinent, avec 
ceux de l'état ordinaire de paix qui a été gra- 
duellement augmenté» 

Nous croyons cependant pouvoir porter les dé* *""»• ^« *• 
pensés que cette guerre a rendues nécessaires , à la '« de u i*to- 
somme de 383,807,389 1. 17 s. 7 d. | st., eà francs, 
9,595183,410 f. Le gouvernement avait déboursé 
pendant ces dix années, pour les charges de la 
dette ^ liste civile et dépenses ordinaires à l'état 
de paix et extraordinaires de l'état de guerre^ 
£03,378,540 h st» 

Pour avoir , avec certitude, VètsA de la dette pu- Eut àe u 

t i« r < «Il d 9 dette publique 

Diique au o juillet 1 002 , nous n y avons pas porté du rojaiinra 
\t montant des annuités temporaires, non rache- ^'l'iSea. ' 
tables , accordées, par le parlement^ aux Princes 
royaux actuels et aux hommes des diverses classes 
du service public, qui ont bien mérité de leur 
patrie, et ont acquis des droits à sa reconnaiissance^ 

Tome I. 8 
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et nous trouvons que la dette publique fondée dtt 
royaume uni (i) s'élevait, à cette époque, àlasoraïue 

de 663,128,859 l.st. 2s. »d.i 

et la dette flottante par 
aperçu ( au-dessous de 
la vérité ) , à . . • 20,000,000 » » 

Total. . . . 683; 128,869 2 » j 

■ . ' . . 1 

Le bureau d^àmortissement qui, en 1 793 , n^avmt 
racheté que lô, 260, 000 1. st. se trouvait posséder, . 
au 1*^ août 1802, en parties de la dette rachetéeé 

par lui 60,-375,311 L stJ 

et il lui avait été transféré, pour 

le rachat de Timpôt territorial. . 1 8,00 1 , 1 48 

La dette était donc réellement 
diminuée de • 78,376,459 



quoique ses charges restassent les mêmes. 

La guerre entre l'Angleterre et la France a re-^ 
commencé en mai i8o3. Le même mode de sub* 
venir aux frais de la guerre a été suivi, des impo- 
sitions de guerre, et des emprunts créant des dettes 
nominales , plus fortes que les sommes reçues. Nous 
donnons dans le cour4 de cet ouvrage , et en retra- 



(i) L'Irlande ayant été réunie de parlement et d'adminis- 
tration à la Grande-Bretagne en x8oo , nous avons compris 
sa dette dans celle du royaume uni. Nous avons tenu pa«> 
rèillement compte, dans l'ëtat des frais de la première guerre' - 
de la révolution , de la part pour Jaquelle elle j est entrée^ 
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çant les événemens politiques de chaque année ^| 
les budgets successifs de la guerre , et l'état des em^ 
pmnts faits pendant cet intervalle. 

En 1 8 î 3i^n sortit^ de la tnasse de là dette de cette 
époque , le iik)ntànt des diverses parties, qu en avait 
irachetées le bureau d^amortissement. 11 s'élevait 
à 248,000,000 Lst L'état, que nous donnons ici, est 
teliii de la dette , après que cette réduction a été 
faite. 

La dette publique du royaume uni se compose 
de la dette fondée et de la dette flottante dont noua 
•donnons l'étali 
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DETTE PUBLIQUE. 
Dette fondée du royaume uni, 

3p'« s de la banque. . . 12,686,800 » » 1 

de la mer du Sud. 14.814,084 i3 11 iU^ d5'*'**' k ^ . 

consoUdés- . .588,178,966 i3ii 3(580.91^19 i5 8 J 

rëduitf. . . . 165,256,168 5 9 ; 

4 p'. 5 consolidés. .......... 74*935,719 a 2 

.5 p'. I de 1797 et 1802 de 1 

la marine. . » i,28i,63o 5 9 >i36,i8i,687 i4 9 

consolidés. . . 1 34^900,057 9 7 ) 
comprenant la dette fondée de l'Irlande postérieure 
à l^union , l'emprunt de l'empereur d'Autriche, et 
celai du prince régent de Portugal, 
'I Annuités temporaires - expirantes en 1819, dé 
23o,ooo^liv. st. dont le capital est estimé à. . . 4^4*94^ i3 4 

Il Annuités tembtrraires expirantes en 1866, de 
,i^43^>959 Is. i 8. 5 d. J dont le cap. au den. 33 estde. 475^®7i^49 ' ? i 
1 Annuités viagères , de 1 58,685, 17 st« dont le ca-^ 

pital est estimé a 1,586^858 10 

I Annuités temporaires^ et non rachetables , accor- 
dées par le parlement aux princes royaux , ou à di* 
vers, a titre de pension, en rémunération de services 
rendus à l^tat, de 363,656 1. st. 8 s. ad., dont le 



capital , en raison de la nature de ces pensions , ou 

allocations , est estimé à la somme de 5^57^191 

Dette de Tlrlande antérieure à l'union. . . . 35,ooo,oo 



04^ 

000 » » 



Total de la dette fondée du rovaume uni de 



la Grande-Bretagne et de l'Irlande. • . 881,908,790 19 8 

Dette flottante du royaume uni. 

Billets de l'échiquier de la 1. st. s. d. 

Grande-Bretagne, par aperçu (1). 60,000,000 » » 

Billets de la trésorerie. . . 1,556,666 9 10 

Arriéré des divers départemens 

par aperçu 8,000,000 » » i «^ ^^c fici- ^ ,^ 

* Bilfesdelatrésoreried'Irlande, } 79.aa6,666 9 10 

y compris ceux renouvelés en 

1816. 8^47<'><'<'o ^ '' 

Arriéré des divers départem. 
de l'Irlande^ par aperçu. * . . 1,200^000 » » 

961,135,457 9 



En francs , 24,028,386,436 fr. 62 c. i 
qui 9 au cours actuel, valent plus de 20 milliards de francs. 







(i) Dans la compte de 181&, lesbilleU de rëchiquier ne sont portés qu'à liv. st. 4>»44>4iH^ ^^ 
mais en i8i3 et 1814» il avait été oavert des crédits, eu cette valeur, pour plus de 31,000,000 L s. au ^^ 
de cette somme de 41 millions. Noos avons doue dû uons guider, dans cet état de la dette flottante, pvj^ 
somme des intérêts alloués dans ce compte aux billets de l'échiouier, qui est portée à 1. st. 3,or4rOo3 3i.lv*' 

Nous n'avons pas classé, dans la dette flottante, les deoeniures (reconnaissances n^^ociabtii d# 
débets des douanes et de Texcise , signées par des maisons de commerce solides ) , que fécbtqaier VMrtMi 
rircnlation sur la place, et qui forment une partie dû revenu de Faimée. filles râemie&t em i8i3 à 
^ius d0 ôootooo lJF« st. 
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GES DE LA DETTE PUBLIQUE DU ROYAUME UNI. 

Dette fondée* 
îté3(Ielabanqqe,delamerdu la. s. d. Is. ft..d« 

nsolid. et réduites à 3 p. | sur 680,916,019 12 8. 17^4^7,^80 i3 6 
ités consolidées à 4 p- 7 sur. . 74>935,7i9 a 3, 2,997,428153 
itës consol, de (797, de 1802, 

marine, à 5 p. f sur. . . . 136,181,687 i4 9» 6,809,084 7 » 
lilés temp, exp. en 1819. . 23o,ooo » >• ) _ (ui^ ^c^ , ^ ji 

lit^stemp. expirantes en 1860. 1,432,959 , 3jJ "'""^'Q^^ '^4 
litésyiag. payables à la banq. 1999845 » » 

lités temporaires et perpe- 
et uon-rachetables , accordées 
irlement, k divers, . et portées 
ndscons. etrexc.(i4,ooo l.sf;.^ 

postes (13,700 liv. st.); ^ • * .,..;* 363,656 8 a 
de Tadmin. et du paiement 
irêls de la dette à la banque. , . . ^ ^ « . aS4>673 844 
geset frais du bureau de Va- j 

em. de la dette de la Grande 

le * ; ... ^ 12,798,225 il 9 I 

outés à 5 p I sur,la dette consoL 

ande,antérieureà l'union, de. 35,ooo,oo« » i>v V^jBo^ooo » » 

ges et frais du bureau de Fa- 

lement de ladettedeFlrlande 

iireàrunio.n(ij 3p4.76p l o » J 

IL des cnar^s de la dette 1 

i du rayaiéme uni, * . ^,GSBfivt2 iS /^ i 

Dette flottante. 
rétsdes billets de l'échiquier 3,oi4,oo3. 3 8 
•ar Jd'amort. sur 26,000,000 
biUeCs antérieurs au 5 jan. 

. . • • • • 195,000 >» 
-d'amortissement 
( billets postérieurs 

my. 1810. . . . 29,000 »y 35o,43i i3 »^ 3,664>434 ^ ^ 
. 7 d'amortissement 
î dits , prêtés à-4a 
gnie des Indes. ^ i26,43i i3 
Têts, à divers taux, des billets 
trésorerie d'Irlande (2). . . . 3oo,ooo » » 

AL des charges de I9 de^tte ûot-« 

lu royaume uni. • . . Somme portée ci-conire. 



des charges de la dette publique du royaume uni. 4^>^^^9^^7 >3 » | 
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omaes rachetë«s par le bareaa d'auiprtissemeut de la detle de Plrlaade antérieure à riuiioB« 
«ûes daiu Ift total de oet^ dett«. Let intérêts de ces sommes augmentent la dotation de o*- 

cett« somme de 3oo,ooo lir. s», d'ingrats des billeU de la trésorerie d'Irlande est oomprisn 
portion destinée à servir & leur amprtissemeat « à Dublin. Noos n*avons pas roula en faire ui% 

taré. Nons arons réduit la iivc« irlandaiss en iûrre iterlia(,aoglMse en epiu s cMumui dt 4 psMii 

NTie wtf k pnmière* 
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nêâ pri- Cette dette peut être divisée ea étrangère et na-* 
t dani latlonale; la dette étrangère était en 1762, de plus 
^'^^d'un diiuème (i4,Soo,qoo sut 139,000,000); en 
1786 également de près d'un dixième de la dette 
alors existante, ( 249500,000, sur 268,000,000 ), 
Les auteurs anglais ne sont pas d'accord , sur la 
quotité actuelle 9 de la part qu*y ont les étrangers. 
Quand il est de leur intérêt de la réduire, ils ne la. 
portent qu'à 20,000,000 1. st. ; quand leur amour- 
propre leur fait une loi, de la croire considérable, 
ils relèvent à 60,000,000 1. st. ; nous croyons être 
au-dessous de la vérité , en prenant une estimation 
moyenne de 4o,ooo,uoo 1. st. : et on sera de notre 
avis, quand on réfléchira à la grande quantité de 
fonds étrangers passés en Angleterre, en 1793, et 
lors des invasions de divers Etats de TEurope , faites 
pendant cette guerre , et qu'on tiendra compte de 
re£fet de la baisse des changes, sur le produit des 
intérêts, qui a dû déterminer beaucoup de prêteurs 
à reconstituer l'intérêt sur le capital. Ce sont sur- 
tout les prêteurs étrangers qui auraient fait la plus 
grande perte sur les fonds anglais, s'ils s'en étaient 
défaits. Presque tous avaient acheté leurs inscrip-p 
fions dans les 3 pour ^ à im prix commun de 80, 
Cette nature de dette a été long-tems au--dessou« 
de 60 , et les changes à 33 pour 7 de perte : ils 
n'auraient donc pas réalisé 4^ pour ?• 
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CHAPITRE III. 



De T amortissement de la dette publique- 



De Famortissemeiit de lord Stanfaope, en 1716. -« 
— Système d'amortissement de M. Pitt. «— Création 
d'un bureau de ^commissaires de l'amortissement en 
1786, sa dotation et ses fonctions. -— Modification^ 
et améliorations de 1793. — Organisation de i8oa. 
— • Système de finances et d'amortissement de lord 
Henri Pelty. — Restrictions mises au système de 
M. Pitt^ et divertissement des fonds du bureau. — 
Résultats des opérations du fonds d'amortissement do 
M. Pitt. -^ Objections contre les systèmes d'amor- 
tissement des jettes publiques. -— Dotation actuelle 
de l'amortissement anglais. •— Idée qu'on doit ae faire 
des opérations du bureau d'amortissement de l'An-* 
gleterre. •— Mode de constitutions d'emprunt. -^ Du 
êcript. — T^éV omnium, 

JLje premier usage qui ait été fait d^un système ^ De rai 
d'amortissement de dette publique , remonte à lord Su»] 
i685, sous le pontificat d'Innocent XI, et ppuplçî^ *^* ' 
remboni'sement lent, graduel et successif de l£^ 
dette de l'Etat ecclésiastique. On en éprouva les. 
heureux effets. 

Eu 1 7 1 6 , lord comte Stanhope proposa en An- 
gleterre Fadoptioa de cette mesure ^ que Robert 
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Walpole, dans son premier et très-court ministère, 
avait déjà préparée. L'établissement d'un fonds 
d'amortissement , doté du montant des sommes 
pbtenues par le bénéfice de réduction de l'intérêt de 
€^à 5 p. ^ fiit l'objet d'une loi du parlement. 11 avait 
été fait à la création de chacune des dettes antérieures 
au 3i décembre 1716 , des fonds spéciaux chargés 
de leur service en intérêts et en renJ>oursement de 
capital. Dès que les emprunts auraient été éteints, 
leurs fonds spéciaux devaient être affectés à la 
dotation dé Tamortissemeût. Celle-ci devait s'ac- 
croître encore de toutes les réductions d'intérêts, 
et il s'en est opéré de successives jusqu'en 17S7 , 
de 5 à 4 , à 3 T et à 3 p. J. 

La dotation primitive de ce fonds d'amortisse- 
ment, étaitde328,56ol.st.i3 s. 7 d. |^, elle aurait 
été suffisante, si la nature de ses opérations eût été 
mieux précisée, et surtout si sa destination, dès la 
dixième année de son existence , n'eût pas été vio- 
lée ; la dotation de ce fonds fut appliquée au ser<« 
vice courant , ou fut affectée à celui de nouveaux 
emprunts ; ou enfin opéra le remboursement de 
dettes postérieures au 3i janvier 1716. Les revenus 
de ce fonds d'amortissement s'élevaient, en 1786, 
à 3,000,000 1. st. , et il avait été remboursé près 
de 25,000,000 de dettes. 

En 1786, M. Pitt, en supprimant l'ancien fonds 
d'amortissement, en créa un nouveau , et, présenta 
un projet quilui a valu l'étonnante réputation et le 
crédit en finances dont il a joui si long-temps. 
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Le système d'amortissement de M. Pilt avait été SjiU«m d*»^ 
combiné d'après trois projets di£Férens rédigés par dtM,Pitt. . 
le docteur Price. Son effet avait été basé sut l'ap- 
plication du principe de Fintérét composé , on ac-^ 
croissement des intérêts acquis devenus capitaux. 

En créant le fonds consolidé, en y réunissant les 
quatre fonds ou classemens généraux de dépenses 
et recettes du comte de Stanhope , de 1 7 1 7 ; et 
prenant , sur leur excédant annuel , les frais de la 
liste civile , il se trouvait un surplus de 9 1 9, 29 1 1. st« 
qn^on porta , au moyen de nouvelles taxes , à 
r, 000,000 1. st.. Ce million annuel formait le fonds 
d'amortissement, d'après la loi de finance de la 
vingt -sixième année de Georges HI , chapitre 3 1. 

(1786). 

L'ancien fonds d^ amortissement se percevait par 
l'échiquier, avec le produit des impositions formant 
les autres fonds dont il n'était que l'excédant , et 
restait dans ses caisses; il fallait en établir les 
comptes. Le remboursement des diverses parties 
de la dette , auquel il était destiné , ne s'opérait 
qu'eu vertu des directions de la chambre des com- 
munes : lorsque le plan de ces directions était in-» , 
discrètement divulgué, les emprunts ou fonds, dont 
elles prescrivaient Tacquittement , prenaient sur la 
place une valeur très-forte , après avoir été long*- 
temps en baisse. Quelques parties de la dette pu- 
blique ne pouvaient être remboursées que par 
5qo,ooqI^ st. ou un million. Dès*lors le fonds d'à* 
mortissemènt restait înactif. Une multitude d'à-: 
bus dérivait de cette disposition. 
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iiSoB dVm II fut donc ordonné qu'il serait formé un bureau 
iimd«ra- particulier d'amortissement, composé deTorateur 
178S , M de la chambre des communes ( président de cette 
û^ * ' chambre ( du chancelier de Téchiquier .( ministre 
des finances ) du n^aitre des rôles , de Yaccomptani 
général de la cour de chancellerie (i) et du gou- 
verneur et du vice-gouverneur de la banque en 
exercice. 

Le million du fonds doit être remis à ce bureau, 
par la banque chargée de tous les payemens de la 
delte publique , et des opérations du grand livre y 
par quart, tous les trois mois, et à Favance. Les 
commissaires doivent le diviser en autant de par- 
ties égales, qu'il y a de jours fériables dans Tan- 
née ( de 180 à 186 à peu près; les lundis et same- 
dis sont afiFectés aux transferts et aux écritures ). Les 
commissaires ont la faculté de choisir entre les di- 
verses parties de la dette publique ; 3 p. ^ réduits» 
3 p- 7 1 4 P' V et 5 p. f consolidés. Ils peuvent les faire 
acheter au pair, ou au-dessous, mais au prix de 
la bourse. 

Les intérêts des parties de la dette , qu'ils ont ac- 
quises , restent au compte du bureau et du fonds 
d'amortissement ; et doivent être pareillement di- 
visés, en autant de portions qu'il y a de jours fé- 
riables. Les annuités à terme, ou à vie, qui ex-* 



(i) Maître des Rôles , of&cier de la chancellerie , supérieur 
au ^ice chaacelier , açcomjflant général , comptabiliste g^ 
vétàU 
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pireroot, ainsi que le montant des réductions 
d'iotéréts (|ui pourraient être obtenues , seront ap- 
pliquées au fonds d'amortissement, et seront divisés 
de la mémç manière (i). 

Lorque le fonds aurait été porté à 4f 000,000 « 
toutes les parties de la dette qui auraient été rache- 
tées, seraient éteintes. Cette disposition a été chan- 
gée en 1802, et le fonds d'amortissement a pu pren^ 
dre depuis , et jusqu'en 1 8 1 3, tel accroissement, que 
lai aurait donné la nature de ses ojpératîons. 

n avait été établi , que les commissaires pour-^ 
raient souscrire dans les emprunts, qui seraient 
faits par la suite. M. Fox fit observer, que cette 
disposition empêcherait le bureau d'opérer sur la 
place , d'une manière égale et presqu'insensible ; 
et que les grandes variations d'achat , fournissaient 
trop d'alimens à l'agiotage , et trop de secousses 
dux spéculations licites sur les effets publics. 

En 1700, M. Pitt fit accorder, au bureau de Modifications 
l'amortissement , rme augmentation de dotation de tionf àt 179a* 
400,000 1. st.;, qui fut ensuite rendue annuelle en 
1802, mais pour la somme de 200,000 1. st. seu- 
lement. Le motif de M. Pitt, pour cet accroisse- 
ment de dotation de 4oo,ooo 1. st., paraissait re- 



(a) Cettq disposition de laloi fut changée en i Soa.Les annui- 
tés expirantes, la même année,ne furent point portées au compte 
du bureau d'amortissement, et furent définitivement étein- 
tes. On bal ôta pareillement le produit des bonifications oa 
réductions d'intérêts qui pourraient ayoir lieu, par la suite* 
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poser sur Tespoir, que le fonds aurait^ en 1800, 
racheté 25, 000, 000 1. st. de la dette publique à 
3 p. 7 ; et qu'en 1 808 , au moyen de cet accroissement 
d'intérêts, sa dotation s'élèverait à 4» 000, 000 1. st. : 
ce qui a été effectué , sous ces deux rapports. 

Mais l'amélioration la plus importante , que ce 
système ait reçue, est celle qui a résulté de la loi de 
finance de 1792, qui ordonna que, toutes les 
fois qu'Userait fait un emprunt, une somme égale 
à I pour 7 de la somme empnmtée , serait mise, 
annuellement, au compte du bureau d'amortisse- 
ment, et prise sur le fonds consolidé ; et que si cet 
emprunt est en annuités non racbetables de plus de 
quarante-cinq ans , on calculera à quelle somme 
s'élèvera cette annuité, après le terme de ces mêmes 
. quarante-cinq ans ; et qu'une somme égale à i p. ^de 
la. somme computée, sera pareillement mise an 
compte du bureau d'amortissement. Par tous ces 
moyens, le système d'amortissement a été revivifié ; 
et on a acquis la certitude , que tout emprunt quel- 
conque, fait ou à faire, sera racheté en moins de 
quarante- cinq ans(i). 



lA^ 



(t) Cet an pour cent s'est ëleyé quelquefois au tiers des 
intdréts fixés sur k somme reçue ^ et a (brmé près dii quart 
de oertnins emprunts; par exemple dans l'emprant d'avril . 
'707' ^^ i7)000»ooo L st. dans lequel le préteur recevait» 
pour 100 livres sterlings , i5o 1. st. en 3 pour | consolidés, et 
60 I. iter. eu 3 pour ~ réduits » dont on peut établir ainsi kl 
oturgsi. 
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Ëb i8o2, le fonds d'amortissement reçut une OrganiMiion 
nouvelle organisation, par la loi de finance de là * 
42^ ann. de Geo. 3 , ch. 71. Cette loi réunit en un 
seul fonds, celui qui avait été établi en 1786, et 
celui de 1 792, appelés Tancien et le nouveau fonds 
d'amortissenient. ËUeannulIa les restrictions mises 
à Taccroissement de Tancien fonds , en ce qui con* 
cernait la destination que devait avoir Tintérêt des 
fonds publics acquis. Dès qu'il aurait été élevé à 
3,000,000 1. st., les fonds publics, qu'il rachetait,' 
n'étaient point éteints , et passaient au profit du 
bureau d'amortissement. La loi établit que les an- 
nuités expirantes ne seraient plus portées à la do^ 
tatipn de l'amortissement. Elle rendit , permanent , 
l'octroi annuel de 200^000 1. st. Enfin , elle régla , 
que le produit de l'ancien et du nouveau fonds 
serait accumulé , à intérêts composés , jusqu'à ce 
que la dette publique qui, à l'époque de la sanc* 

IaUrétsà3 pour l^sur 34,000,00 1. st. con- 
solidés ou réduits 1,030,000 1. st. 

Uq pour cent d'amortissement sur la dette 
créée . 340)00o 

Commission et provision de la banque à 34o 
1. 8t. par million 3,780 

Total des charges réelles de Pempront. . '. i,363,78o 

Il avait été accorde sur cet emprunt 3 poUr | de prompt 
paiement s^ëlevant à 5 10,000 1. st. on n'avait donc reçu que 
^6,490,000 1. st. Les charges réelles de cet emprunt s'éle^ 
raient donc ii plus de 8 7 pour l et il créait une dette nomi- 
nale double. 
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tîon de Facte ^ était de 488,987,956 1. st. , fût en^ 
tièrement éteinte; 

Il ne fut point fait de provision d^atnortistementf 
pour Temprunt fait pour le service de Tannée 1 802^ 
La paix venait d'être conclue avec la France. Lors 
de la reprise des hostilités, èii i8o3 , et deFouver- 
ture d'un nouvel empi^nt^ on sentit qn^il fallait jr 
stipuler Foctroi annuel de Fun pour tent ordinaiitf 
de la somme ^e la dette créée. En 1 8o5, des provi-^ 
sions semblables furent faites pour Fempmnt de 
1802, constitué à 5 pour ^, et poùt le nouvel em-« 
prunt créé, pour le rèmbourseliient de cehti d^ 
loyauté de 1797, constitué pareillement à 5 p. ^^ 
mais converti dans cette session , au gré des prê- 
teurs, en 3 p. I, on reÊoboursé aux porteurs qui 
le désirèrent. 
Système de En 1807, lord Rcuri Petty, chancelier de Fé^^. 
môrtSement chiquicr, présenta , en janvier ^ au court parlemeni 
pttty.'^ ^!"" de cette année , son plan de finances , et le projei 
de quelques améliorations pour le fonds d^amor-* 
tissement (i). 

Les dépenses de la guerre exigeaient, cette 
année , des secours extraordinaires , pour Untf 
somme de 32, 000,000 1. st. : ces ressources étaient 
fournies par les taxes de guerre s^éle- 
vant à •..••.. • 2t,oôo,0ooL8t 



(i) Voir les développemens de ce système,. sous le même 
titre ^ au budget de l'année 1807 , lir* 5 de cette histoire. 
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Ci-contre. 2i,ooo,oool.st« 

€t au moyen d'un emprunt, qn'on 
désignait sous le nom d'emprunt de 
guerre, de . • , 11,000,000 

32,ooo,oool. st. 



Lord H. Petty proposait à la chambre des 
communes de porter l'emprunt de guerre à 12 mil* 
lions 200,000 1. st. pour F Angleterre seulement 
Irî en 3 pour f , et gVo en 5 pour |. La chambre 
des communes aurait hypothéqué , au service des 
intérêts, et au remboursement de cet emprunt^ 
une partie correspondante des taxes de guerre. 

Le projet de lord Henri Petty déterminait, 
10. que lestaxes de guerre devaient produire annuel- 
lement le même revenu de 21,000,000 1. st.; et 
2*. que les besoins delà guerre exigeraient annuelle- 
ment, pendant 20 ans, s'il le fallait, 3 8, 000, 000 1. st. 

11 voulait donc, que les taxes de guerre fussent 
uniquement afiectées à ces dépenses. Elles auraient 
servi de gage aux emprunts successifs de guerre qui 
auraient été de 12,000,000 1. st. les trois premières 
années, la quatrième de 14^000,000 1. st. , et les dix 
suivantes de 16,000,000 1. st. ; mais comme les taxes 
de guerre devaient finir avec la guerre elle-même, 
il fallait créer im mode d'amortissement qui fut 
rapide. Il devait dès-lors être pris , sur le produit 
de ces taxes, une somme annuelle, égale à 10 p. ^ 
du montant de l'emprunt , laquelle devait servir 
^ paiement des intérêts qui seraient , d'après le 
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coûta des fonds , entre 4 et 5 pour 7 } et à Tamor- 
tlssement du capital^ eii quatorze années, diaprés 
les calculs de l'intérêt composé , et la valeur des 
fonds publics sur la place, valeur qui probable-^ 
ment devait toujours maintenir les 3 pour f à6op. 7, 
au plus haut cours. 

Les taxes de guen'e devaient dèâ-loi^ ditmintier 
de perception, dans les huit dernières années de ce 
cours d'emprunt. Leur déficit aurait été comblé^ 
par de nouveaux emprunts faits, d'après Fusage et 
les lois de 1 79 1 et de 1 802 , avec une provision de 
I pour ^ du montant de l'emprunt. Les intérêt^ 
auraient été fournis par des dréations de taxes, ou 
les excédans du produit du fonds consolidé. 

Lebureau d'amortissement aurait tenu un compte 
séparé des rachats, opérés au moyen de la provi- 
sion de 5 ou 5 ^ pour 7, qui lui aurait été allouée f 
sur chacun de ces emprunts de guerre. 

L'avantage de ce projet était d'armer, tout de 
suite , le bureau d'amortissement, d'une d<^ti(m 
considérable, qui lui permettait d'opérer , sur la 
place, d'une manière plus large et plus influente* 
sur les fonds publics. Sa dotation s'élevait alors à 
plus de 8,000,000 1. st. Elle aurait été augmentée 
chaque année pendant trois ans, de 625,000 1. st.^ 
d'un onzième. Il relevait donc le prix des fonds f 
maintenait le crédit ; et ce système avait dès^on 
le vœu et l'assentiment des créanciers de l'Etat. 

Le ministère , dont faisait partie lord Henri Petty^^ 
ayant été changé , ^n plan ne fut adopté qjut 
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tomme un essai, et n'a pas eu une suite plus 
étendue. 
La loi de financées, de la ^2. année de Geo. IIÏ, Resinctîôiki 

• tnises au •▼•- 

th. 71 (de Tannée 1002 ), dont nous venons de tèmedeM.Piu 

• • 1 n 1 11 ** divertiiic* 

rendre compte, avait prescrit, que le fonds d a- ment des fonda 

mortissement serait consacré à l'extinction-, par 

voie de rachat sur la place, et au cours, de la 

dette publique alors existante, de 488,987,956 1. st« 

et que sa dotation ne pourrait être détournée à 

aucun autre usage. Le 25 mars 181 3, M. Yansittart 

chancelier de l'échiquier proposa, à la chambre 

des communes, de déroger à cette loi. Le motif réel 

de cette dérogeance était l'impossibilité de trouver 

une matière imposable , pour asseoir les nouvelles 

taxes , qui devaient être affectées aux paiemens des 

intérêts et servir de gage au remboursement , ou 

plutôt à l'amortissement des nombreux capitaux ^ . 

que les dépenses, de plus en plus, effrayantes de 

la guerre forçaient à emprunter. 

Le biais à prendre , pour cette violation d'une 
destination aussi sacrée, et pour colorer, aux yeux 
des créanciers de l'Etat , cette brèche audacieuse à 
la foi et au crédit public, devait être de supposer, 
^ le but du système de M» Pitt avait été l'amor- 
tissement de la dette , contractée , pour les frais de 
la gnerre d'Amérique ; et que ce but avait été 
atteint, puisque plus de 190,090,000 l.st. de dettes 
publiques avaient étérachetëes par le fonds d'amor* 
tissement et que cette dette ne s'élevait qu'à 
i32,856,55o 1. st. ï)ès-lors les taxes qui avaient 

Tome L q 



• 
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été affectées au service de cette dette , en intérêts , 
et pour le rachat du principal, étaient libres et 
pouvaient être hypothéquées au même service, 
pour les nouveaux emprunts. Ces intérêts s'élevaient 
à 4)360,000 1. st. 

M. Yansittart ne disait pas, ainsi que le lui re- 
prochait l'opposition , que cette extinction de la 
dette de la guerre d'Amérique avait été opérée, an 
moyen de la provision de Fun pour cent annuel , 
destiné à Tamortissement des emprunts, pour les- 
quels il avait été accordé. En effet , les fonds ra- 
chetés par la dotation primitive du bureau de Ta- 
mortissement , ne s^élevaient qu'à la somme de 
66,968,178 1. st. 

La majorité acquise au ministère fit adopter la 
proposition. 

Quelque forte que fiit l'atteinte portée au sys- 
tème de M. Pitt , elle était trop récente pour que 
les effets en fussent bien sensibles, en mars i8i4> 
Elle influa cependant sur l'intérêt des emprunts, 
servi au moyen des sénmies enlevées an bureau 
d'amortissement, et sur la quotité de la dette 
créée. L'intérêt fut à 5 f sur les consolidations 
de billets de l'éehiquier, et à 5 1^ sur les emprunts, 
et pour 64,755,700 1. st., effectivement reçus, 
l'Etat se reconnut débiteur en 3 pour v et en S p. J 
consolidés de 1 02,920,428 1. st. Le dernier emprunt 
de 181 2 n'avait été qu'à 5 77 pour ^. 
&raiuu«ies Le système d'amortissement, créé par M. Pitt, 
• *e?lmo^ influa d'une manière aussi remarquable que crois- 

ment de 
PîU. 
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santé snr les fonds publics, et dès son mgine : de 
1786, à 1792. 

En 178B, époque da dernier emprunt , deux ans après la 
paix, les trois pour'l conl^olidés étaient entre 56 et 57 p. f 

Les 4 P- y • . » . . 74 

Les 5 p. J à.. . • ... ... . . . - • . . g5 

Les achats de 3 pour ^ consolidés des commissaires du bu- 
reau d'amortissemenj^ furçnt Êiits en masse dans le quartier 
qui finit : . 

■* : .\ ■ » 

r > ■ . .. / * » • 




Le 3i janvier 1787. 

3o ayril id. • 

3i juillet id, . 

3i octobre id. . 
Le3i janyier 1788. 

3o ayril id. . 

3i juillet id, . 

3i octobre id, . 
Le 3i janyier 1789. 

3o ayril id, . 
. 3i juillet id» . 

3i octobre id, , 



76 

7'i 
76. 

74 f 
741 

73 i 

74 

76 i 

80 i 



Le 3i janTier 1790. 
3o avril id. , 
3i juillet id, 'm 
3i octobre id. . 

Le 3i janyier 1791. 
3o ayril id, • 
3i juillet id. . 
3i octobre id, . 

Le'3i janyier 179a. 
3o ayril id. , 
Si juillet id. • 
3i octobre i(/. . 



prizd* 

78 

78 J 

73 i 

79 i 

79 
81 

88 
96 

9" i 

9« T 



i 



Le 8 mars 1791a » les 3 pour ^ consolidés étaient 

cotés • • . à 97 ^ 

Le i3 mars. . les 4poa^l* • <^^fo» • •. • io5 | 

Da 10 au 24 fév. les 5 pour |. • ' dito. . • 130 » 

t 

Sans doute la profonde paix , dont jouissait 
rÂngleterre, au commenceippient de l'année 179^9 
et qu'elle aurait pu rendre plus durable ; les trou- 
bles du continent , et les transports de capitaux 
Rangers , en Angleterre , furent les causes dQ 
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cette élévation de la valeur des fonds publics an*- 
glais. On ne peut cependant se refuser à imputer 
quelques-uns de ces résultats, aux rachats graduels 
du bureau de Famortissement. 

Ils firent descendre l'intérêt de 5 pour ^ à 3 |. Â 
la vérité , leurs enlè vemens , sur la place , furent 
bornés aux 3 pour ^ consolidés. 

On prendra quelquldée de Finfluence que leurs 
o[IËrations ont pu avoir, en observant, que les 3 
pour i étant à 97 }, les 4 pour J auraient dû être a 
i3o , au lieu de io5 |; et les 5 pour ^ à 162 
j au lieu de 1 20 ; pairs réels des 3 pour ^ à 
97 7 : que, si au contraire, on renverse les calculs 
du pair, on aurait la valeur des 3 pour 7 à 72, 
les 5 poui* 7 étant à 1 20; et à 7 9 ^ , les 4 pour 7 étant 
à io5 I : taux communs des deux calculs, 75|.Oa 
sent que la certitude du remboursement, à 100 Lsti« 
si TEtat en prenait jamais la résolution, était. la 
cause . de cette élévation disproportionnelle des 
3 pour f . 

L'intérêt des 3 pour 7 était à moins de 3 -^« 

Celui des 4 pour 7 à plus de 3 |. 

Celui des 5 pour 7 à 4 i* 

On peut estimer, par-là, quels e£Fets ont ià 
produire les opérations du bureau d'amortissement, 
Umitées à des rachats, en 3 pour 7 c#nsolidés ou ré- 
duits. Tous les spéculateurs achetaient aussi des 3 
pour 7 , qui étaient encore au-dessous du pair. Ils 
se portaient moins volontiers sur les 4 et les 5 p. 711 
qui n'auraient toujours donné qn'usi ronbourser 
ment de 100 1. st. 
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La guerre contré la France fut à peu près dé- 
clarée, par rarmement des milices, le ii décem- 
bre 1792. ' ' 

Le i***. emprunt de 49000,000 1. st. eti mars 1793 fut fait 
ks 3 pour I consol. (i) entre 70 et 71 p. | 

Le a*, emprunt de ii|000,ooo 7 fér. 1794 à 66 p. ^ 

Une consolid.de 
Mets de la marine 
et le S*", emprunt de ig,ga6,5iS 37 fêv. 179^ à 62 p. ~ 

Le 4** emprunt de 18,000^000 7 déc. idem k 62 p. •- 

Une consolid • de . 
bilLde la marine 
et le 5*. emprunt de 119726,797 7 ayr. 1796 k 62 p. f 

Une consolid. de 
ImU, de l'échiq. pour 13,029,400 28 oct. 1796 b 58 p. ^ 

Le 6«. emprunt de 18,000,000 1 dëc. 1796 à 5o p. ~ 

Les billets de l'ëcliiquier , de la marine et des 
TÎTres, étaient, en tout 1796 , cotés à perte k 18 p. f^ 

Le fonds d'amortissement augmentait , tous les 
jours; mais Feffet de ses achats journaliers était 
annullé et détruit \ par la guerre , et la misère gé-* 
nérale, qui en était la suite. La suspension des 
échanges en espèces de la banque arrêta , un mo- 
ment, Favilissement des fonds publics; mais il 
continua peu après. 'Le 25 janvier 1798, les 3 
pour 7 consolidés étaient à 47 !• 



(0 Les pertes du commerce, et les banqueroutes influèrent 
tar la baisse des fonds ; il y eut, dans l'année 1793 , i3o4 haxt' 
^neroutes 9 au lieu de 400, leur nombre ordinaire du temps de 
paix. 
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On ne pent nier, que les opérations des com- 
missaires de Famortissement n'aient contribué à 
empêcher, que cette dégradation du crédit public 
et des fonds ne fut plm considérable. 

Noua donnons ici Taccroissement successif it 
la dotation du bureau , et des fonds qu'elle avait 
rach tés. 

La dolat. du bureau était =elle arait acbétë 
^'794* • * de 1,675,006!. st. . . . 'i5;6i7,8g5 1. st* 

En 1802. . . . 5,855,285 6o,375,3i5 

£01807. i«Miov. 9,687,921 129,4^5,716 



i*BiW 



En 1814. i"". fév. 15,006,419. . . ^./. 2349385)785 

En3, 4 ct5p. ? 
contolidéset pour 
ramortisflfement 
dés dettes consol. 

deHrlande. . . 1,1749117.. • . . I9y45i»933 
De Temp. d'Aiitr. 8x,63u . ... 1*497^9^ 

Du prince rëgjent 

de Portugal. . . 37,114* • • » .• 237, i5o 

En 3 p. I consol. 

Totaux. . 16,299,281. • . . 248,572,804 

ob|ictiooi U a été &it en Angleterre^ dans ces derniers tenïs , 
In dîmJÎ^ ^^^ première objection toAtre tqyt aaiortisfie- 
m'^puMi- ^®^^ ^^ dettes nationalesi:nous lie lui donne- 
^' rons pas plus de valeur qu'elle n'en a, et nous 

la détruirons aisément. 

On a prétendu avjec plus d'unanimité .<{ni; de 
vérité, que rembourser ou racheter, îourneUe- 
ment, diverses parties de la dette publique , quand 
on est forcé d'empnmter des sommes aussi con- 
sidérables, était prendre, d'un côté, pour resti- 
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tuer, de Fautre; dérober à Pierre, pour enrichir 
Paul ; et faire jouer au chancelier de Téchiquier 
le rôle de Tavare de Molière, qui Sturprend sa 
main gauche , vidant sa poche droite , pour rem- 
plir -sa gauche; et qui voyant tous ses comptes 
brouillés , est forcé de s^écrier :je me pôle moi-même ^ 
et antres plaisanteries du même genre. 

Cette objection tire sa force de ce que, dans Tétat 
d'accroissement où avait été porté le fonds d'amor- 
tissement deM.Pitt, il étaitplus simple d'appliquer 
aux ressources extraordinaires les i6,2oo,oool. st. 
de ses diverses dotations , avant l'emprunt de 1 8 1 3^ 
que d'emprunter autant qu'on était forcé de le 
faire. 

Ainsi y en abandonnant le système d'aïqortisse- 
ment de la dette publique , qu'aurait-on obtenu ? 
une pure simplification d'écritures , des revire- 
mens de finances de moins , mais au prix de quels 
dangers ? 

Les fonds publics n'étant plus influentes, pur* 
nellement, par un achat d'environ 76,000 1. st. qu'o- 
pérait, chaque jour fériable, le bureau d'amortisst»- 
mént , auraient éprouvé , des évéï^eitneps publics 
et de la cupidité des joueurs, de grandejs et de su- 
bites variations qui auraient donné plus d'alîmens 
à l'agiotage , et moins de îi^xté au \2lv^ de l'intérêt ; 
et occasionné la twi^ de plusieurs fainilles et 
les alarmes de presque toutes. Dans les cas de 
hausse des fonds, une multitude d'inscriptions qui 
étaient placées et ne paraissaient plus à la bourse 
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et aux transferts , seraient sorties de leurs confia 
nemens ; seraient venues encombrer la place ^ 
et y porter une dégradation des cours bien plus 
forte que ne l'aurait été leur élévation. 

D'ailleurs , le système d'amortissement de la 
dette publique anglaise est lié ; et forme une con- 
séquence du système adopté, depuis par M. Pitt^ de 
créer une dette nominale plus forte que les sommes 
effectivement reçues en prêt. Tant qu'on emprun- 
tera 100 1. st. en donnant une somme plus forte de 
i5o l.st., de 200 1. st., peut-être dans les 3 pf conso* 
lidés ou réduits , il faudra que le remboursement 
de cette dette s'effectue par des rachats ou enlevé^ 
mens des parties de cette dette, au cours delà 
place. Oh a donné une atteinte assez forte au cré^ 
dit et à l'ancien 3 p^ consolidé ou réduit ^ poor 
qu'on ne doive pas enlever , aux anciens prêteurs » 
l'espoir d*étre remboursés par des rachats faits, au 
cours de 96 i, comme en 1792. 

Il est en outre une raison d'éternelle justice , qui 
milite pour les créations de fonds d'amortissement; 
c'est l'obligation pour TEtat , qui emprunte pow 
une presque perpétuité ^ de tenir , à la disposa 
tion de ses créanciers, un remboursement tou- 
jours sous la main de ceux ci , toujours à peu près 
certain , tel que l'est l'enlèvement journalier sur 
la place , d'une quantité de dettes assez eohrîdé* 
râbles. Cette considération peut servir de réponse 
à toutes les objections. 

Onrépliquera cependant qu'il faudrait au moinfti 
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d'après ce principe , que les commissaires de Fa^ 
mortissement anglais rachetassent également, cha- 
qnejour, nnesomme proportionnelle de 5 et de 4 pÔt 
et oir aura raison. On n^expliquera même que, par 
des vnèsde charlatanisme et d^ orgueil financiers ^ 
Fhabitude à-peu-près constante de M. Pilt, de li- 
miter les rachats de la dette aux 3 p. 1- consolidés, 
on réduits; bien que par les lois des constitu- 
tions des emprunts à 4 et à 5p^, ceux-ci dussent 
entrer en rembout sèment, dès qu'une soihme don- 
née de trois pour cent ( et qui a été de beaucoup 
dépassée) aurait été rachetée ou payée. 

Ilest une seconde objection, qui s'applique plus 
particulièrement à l'Angleterre , et qui tire toute 
sa force de l'énormité de sa dette et de son système 
definaiices et de crédit ; s'est-on bien occupé, disent 
les adversaires de l'opinioti qui voudrait que la 
dotation dé l'amortissement s'accrût, autant qu'elle 
le pourrait, du revenu de tous les fonds publics 
qu'elle aurait rachetés , et de l'un pour cciit an-^ 
uuel du montant des ncmveaux emprunts ? S'est- 
on bien pénétré du résultat d'une telle opération , 
<pii jette , sur la place et dans la circulation , cha^ 
que année , une somme réellement considérable 
en elle-même, et qui le devient encore davantage, 
par l'économie habituelle à l'Angleterre du signe 
ou médium de circulation ? Que représente la dette 
anglaise ? De quoi est-elle formée ? de l'accumu- 
lation journalière des profits du travail et de l'é-»- 
CQQomie des revenus de tous genres de la nation 
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angbûe. Si le fonds d'amortûsement qui se troiw 
vâit en février i8i3, de 16,200,000 LsL, rachète 
poar pareille somme de dettes publiques , il lance 
de nouveau dans la circulation cette somme, la 
première année ; la seconde , cette scMnme sera 
plus que doublée , et s'élèvera à 33,4oo,ooo Lsb; 
la troisième à 62,000,000 L st ou environ ; la qua- 
trième à 73,000,000 1. sL, et la cinquième à 93 00 
91^,000,000 1. st. Quelsera Teffet de cette restitution 
à la circulation , de ces produits du travail et des 
économies anglaises? 

Ces fonds, demandent-îls encore, seront-ils 
appliqués à l'achat de fonds de terre, ou plutât à 
en augmenter le prix qui est déjà de 35 et 4o fois 
le revenu , au denier 35 on 4o ? Car ces fonds de 
terre ont tous des propriétaires. Dès lors , la masse 
du revenu diminue , non pour FEtat qui y trouve 
toujours tant de milliers de quarters de grains , 
tant de têtes de bétail ; mais pour le propriétaire 
qui ne se trouve plus avoir que 2 ou 2 ^ pj d'inté- 
rêts de son argent, et qui supportera en consé- 
quence , avec moins de résignation , la massé d'im* 
pots , auxquels sa propriété est soumise. 

Ces fonds restent-ils an contraire en nature de 
capitaux? Us doivent replacer l'intérêt à 3 p^. Dès 
lors les impôts siu: les consommations , sur la pro- 
priété et les fortunes mobilières sont moins pro- 
ductifs , premier désavantage pour l'Etat; les fonds 
publics prennent des cours proportionnels , et le 
fonds d'amortissement rachète moins : deuxième 
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désavantage pour FEtat , qui remboursera les 3 
p^à 90 ou 100, quoiqu'il ne les ait donnés que 
pour 5o ou 55. 

Ces capitaux sortent-ils de l'Angleterre ? Us vont 
alimenter la circulation et l'industrie de tous tes 
Etats de l'Europe , aujourd'hui rivaux de la na- 
tion anglaise : et portent^ coup, en peu de temps, 
à cette extension énorme de son commerce , si voi- 
sine de la bouffissure. 

Mais il est à ajouter encore , que les capitaux 
ne prendront pas Tune ou l'autre de ces routes sé- 
parément , mais toutes à la fois; et que ce ne sera 
que, quand le mal sera complété et irrémédiable, 
que l'on s'en apercevra. 

Cette objection a plus d'apparence de difficulté 
de solution que de force réelle : les raisons , sur 
lesquelles, elle est fondée, paraissent avoir influé sur 
l'adoption des restrictions mises au système de 
M. Pitt, par M. Vansittart. Nous ne l'avons don- 
née ici dans toute son étendue que pour mettre nos 
lecteurs à même de juger de l'utilité de la mesure 
de ce ministre. 

Il en résulterait une conséquence naturelle et ir- 
réfragable , c'est que dans l'état , où sont la dette 
actnelle de l'Angleterre , son amortissement et son 
crédit, il lui convient défaire, chaque année, de 
nouveaux emprunts, et de repomper, par là, les 1 2 
ou 1 3,000,000 1. st. dont le bureau de Tamortisse- 
ment est encore armé pour opérer le rembourse^* 
ment de la dette publique. 
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On peut cependant obsenrer, ponr repousser l'ob-' 
jeciion qae nous venons de développer, qoe dans 
Tétai où se tronve T Angleterre an moment actnd^ 
le danger , qne Ton redoute , est chimériqoe ; et 
quelle peut encore absorber une grande masse de 
capitaux réels, dans son conunerce extérieur. Les 
fonds que le bureau de l^mortîssement répandra 
sur la place, n^y existent-ils pas? Ce n^est donc 
qu'un revirement avantageux, tant qu'il n espérera, 
pas une baisse du taux de Fintérét, hors de proporr 
tion avec celui des autres Etats de l'Europe et de 
FAmérique. Dans ce cas seul , les capitaux sorti- 
raient de l'Angleterre comme ils Font fait en 1720 
lors du système des actions de la mer du Sud, 
comme ils le font même aujourd'hui (en 181 8) 
en raison des inquiétudes générales, et de Fétat de 
crise qu'on ne peut s'empêcher de reconnaître 
en Angleterre. 
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TABLEAU de la dotation au bureau de 
r amortissement, au 5 janvier iSi6. 




Dotation annuelle dela26«.Bn. de Geo. 3. (1786). • i^ooo,oool.st. » f.» d. 

dito. diio. delà ^1: an. de Geo. 3. (i8oa). . 200,000 » » 

dito, dito, dela54**an. deGeo. 3. (i8i4). • 2709000 
Annuités de 99 et 96 ans expirées en 1793* • • • 54) 880 

dito de 10 ans expirées en 1787, .... 25>ooo 
Annuités viagères dont les dénominatairessont 

morts avant le 5 janvier r8o2 21, 356 6 i 

AnnwVÎag. non réclamées depuis le 5 janv. i8i3. 29,846 4 ^ 
Unpoarcent annuel sur la somme totale des 

emprunts faits de 1787 jusqu^à 1812 5,6o3,23i 16 9^! 

Un p. cent annuel sur le capital emprunté en 181 5. 543,494 6 11 ^ 
Set ~ pour I sur l'emprunt de guerre de 1807. • 626,255 10 5 
Annuités acquises sur le rachat 

de cet emprunt, à 3 p. I sur, • . io,444>4^^^* 3x3,333 i3 » 
Annuités données au bureau , 

oontre-des annuités viagères^ 

, i 3 pour I sur 3,097, 55i 9^,9*26 

[Annuités acquises par le bureau 

de l'amortissement, sur toute 

la dette publique , depuis 

1787', après déduction des 

sommes portées aux charges 

des emprunts depuis 1 812. (i) 4'0^7>9^^ 9 ^7 

Total (2) de la dotation du bureau de { 

Tamortissement, au5 janv. i8i5 f3). . . 151,798,225 n g^ 



10 



(i) La dotation de l'amortissement serait aujourd'hui de i6,8o#kOOO Uv. st. , et si , depuis iSia , l 
bnrean avait opéré , sur la place, avec tous les fonds ^ni lui étaient acquis, elle serait i plus 1) 
18,000,000 liv. st. 

fondée d 
^Irlande » 
empereur 
„ „ . „ ^_ dette da 

prince réeent oe Portugal , les(]nels fonds sout exactement faits par cette couronne. 

Les fonds volés pour l'amortissement des billets de Péchiquier . comid^rciaut et conrans, etpoot 
ceox des billets de l'échiquier qui ont été prêtés à la compagnie des Indes , ne figurent point dans 
ce tableau. LMrlande a pour sa dette antérieure A roniofi , un bureau d'aaorliiseoMnt spécial , att- 
qnel est confié le rachat des billets de la trésorerie d'Irlande. 

(3) Les comptes de ramortissenent n« s'étabiisseiit qu'aui^ premier février et premier aoAt df 
«aqne année. 
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Idée qu'on Par Ics Opérations de ramortissement , îl n'est' 

Lsefairedes un • • 

rations du aucuBe dette actuelle ou future qui, ne puisse étrç 
émeut de amortie ; dans Tintervalle de 4o à 4^ dus. 
*^ * **** Les rachats journaliers du bureau doivent élre * 
considérés, comme un moyen , que TËtat offre , à 
chaque créancier , de se rembourser de sa créance,^ 
aussitôt qu'il le désire , et d'en atténuer aiim h 
perpétuité. Ces rachats maintiennent, dans iepri]( 
des fonds et le taux de l'intérêt , un cours à pea 
près égal ; diminuent l'agiotage ; et éloigneot ces 
secousses rapides, causes de la ruine de tant de fa- 
milles , et du déplacement ou décazement dés an- 
nuités. 

L'Etat a emprunté, dans chacune des demièrd 
années, à peu près 3,ooo,oool. st. par mois ; le bu- ^ 
reau d'amortissement en a repompé Soo^ooo l. 8t 
par semaine ; dès-lors les nouvelles anm^tés, lan- 
cées dans la circulation , ne l'ont point surchargée 
ni embarrassée. 

Lorsque les bienfaits de la paix seront irrévoca- 
blement acquis à l'Angleterre et à FEurope, les 
1 2,ooo,oool. st. de capitaux, que le bureau d^amorr 
tissement restituera , chaque année , à la circula- 
tion, viendront alimenter, d'une manière plus U- 
bre, le commerce et la reproduction générale; et< 
fourniront des moyens de faire reprendre , par les 
banques , les paiemens en espèces. 

Cette opération effectuée, les capitaux, plus 
abondans sur la place, y abaisseront peut-être le 
taux de l'intérêt du commerce , et permettront 
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d^obtenir une réduction de celui de la dette pu^ 
blique , de 5 pour | à 4 pour ^ ; réduction qui sera 
probablement plutôt forcée que volontaire. 

Pour donner plus d'intérêt encore, à ces tableaux 
des finances anglaises , nous ajouterons les résul-* 
tats suivans : 

b. t. d 

L'Angleterreyen^D ans^aempruatë 1,021 ^5 17^835 i4 9 î 
pour lesquelles ell« n'a reçu qoe. • 663,818,077 10 2 

Le bareaa d'armortisseraent a rache- 
té , dans cet intervalle , & peu près , 
300,000,000 liv. st. qai Ini ont coûté. 187,000,000 9 » 

"Elle n'a donc touché réellement , et 
pu porter , dans ses recettes, que. . iy^fii9,oyj 10 s 

Les impôts de guerre perçus dans 
le même temps , s'élèvent &. • • • 35o,ooo,ooo » » 



ToTAXi de ses recettes effectives, ez<- 

traordinaires • . . . 826,818,077 10 2 

qui divisé par a3 , nombre des années 

de la guerre , donnent un revenu ex-* , 

Crao^naire annuel de plus de. . . • 35,900,000 » » 



Cette somme est exorbitante; elle aurait pu ce^ 
pendant être levée , avec facilité , chaque année , 
si la guerre faite contre la France eût eu , dans son 
origine, les caractères de popularité , que le mi- 
nistère sut lui donner depuis; et un but fixe et 
avoué. 

Le fonds consolidé ne s'élevait, en 

1702, qu'à ii,5oo,oool.st. 

et les autres taxes permanentes à. . 5, 000, 000 

— - jf 
Le fonds consolidé percevait, en 

181 3, plus de. ••««.. 45fO00900o 
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et le$ autres taxes et impôtsi de 

guerre s'élevaient à près de. . . 34i 000,000 1. stj 



*é 



Tel est Taperçu qu'on peut se faire de la dette * 
publique, et du système des finances anglaise^. 
Moaa aei Pour faire concevoir à nos lecteurs , comnient 

«onstituiions ' 

dl^empninti. l'Angleterre ayant emprunté dans ces 20 années de 
guerre, 1,021,317, 8351. st. i4s. 9 d., n'a cependant 
reçu que 663,818,077 L st. 10 2 d. :* quel a été le 
mode , constamment adopté , dans ses constitution» 
de dettes ; et comment ce mode a créé une valeur 
nominale , plus forte que les sommes reçues ^ nous 
allons joindre ici le bordereau de deux de ces em*« 
prunts. 

Emprunt de novembre 1795 , pour le service de * 
1796, de 18, 000, 000 1, st., dans lequel, leS'billets de 
l'échiquier fiuent reçus comme écus ; ils avaient 
été vendus, sur la place, dans le courant d'oçtobi^i 
à 1 8 pour ; de perte. 



1s. Talant sur la place, ayant m intér^ de 

I ^^^ ^^ ^ ^' |consolid/és 6ai.st.ios.»d. '3ii8t.i5s.iKl. 

vait^doiic"p^j 5^ en 3 p. I réduits. aS » » 1 10 » 

lool.st. debuletsN 20 en 4 p* ?• ... 12 16 » 9 16 » 
de réchiquier. J ^ „„g i^^g^g annuité \ . g g 

an denier i4 ( * 



Acheté 



8al. st. 1951. st. 104 17 » 6 76 

La longue an- 
nuité devait être Environ» . • . . 7 | P* S 

calculée au denier ... 

|33 et valait. . . lol. st. i48. d. 

2o5 i4 » dette nominale* 
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Le prêteur avait donc 7 | poiir f d'intérêts ; et 
avait droit à un renlboursement de 225 pour |. 
Emprunt du 2 avril 1797, de 17,000,000 1. st. 



1. 8t. valant sur la place, ajanl un intérêt de 

'i5o en 3 p. ^ consol. 

84^7. 72l.8t.i5s. »d. 41.8tio8.»d. 

, - 5o en 3 p. X réduits 

Lcprêtcnr ■ \ /^j {. aS i5 » 1 10 , 

recevait ^ ^ longue annuité 

au denier i3..*3 3ii » 4x1 

» escompte pour 

prorapt payem. .3 » » » » n 




a 3 dette nominale. 



Ponr 100 l.s. 200 102 i3 II ^4 11 

L'annuité au 

en. 33«Talait. 8 L 2 s. 3 d. st. 



Le prêteur avait donc 6 i pour J d'intérêts , ^et 
avait droit à un remboursement de 208 ^ pour -. 

Les souscriptions pour tous les emprunts, sont 
toujours de 1,000 1. st. au moins. Le montant de 
diacpie souscription s'acquitte assez ordinairement 
en dix paiemens, dont le premier s'effectue en 
souscrivant. On bonifie un escompte de prompt 
paiement I aux prêteurs qui anticipent les autres, 
n est délivré, à chaque prêteur, un bordereau de 
souscription, sur lequel sont inscrits la somme, 
qu'il a souscrite dans Temprunt , et successivemept 
les paiemens , qu'il effectue. 

Le bordereau de souscription s^appelle scr/p de 
scriptum ; après le dernier paiement, on lui délivre ^" ••'*?' 
les inscriptions , ou annuités qui composent Tem-^ 

Tome t. 10 
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pnint. Le strlp se négocie sur la place, d'après le$ 
cours des fonds (i). 
r#iiBiMi« L'ensemble des diverses annuités, délivrables 
après le versement du montant de la souscription , 
est désigné sous e nom ai omnium. Il se négocie sur 
la place à tant de prime. U est rare , on n'a même * j 
jamais vu V omnium coté à perte. Le gouverne- • î 
ment , avant de déclarer la composition de son - 
cm[)runt , limite les achats du bureau d'amortis- 
sement , aux valeurs qui n'y entrent pas ; celles i 
qui le composent, baissent sur la place. Après la ^ 
publication de l'emprunt , le bureau rachète des 
aimuités, qui y sont comprises; elles haussent, et 
Y omnium avec elles. 

On ne retrouve plus de prix du scrip , coté dans 
les cours de la bourse. Presque toutes les souscrip- 
tions s'acquittent au moment de la signature; et 
jouissent du bénéfice de l'escompte , qu'on a un 
pru plus élevé, depuis cette guerre. La banque 
donne de grandes facilités aux prêteurs, et escompte 
presque toujours leur scrip, ou ticket (billet). 



( I ) Nmu» «Yuns ibns uos ttrtificais dPempriint , le scrip an- 
||Ui«i \ <\ \\\^^ <|iH» nous Tenons de frire da mode des cons- 
limii\m« «MgUi«c« d wprottl en dit plos qœ nous. 
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CHAPITRE IV. 

De l'utilité ou des dangers du système des 
emprunts , et des dettes fondées* 



Avantages da système des emprunts. — Dangers da 
système des emprunts. -* Examen des raisons qui 
militent pour ou contre le système, o*-^ Principes des 
indépendans de 1801 • 

\J N a sonvent agité en Angleterre, et principa- 
lement vers le milieu du dernier siècle (en 1754), 
la question importante , de la convenance ou des 
dangers de subvenir aux dépenses de la guerre et 
autres dépenses incidentes à un état fixe de paix, par 
des emprunts , et au moyen de dettes , qui déchar- 
gent la génération présente du fardeau des impôts, 
et des suites de ses mauvaises mesures politiques, 
et les reportent sur les générations à venir. 

,Cette question a été traitée , avec lucidité ; elle 
était neuve alors : et quoique la dette publique 
s'élevât à cette époque à i5o,ooo,ooo 1. st. , cette 
masse n'était point assez forte , pour que Fopinion 
des dangers du système des emprunts ne pût pas 
trouver une possibilité de retour , au système de 
subvenir aux charges courantes de Tétat de guerre. 
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an moyen d'^pôts temporaires , comme le foni 
les antres goovememens de VEnrape. 

Aojoord'hm , la nécessité am/oag de for ^ a dé- 
cidé cette qoestion ; et la convenance dn système est 
hrcée. Cependant, en 1795 ^ M. Pitt se trouva 
contraint de louvoyer, avec les principes de ce sys- 
tème i de les rendre moins exclusif ; et de proposer 
de foire une partie des dépenses énormes de la 
guerre, avec des impôts temporaires, qui cesse^ 
raient à la paix. Il éleva ceux-ci à 7,600,000 1. si : 
ils produisaient , en i8i3 , 26,000,000 1. st. 

La masse des contributions annuelles de la 
Grande-Bretagne ne dépassait pas alors 2 9, 000, 000 Is. 
Elle a été, en 181 3 , de 78,000,000 l.st. (produit 
net ) , pour ce royaume. 

On peut donc trouver de Tintérét à voir exposés 
\n argumens produits en faveur de ce système , ou 
contre son adoption : les avantages dune dette fon- 
dée 9 et ses désavantages. 
AfHfiiMM s^t On ne peut nier que, dans le cas d'une 
im^rmT guerre juste , nécessaire et imprévue , le crédit ne 
soit un moyen utile de subvenir aux dépenses ex- 
cessives qu'elle peut entraîner. 

Los premiers eropnmts furent faits, souslerègue 
du roi Guillaume, et après la révolution dé 1688 et 
l(18(). Le but de la guerre était juste. Défendre le 
roi et r indépendance de la couronne , contre le 
roi Jacques et la France ; empêcher que TAngle- 
terre ne devint une province française ^ réalité , 
et I que Jacques II , pemioimaire , OMaame Char- 
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les n , son frère , de Louis XIV j et lui devant la 
conservation de sa couronne , ne servît ses projets 
si di£Fusément reprochés par les pamphlétaires de 
la Hollande , et si peu démontrés, d*iuie monar- 
chie universelle : tels étaient les motifs de la guerre^ 
et ils avaient toute la plausibilité nécessaire , pour 
appeler les plus grands efforts de patriotisme , de 
la part d'une nation libre , fière et indépendante , 
et dont l'attachement du roi Jacques, à la religion * 
catholique et à la prérogative et au pouvoir ab-^ 
solu , inquiétait ou attaquait les opinions religieu- 
ses, siexcluâves à cette époque, et les* principes 
de la démocratie anglaise , déjà développés sous 
la république et sous Cromwell ( i ). 

Ainsi , la guerre , qui a créé la dette pid)lique 
de la Grande-Bretagne , était , pour T Angleterre , 
légitime , indispensable , et excusoit le parlement , 
de cette époque , de faire partager, à la postérité ^ 
le fardeau, dont la nation se trouvait elle-même si 
fortement grevée. 

(i) En rappelant les moti& de la guerre, faite à cette épo- 
que , BOUS auriofns pu ranger , parmi eux , Fintenrention cor- 
ruptive du ministère de Louis XIV , dans les conseils et le 
pariementde l'Angleterre; et la haine qu'elle avait créée con- 
tre hiFirance. On voit par les mémoires de Louis XIV , rédigés 
pv.M. deGrimoardy et par la correspondance de M. de 
BariUon, dans l'histoire desdeux derniers rois de la famille des 
Stnart par M. Fox > que non-seulement Charles II et Jacques II 
avaient été pensionnaires de Louis XIV , mais que leurs mi^ 
nistres et les membres même les plus influens de l'opposition 
recevaient de Fàrgent de la France. 
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Mais la guerre de la succession d'Autriche , qui 
n'était qu'une intrigue de Topposition , pour ren- 
verser le ministère du fameux Robert Walpole ; 
mais celle de sept ans ; celle de Findépendance des 
Etats-Unis; celles de i7g3, de 1804^ étaient-elles 
également fistes , nécessaires on indispensables ? 
Et si elles présentèrent à leur naissance , ou dans 
leurs développemenSf quelqntes-uns dé ces csfractères, 
' le furent-elles toujows dans leurs continuations ? 

lie ministère annonça , en 1 793 , des craintes de 
dissolution du gouvernement , par les menées de 
quelques républicains de la lie du peuple anglais , 
et par leurs intrigues avec la Convention française : 
mais ces craintes étaient-elles fondées ? Ou , à elles 
eurent quelque fondement , le ministère, pour po- 
pulariser la guerre , ne fut'il pas tenté de tes exagé- 
rer ? Ne les exagérait- il pas en effet? N'aurait-il 
pas pu en éteindre les causes ; en détruire les 
motifs ? 

Cet esprit de républicanisme et d'ihdépètidance 
politique , qui a caractérisé la seconde moitié du 
1 8*. siècle , était-il le fruit de la Irévolutîon fran- 
çaise ? Celle-ci plutôt , n'eii étàît-ellé pas uiie con- 
séquence, et ses fautes, le plus funeste des résùltàb? 
La guerre d'Amérique , qui avait précédé et deve- 
loppé cette révolution française , n'était - elle pas 
née en Angleterre ; et n'y puisait-tellé pas sq«i ori- 
gine , à cfette mécohhaisàahce dii jpriiicipfe dé b 
constitution anglaise : que le droit dé taxation hc 
peut exister que dans les représentans libres et lé« 
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^times du peuple , qui est soumis à ces taxes ? Ce 
droit de représentation , que le parlement déniait 
aux Américains, aurait prévenu leur séparation 
de la métropole. 

Cet esprit d^ndépendance politique n'obtint-il 
pas , pour rirlande , V ajustement de 1 7 83 et Téman* 
cipation complète du parlement irlandais, de celui 
de la Grande-Bretagne ? Le Directoire français 
ourdit I à la vérité , quelques timides intrigues 
avec les sociétés des Irlandais-unis , et tenta des dé- 
barqaemens en Irlande. Mais les troubles , les dé-^ 
sordres , les insurrections de Flrlande , étaient-ils 
dos à SCS efforts lents, mal combinés ou faits à con- 
tre-temp$?Les principes n'en existaient-ils pasavant 
lui ? N'existent-ils pas encore ? Et , par qui ont-ils 
été développés (1) ? 

Sans doute le cri atroce de delenda est Carthago 
s'est fait entendre à Paris. N'avait-il pas retenti, 
long-temps avant, sous les voûtes de Westminster? 
Et n^ était-il pas le dernier vœu , et le testament 
de mort du célèbre comte de Chatham ? 

Quoi qu'il en soit des guerres faites, dans le 
18^. siècle; de leurs causes, de leur plus ou moins 
réelle légitimité, que deux nations faites pour 
s'estimer se doivent mutuellement d'oublier^ il 
n'en est pas nooins certain, que Pusage du cré- 
dit permet en temps de guerre , des efforts spon- 

(i) Voir le chapitre 3 du 4*'* livre. 
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tanés et vigoureux, qui peuvent ne donner, a 
Tétat d'hostilités, qu'une comte dur^. 

2*. An milieu d'une guerre, Findustrie ma- 
nufacturière, le commerce d^une nation, la cir- 
culation de ses valeurs mobilières , doivent néces- 
sairement languir. Si une masse trop conâdéra- 
ble d'impôts annuels vient augmenter ces causes de 
mal-aise, d'embarras, ou même de décadence, cette 
nation ne pourra pas supporter la guerre et fournir 
i sesdépenses.Ses opérations d'attaques seront nulles; 
celles de défense seront faibles. Elle sera contrainte à 
une paix honteuse , qui portera , en elle , le germe 
d'une nouvelle guerre ; tandis qu'à l'aide des em- 
pnints , la guerre n'est pas faite à demi; les succès 
peuvent être complets, et la paix solide et durable. 

3*. Le système des emprunts empêche les capitaux 
nationaux d'aller se placer dans l'étranger; attire, 
an contraire , ceux de l'étranger , et le force~, si la 
guerre est faite contre lui, à contribuer de ses ri* 
chesses, et souvent de ses vœux, aux succès de 
mesures hostiles, dont son pays peut être la vic- 
time. 

4^. Les emprunts et les dettes faites en temps de 
guerre activent la circulation , au moment où elle 
doit être le plus languissante. Ce sont des valeurs 
factices, qui se transforment en valeurs réelles, et 
donnent un prix au travail, que la cessation de 
la demande , tendrait à abaisser. Les gros intérêts 
attirent les gros capitaux; tandis qu'en temps de 
guerre» trouvant moins d'emplois, ou des emplois 
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moins surs, les capitaux restent inactifs et sont 
enfouis. 

5®. Enfin , les emprunts attachent les préteurs , 
aux succès et à la fortune de leurs débiteurs ; ils 
lient leur sort à celui du gouvemen^ent , dont ils 
sont devenus créanciers. C'était le principe du roi 
Guillaume III. 

Tels sont les avantages , que présente le système 
d'une dette fondée ; tels sont les argumens qu'ex- 
posent en sa faveur Mortimer, Gale, Adam Smith, 
sir James Stuart, Ramsay, Hope, Champion et 
Pinto. 

L'opinion opposée ne compte pas des partisans 
d'une moindre célébrité , de moins de mérite , 
Hume 9 Blackstone , Ferguson , parmi les An- 
glais; Montesquieu et Tabbé Raynal parnû les 
Français (i). 

Les désavantages et les dangers du système d'une Danger i% 
dette londee, sont les suivans : pnint«, 

i^ Lorsqu'une nation est maîtresse du trésor 
d'un crédit illimité, elle devient inquiète , facile à 
alarmer , querelleuse et portée , lorsqu'elle donne 
sa confiance , à se livrer à des entreprises témé- 
raires et dangereuses, dès que ceux qu'elle a armés 
de ce qu'on appelle , une grande popularité , ont 

(i) Hume, Yol. i*''. des Essais sur le crédit. 
Blaci^tone , volume i^*^. des Commentaires. 
Fêrgu80n , Essais sur la Société civile. 
Montesquieu , livre 03 de l^sprit des lois. 
Raynai f histoire philosophique, 4** volume. 
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SU éveiller ses passions haineuses , ou seulement sef 
craintes et ses soupçons. Elle fait la guerre sans ré- 
flexion y dans la vue d'avantages ou futiles , ou gra* 
tifiant son orgueil et ses ressentimens. Elle épouse 
les intérêts dW parti, d'une faction , biçn plusqae 
les intérêts véritables de son pays : et les guerres les 
plus sages de cette nation seront des guerres de 
commerce , dont les avantages ne sont que mo- 
mentanés et se détruisent , en éveillant Tindustrie 
des nations , sur lesquelles ils sont obtenus. 

Si les dépenses de la guerre n'étaient faites qu^ao 
moyen de subventions annuelles, la guerre ne se- 
rait pas entreprise aussi légèrement : et si elle Fa* 
vait été , il n'est pas mal qu'im grand peuple con- 
naisse , à ses propres dépens ,. ce qu'elle coûte ; et 
quand sa position insulaire le met à Fabri de quel- 
ques-unes de ses calamités, que Tépuisemént de 
sa bourse lui apprenne , que la guerre $sjt le plus 
grâud fléau , dont le Ciel puisse permettre que les 
hommes soient ehâtiési^ 

2^. Avec le système d'une dette fondée^ on n^em- 
prunte presque jamais qu'en temps de guçrre ; d9P& j 
im moment de détresse, et dans deç circonstances 
telles , que l'emprunteur doit se £mi]^ttre aux lois , 
les plus dures , que puisse lui imposer le prêteur. 
Il devient, dans le fait, son esdavje. 

Hinc tisurœ graves y Avidumque in t^mppre feniis , 
Hinc concussa^es ,.et multis utile bellum* 

On a dû observer , en Angleterre ; et on a ob-^ 
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« 

serve, en effet ; qae les capitalistes et les préteurs, en 
masse , sont toujours pour la g;uerre et pour sa con- 
tinuation : ils infestent Topimon publique , et ils 
influeraient même dangereusement, sur elle, lors 
des ouvertures de négociations , si d^ énormes dettes 
flottantes ne donnaient pas Fespoir de nouveaux 
emprunts , après la signature de la paix , ou de né- 
gociations avantageuses, pour Facquisilion de ces 
valeurs. 

Mais si les dettes de la guerre ne sont pas 
payées à la paix , alors 

3'. Les impositions augmentent à perpétuité ; 
elles frappent les consommations, les aisances de 
la vie , et bientôt ses nécessités. La main-d'œuvre 
renchérit; sa cherté enlève , au commerce, le dé- 
bouché des marchés et des consommations étran- 
gères : et il faut une nouvelle guerre , peut-être, 
pour se les faire ouvrir par des traités de commerce, 
avantageux à TÂnglet erre, et onéreux à l'étranger; 
lequel bientôt secou/e le joug et reprend son indé- 
pendance , à Faide de nouvelles hostilités, ou de 
leurs menaces. 

4^ Le système des emprunts parait alors tendre 
( dans le cas ou , à la paix , les dettes ne sont pas , 
ou ne peuvent pas être payées ) à accroître le nom- 
bre des grandes fortunes ; et à diminuer celui des 
fortunes moyennes , sources de la prospérité d'un 
Etat , et d'une plus grande masse d'aisance et de 
bonheur individuels 

5^ Le système d'une dette fondée 'entretient 
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dpns une nation, le goût effréné de V potage , tt^ 
à sa suite , celui des entreprises de conunerce ha- 
sardeuses :les banqneroutes deviennent plus mol-» 
tipliées : la fortune publique se détroit : la mo- 
rale se perd; et la bonne foi si renommée du 
commerce anglais ne sera plus qu'un mot. 

6^. Si les dettes deviennent perpétuelles ; les im- 
pôts nécessaires pour en acquitter les charges, le 
deviennent aussi. On est obligé d'entretenir un 
plus grand nombre de receveurs, de collecteurs, 
de payeurs , et d'oiBciers du fisc : et le pouvœr de 
la couronne s'en accroît , et l'esprit de la consti* 
tution anglaise est attaqué et violé. 

7^. n existe une tendance assez invariable dans 
les individus, comme dans les nations, qui em- 
pruntent, à ne pas payer leurs dettes. Us ne s'oc- 
cupent pas de les rembourser ; et ils croient avoir 
satisfait à tout, en en acquittant exacteraient les 
intérêts et les charges. Les dettes de la nation an- 
glaise deviendront donc perpétuelles. 

8*. Enfin , si le système des emprunts attire les 
capitaux des étrangers , ces capitaux sortent à la 
paix ; ils privent le commerce et les manufactures 
anglaises , de fonds précieux, au moment où l'état 
de paix en rendrait l'emploi plus solide et plus avan- 
tageux. Les étrangers , rivaux d'industrie avec l'An-* 
gleterre, profitent plus vite des bienfaits delà paix^ 
et devançant les Anglais, dans les marchés de leurs 
voisins, ils acquerront, sur son commerce, ub* 
supériorité incontestable. 
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Tels étaient les désavantages et les dangers^ que 
développaient les antagonistes du système de sub^ 
venir atn dépenses extraordinaires, au moyeit 
d^emprunts et de dettes fondées. Un des plus intré- 
pide défenseurs du système , Pinto , était réduit , 
pour le soutenir, à convenir que ces reproches 
avaient quelques apparences de fondement, mais 
qu'ils ne les obtenaient qu'en poussant.à Textrème, 
et jusqu'à l'exagération , des conséquences qui ne 
pouvaient jamais se réaliser. 

n ne nous reste qu'à examiner , si ces fatales 
prédictions ont été vérifiées, par les événemens. 

Elxaminons rapidement ( i ) les caractères distinc* Eumen dei 

..pi 1 1 1 •y 1 TV raisons crut mi* 

tils de <{iielques-unes des guerres de ce siècle. De- Hunt pour o« 
puis la guerre de la succession d'Autriche , qui fut îème.* *^** 
plutôt une guerre de l'Angleterre contre l'Espagne , 
et dans son origine , celle de l'oppoâtion contre le 
ministère de Robert Walpole , toutes celles qu'elle 
a soutenues , sont dans la réalité des guerres de com- 
merce. Le traité d'Aix-la-Chapelle ne donna pas 
assez d'avantages commerciaux, pour compenser 
les frais de la guerre qu'il terminait, et six ans 
après, on se battait, pour quelques arpens de neige, 
en Canada; et la guerre de aept ans ne fut qu*une 
guerre de commerce contre la France. Elle fut plus 
avantageuse à l'Angleterre. La guerre de 1793 fut 



(i) Dansleiom». et dernier liyre de cet oayrage, les ca- 
ractères des guerres da 18'. siècle se trouveront plus d^ve-* 
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une revanche , et dut son origine aux ressenti mens 
des secours donnés, par la France, aux insurgens 
de r Amérique septentrionale ; et au désir de ruiner 
son commerce et sa navigation. La g;qerre de i8o4 
fut entreprise , parce que les avantages a^uis au 
traité d'Amiens, de la posse»ion de:Ceylan et de 
la Trinité, n'équivalaient pas aux firais qu^avait 
coûtés la guerre ; et parce qu'il fallait ^baiss^ le 
pouvoir de la France. La lutte des pf efpières an- 
nées de cette guerre n'eut pas un .jautre caractère. 
Depuis la mort de M. Fox, et rimprçbabllité de 
reprendre , avec succès» les négociations d^une paix 
avec la France ; depuis le traité de Tilsitt , l'inva- 
sion de l'Espagne , et les scènes de scandale de l'Es- 
curial et d' Aranjijès , et celles de parfidie de 
Baïonne , les affaires .présentent im autre aspect: 
l'Angleterre se croit 9pp0lée,par son intérêt, à j 
défendre l'Europe de L'envahissement etdela.con- j 
quête; la guerre avait pris un caractère différent; :' 
elle offrait quelque çljfise d'imposant et (le noble: f 
mais les moyens de la faire n'avaient-ils pas été i 
épuisés ? Et sans les folies de l'expédition .-de Mos- 
cou , l'entêtementj de ISappléon à Paris et à Dresde, : 
en i8i3 , quel en aurait été le succès? 

D'ailleurs , comment avait été conduite la guerre 
d'Espagne jusqu'en 1812 ? Ignpre-t-on qu'à cette * 
époque , la formation du nouveau ministère do r^ 
Prince régent eut , pour condition principale , q«« - 
I4 guerre de la péninsule serait faite avec plus de 
moyens et d'énergie ; et cesserait d'être le chancre 
dévorant d'une Vendée espagnole ? 
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Hame , Blackstone , Ferguson , avaient - ils 
tort de croire qu'un crédit illimité entraînerait le 
peuple anglais dans des guerres hasardées , inutiles 
et dangereuses ? 

Les emprunts ne se sont-ils pas faits à des taux 
onéreux ^ à des conditions usuraires 2. L'Angleterre 
doit ^6i,ooo,ooô 1. st., et elle en a reçu les deux 
tiers , dont elle a payé les intérêts à plus de 5 p. ^ 
(34,700,000 1. st.). 

Si elle eût été fidèle aux loix constitutives de son 
amortissement , si elle n'eût pas été contrainte à 
en divertir la dotation, ces 961,000,000 1. st., se- 
raient rachetables par les commissaires de l'amor- 
tissement presque au pair. 

Ainsi elle a emprunté à des conditions usuraires, 
ou déceptrices , si elle a été forcée d'enfreindre les 
clauses de ses traités avec les préteurs ; clauses bien 
publiques , bien patentes , qui établissaient , pour 
gage des emprunts et pour garanties du payement , 
oh de la facilité du rachat , une caisse d'amortis- 
sement, dont la dotation, sans la loi de dérogeance 
de i8i3y pouvait s'élever à 25, 000, 000 1. st. et non 
à i2,5oo,oool. st. 

L'Angleterre a racheté de 1787 à i8i4, sa dette 
antérieure à 1 786 , non au pair ou approchant du 
pair, comme en mars 1792 (les 3 pi à 94 pj); 
mais dans son ensemble , à 62 1 p. 1 : et en créant 
pendant cette guerre, des dettes en 3 p| à 200 p^ du 
capital reçu. Elle a donc manqué à la bonne foi 
vis-à-vis de ses premiers créanciers, les porteurs 



V 
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de 3 p^ consolidés ou réduits « dont les titres re« 
présentaient des dettes de la guerre ^e la succes- 
sion , faites à 6 , à 7 et à 8 p;. L'adoption du sys- 
tème , les dépenses immodérées ont donc attaqué 
les bases du crédit, la probité et la fidélité aux en^ 
gagemens contractés de la manière la plus solen- 
nelle. 

Dans les cent ans écoulés depuis la guerre de la 
succession jusqu'à ce jour , il y a eu 45 années de 
guerre. Les dettes actuelles doivent donc être re 
gardées comme perpétuelles. Car le fonds d'amor 
tissement , tel qu'il est réduit , ne pourra plus ra- 
cheter la dette qu'en quarante cinq ans : or, dans 
ces quarante cinq années , il y en aura vingt de 
guerre : la dette doit donc s'augmenter bien 
plutôt que s'éteindre : elle est donc perpétuelle. 

Dès-lors le fonds consolidé, sur lequel, sont assises 
les charges de la dette , est à perpétuité à plus de \ 
5o,ooo,oool. st. pour le royaume uni delà Grande- j| 
Bretagne et de l'Irlande ; l'état de paix exigerd j[ 
encore 27,000,000 Lst. d'autres impôts. La nation jj 
anglaise sera donc grevée à perpétuité , d'impôts 
considérables.^ 

De nombreux officiers du fisc seront nécessaires : 
et l'influence de la couronne ou ,du ministère en * 
sera inconstitutionnellement accrue. 

Les désordres de la comptabilité iront en au^;- i 
mentant. Dans les quatre années qui ont précédé j 



10,800,000 1. st. ; il ne peut que s^accrottre» \ 



i8i4 f l'arriéré dû par les officiers du fisc était de 

f 
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La misère n'est-elle pas devenue plus forte ? Un 
quart de la population de l'Angleterre est à la charge 
des paroisses. 

Les entreprises hàzardeuses ne sont- elles pas de^- 
venues plus communes? Les banqueroutes se sont 
annuellement élevées de 4oo à 1600. Il y en a eu 
40,000 depuis 1793. 

La morale ne se perd-elle pas ? Le nombre dés 
criminels condamnés pour des offenses capitales , 
ne s'élevait , en Angleterre , qu'à 34oo , en 1 800 
il était à plus de 6000, en 1812, sur 18000 pré-* 
venus» et sur une population de 16,800,000 in- 
dividus (i). 

Quelle part la guerre a-t-elle à ce funeste ac- 
croissement de rimmoraUté des dernières classes 
de la nation anglaise ? et quelle est celle qui reste 
i Fagiotage , au goût des spéculations hardies , re« 
poussées par la délicatesse et par la probité, et tôt ou 
tard malheureuses ; en un mot , aux dangers qui 
découlent de Timmodération du système de dettes 
fondées et d'emprunts ? nous né le déciderons pas* 



(i) Dans la France impériale, '^ sut 4^ millions d'indivi- 
dos , il n'y avait que 8600 prévenus; /^oo étaient punis demort, 
385o de peines infamantes , et i65o , de peines correction- 
nelles ; la démoralisation et la misère étaient donc moins 
fortes. 

* N'a yvnt de clonnéea bien prccîiet sur le situation de la France ^ 
^e l'e^oié de la situation de TEmp^re an mois de février i8i3 y B0a4 
citerons qnel^efois dana cet onTra^e ia France impériaU, 

Tome I. il 
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OÙ sont les (exagérations des adversaires ^Qs^rj^ 
tème ? N'ont-Us pas , dans leur prévoyance , ana- 
lysé les conséquences futures de son adoption, 
connue si elles n'eussent été que les résultats d'é* 
vèmens passés e^ d'une authenticité reconnue? 

On ne peut pas nier la vérité de tous ces faits, 
de ces nombreux résultats de l'adoption du système 

d'une dette fondée. Sans doute ils sont les consé- 

*■ ■ ■ ■ . . 

quences de Tabus qu'on en a fait ; abus que lamul* 
tiplicatioi^ d'un papier-monnaie à cours f<Nrcé,.i 
tepdu à açgr^aver. 

Onob^rvera sans doute, que cet abus tient d'ijoe 
part à l'immodération des dépenses , et de ^au^e 
a.un>o4^ ado|)té dans la constitution des empronti. 

La fou^e anglaise , plus lente y plus difficile t 
créer. que l'enthousiasme français , a des effets, pioi 
intenses et plus durables ; elle devient obstinatîoa 
frénétjique : et, pour peu que l'orgueil de la natioD 
ait été caress^ , cette passion, honorable dans m 
gi:an4 peuple, mais si dangiereuse dans ses excès, 
l'entraîne dans les démarches et les mesures poli' jg 
tiques les plus ruineuses. 

La Grande-Bretagne seule paye, avec la taxe des ^ 
pauvres, plus de 90,000,000 1. st. de coutributioos 
nationales , provinciales et municipales, sur un \^ 
revenu net de i6o,ooo,oool.st.(i)plusde S7 pî;te 



(i) Quelques financiers anglais croient que la masse dct 
contrit utions est de 66 à 68 pour | du revenu net; ils ne 
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te(e$sont donc immodérées, et dans une propor- 

plus forte que, dans aucun autre Etat de l'Eu*^ 

Le système a donc facilité les dépenses et jeté 

|b nation , dans une masse d'embarras et de diffi* 

cultes, qu'elle poiura à peine surmonter. 

Le mode adopté pour lever les emprunts, a été 
ikisif et nuisible au crédit de FÂngleterre^ 

Pendant la guerre de Findépendance des Etats- 
Ifadsy on avait créé des dettes nominales plus 
firtes que les sommes effectivement prêtées. 
Lors de la restauration des finances par M. Pitt , 
d en raison des troubles du continent , ces dettes 
Mninales ont été reportées presque au pair de 
leur- valeur réelle. Lors de la première guerre de la 
lévolution, M. Pitt assez g^and financier, assez 
ismmç d'état , et investi d'une assez grande pa- 
fnlaiité, pour tout tenter , ne put pas ou n'osa pa^s 
leyenir à^ l'ancien mode d'emprunt du règne du 
loi Guillaume et de la guerrre de la succession. La 
guerre qu'il venait d'ojivrir était impopulaire : il 
lui Êdlut doac flatter le goût , la cupidité des pré* 
tenrs. 

On continua d'empnmter , non à 5, à 6, à 7 p^, 
en donnant des annuités qui auraient porté inté*^ 
fèt à 5 p§, à 6 pf 9 et même à 7 p? , mais pour 
100 1. st. versées à Féchiqtiiei^, on donna quelquefois 
îool. st. en3pj(i). 

pensent pas qae celttî-cl s'élève à 160,000^000 livres sterling 
{ 4)000,000,000 fr. ) 
(0 On doit tenir compte cependant de la nécessité où se 
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Par là , les capitaux placés , avant la gaerre d^ 
iyg3, dans les 3 p^, ont perdu de leur valeur 
réelle ou espérable , et le capital de la fortune pu- 
blique a été diminué. Ceux de ces premiers créan- 
ciers, qui ont voulu retirer leurs capitaux, n^en 
ont plus trouvé en masse que 627 p. ^. 

Les 3 p^ formant la portion la plus nonoAireose 
de la dette, c'est sur eux, que se sont fait sentir plos 
fortement les chances de la hausse et de la baisse. 
On a remarqué que , dans la guerre de 1 8o4 , les 
4 et 5 pf se trouvant faye les deux huitiètnes de la 
dette publique au lieu des deux onzièmes , comme 
dans celle de 1 7 g3 , la proportion de la valeur du 
cours des 3 p.^ à ceux des 4 et des 5 p;, était deve- 
nue plus forte : et il n^est pas douteux que, si on se 
fût astreint, avec solennité et exactitude, à ne point 
créer de dettes nominales plus fortes , et i em- 
prunter à 5, à 5|, à 6, à6| etàyp. 1, ainsi 
que le recommandaient les plus grands financiers 
de FAngleterre, et diaprés le cours de la place, 
les 3 p^ auraient haussé de valeur, et avec eux les 
autres espèces de fonds de la dette (i). L^Ângleterre 



•ont trouvés les chanceliers de l'échiquier de fbnmir une na- 
ture de dettes ^ qui, offrant la garantie de u*^|re jamais r^ 
ûmie$ ) pussent être employées k former des dotations in- ;' 
luokiUèrtfs et durables des dÎTerses corporations et établisse- * 
luvus [oublies et des himiUes riches. X 

(1 ) Lee Américains ont e«i des dettes constituées à 8| à 6» * ^ 
1 1 k 4 tt k 5 pour S , et en ont encore. -i 
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aurait donc payé des intérêts moins forts. Dès-lors 
ses charges seraient moins lourdes. 

lie désavantage de constituer les emprunts en 
dettes nominales , plus fortes que les sommes re- 
çues, outre ses résultats passés, en présente de plus 
dangereux pour la suite ^ et lorsqu^il s^agira de la 
réduction de l'intérêt de la dette. 

En effet , de grandes difficultés se rencontreront 
dans cette opération. Pour la faire avec justice , il 
fondra d'abord transformer les trois classes de dettes 
à 3, à 4 et à 5 p. f , en une seule espèce de dettes à 5 
p. 7. La manière la plus légitime sera de rembour- 
ser les 3 p. f , par exemple ^ à 6o p. ? , et les 4 P* » 
^ 74 P* o f ^^^^ des 5 p. ^ à 93 ou 94^ suivant le 
cours du jour où se fera l'opération à 3 et 4 p. ^* 

En traitant ainsi la masse des dettes ^ telle qu'elle 
se trouvait en i8i3 y 

portant nn inUf Jt de produit en 5 ponr cent» 

536yOOOyOoo 1. 8t. de 3 p. f i6yO8Oy0oaL st. 345,967,800 1. st. 
71,300,000 de 4p*o 2,852,000 56,733,333 



* Il II ■—— ^M^ 



607,300,000 18,932,000 /^ù7y'joi9iZ5 

qui auront cependant an intérêt de. . . 20,i35,o56 

Les finances, en faisant cette opération , éprou- 
veront donc une perte réelle deprès dei, i5o,oool.st. 
d'intérêts à acquitter , de plus qu'elles ne le fai- 
saient ; et cette perte résultera principalement de 
la différence de l'intérêt des 3 p. ^ en 3 p- 7 con- 
solidés ou réduits à leur intérêt, en étant couvert 
tis , en 5 p. I* consolidés. 

Toutescesêspèces de dettesétantconverties,en une 
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5eule, à 5 pour -^ , on la réduira à 4 ponr v ; ^ si Ton 
revient aux premières lois constitutives de Famor- 
tissement , le bénéfice de cette réduction accroî- 
tra sa dotation , et permettra des rachats pins con- 
sidérables, 
•îscine des Ccs principes SOT Fadoption, on plntàt snr Fabns 

pendanf de -, % i« « ^ i ^ • -■ 

du système d une dette fondée , ont acquis , dans 
le cours de ce siècle, de nouveaux et de plus grands 
développemens. On a été plus loin , en Angleterre, 
en 1801 , qu'en 1754. U s'était formé à cette épo- 
que , et depuis qu en 1798, l'opposition, dont 
M. Fox était le chef, avait cru devoir se retirer du 
parlement, par le motif jqu'dle ne pouvait énoncer 
la moindre opinion , opposée à celle du ministère, 
qu'elle ne fût inculpée de malcmsme et de con- 
nivence avec les ennemis de l'Angleterre , les ré- 
publicains de France ; il s'était formé , dis(MQS- 
nousy un tiers-parti, composé de recrues de ceux 
de l'opposition et du ministère , des. vieux wîgbs, 
et des modernes toris; dont les principes, sur Tu- 
sage du crédit , tendaient à en soumettre les effets 
et l'intensité , aux réglemens de la république eu- 
ropéenne (!)• 

(i) On ne pourra jamais sans doate soumettre rosaj[e da 
crédit particulier d'un Etat, aux déterminations dé la 'r^j^u- 
blique européenne ; il y a là , exagération. Mais le même éCfet 
sera obtenu', si , les principes, de la science du coédit et de la 
circulation étant mieux connus et plUs développés j les Etats 
de l'Europe se créent un crédit et éteadent l'usage des cir« 
culations. 
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* » • 

Ce parti avait pins d'hamamtë , - que 4e patrio- 

r 

tisme exclusif; plus de libéralité dans le» idées^ pins 
de principes de sociabilité universelle, que dé préjti- 
gés nationaux. Il était persuadé , que le rétoUr des 
liaisons même commerciales avec là Fratice, était 
plus avantageux à FAngleterire , <pie-ltf/Voléhté inef^' 
ficace, jusqu'alors (eh iSbi ),* d8 cetlé^fcî, de dé- 
traire la première , et de Teffacer du nombre des'' 
nations. U voulait que le cabinet de Londres fût 
aussi distingué, par sa bonne foi , dans ses relations 
avec les autres Etats, que par son bon vouloir; et 
(pi'il fut guidé , autant par un esprit de justice et 
de modération , que par cet excessif attachement 
aux intérêts dèson payis qtli le caractérise , et élève , 
cihez les autreé peuples, Iëi malveillance , les oppo* 
ations et la haine. ' 

Ge parti qu'on a appelé du nom dé parti des m- 
iépendans ^ formé depuis l'adoption du papier- 
monnaie , regardait le crédit public ,' non-seulé- 
ment comme le cimeiit oi^anique de là force des 
Etats particuliers, màfe comme celui de tous les 
Etats de FEurope. 

Il le considérait sdUs un point de vue d'orçanî- 
sation et de corrélation générales , qui ne permet- 
tait pas à Tun des Etats , de dépasser , dans son 
crédit , la mesure convenable à sa situation poli- 
tique , sans blesser les intérêts dé tôiis; - 

Ce parti, aùqiiel se réunissait la majesté des 
gens in£(truits de la Grande-Bretagne \ croyait 
encore : 
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Qu'un Etat de FEurope ne ppuvaît. pas forcer son 
crédit y et la masse de ses dépenses, sans les faire 
payer, par les autres Etats, ^it en obtenant, de 
droiiyXïn commerce exclusif ^o^oX n'avait jamais qn'xme 
très-courte durée ; soit eu se le donnant de faii\ 
en poussant les Etats , chez lesqqels îl voulait r.ac- 
quérir, dans des guerres meurtrières; et ruineux : 
et dans cette hypothèse même , ce commerce ét^ 
limité et restreint, par la perte des consomr 
mateurs , comme par c^Ue des moyens d'échange; 

Que depuis un siècle, et la participation de 
FÂugleterre à toutes les guerres, du continent, 
elle n'avait pas fait lui traité , qui. ne lui eût yala 
des avantages commerciaux; et pas une paix,'^ii. 
n'eût été qu'une trêve, plus ou moins longue; 
parce que les avantages obtenus, ccHuparés aux 
frais, qu'ils avaie9t coûtés, avaient été insuffisans; 
et qu'il avait fallu de nouvelles guerres , pour ea 
acquérir de plus étendus ; 

Qu'enfin » on ne pouvait pas supposer , qu'un 
système aussi injuste pût être éternel : que la na- 
vigation des Etats-Unis, et l'émancipation,, et 
la civilisation àit^ colonies européennes dé l'Amé- 
rique, étaient, là, en observation de résistance 
et de destruction ; et qu'au moment ( qu'il y au- 
rait de la témérité à assigner ) où ce système croule- 
rait, r Angleterre décharnéern'offrirait qu'une dette 
énorme, des impôts prodigieusement accrus ^ et 
une main-d'œuvre excessivement chère y qui l'ex* 
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duerait de tous les marchés de TEiirope, et de FÂ* 
mérique(i). 

Ces opinions présentent peat^étre* de Texagéra- 
tion : mais nous avons cru devoir les joindre à celles 
de Hume , de Ferguson , et de Blackstone. Nous 
aimons d'ailleurs à opposer les Anglais à eux- 
inémes. La vérité ne peut qu*y gagner, et elle 
aordra , plus étincèlante du choc des idées et des 
par^. 

—*—■*————————< ■———■^1—— —————— 

(t) Voir Vannual register de 1 801 . 
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CHAPITRE V. 

Du crédit y de la circulation et du papier^ 

monnaie* 



Du crëdit et de ses bases. — Elément du crédit , en An- 
gleten^e. — Nécessité de Pemploi du crédit ponr 
l'Angleterre.-— Facilité da crédit, en AngleterrCi par 
la circalation. — Paiement des emprunts en plnsieiili 
termes. — Adoptiond'un papier-monnaie à cours foroé. 

— Suspension des échanges en espèces de la banque* 

— Estimation du numéraire en circulation. — Billets 
de banque, papier-monnaie à cours forcé. — Motifii 
de leur adoption. — Economie du papier-monnaie , 
chambre de reviremens. — Facilité universelle des 
escomptes. — Baisse des changes. — Effets de Viror 
modération des taxes. — Renchérissement des den- 
rées et des objets de consommation. -— Restitution 
à la circulation des sommes enlevées par les taxes, 
opérée par les salaires et les dépenses du Gouverne' 
ment. 

)Q cr^dii et Aje crédit consiste dans la faculté de pouvoir cm- 
** ^•**** prunter les richesses , possédées par autrui , aisé- 
ment , abondamment , et spontanément. 

Le crédit est fondé sur la volonté et la possibilUé^ 
supposées à Femprunteur , de remplir les engagc- 
mens qu il a pris avec le prêteur , pour le loyer 



( 
\ 
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de la chû6e prêtée, et sa restitution partielle ou 
intégrale et même surabondante , suivant le mode 
et aux époques, stipulés dans le contrat d'em- 
prant. 

On demande , dans les Etats qui empruntent ^ 
à la différence des particuliers qui usent du crédit 
dam leurs affaires personnelles , plutôt ia volonté 
({oi^la possibiliié d* être exacts j aux conditions quMls 
oat souscrites, vis-à-vis des préteurs. C'est d^eux, 
qa^on a dit ipossunt quia posse çidentur. 

li'Ângleterrç a plutôt, et plus éminemment, la 
Tdikidé d'acquitter ses engagemens, que la possibi-^ 
H^ de rembourser sa dette ; d'être même toujours 
fidèle aux conditions de ses emprunts. 

Sa colonie est indispensablement obligée : son 
existence est liée à son système de finances ; et ce- 
lai-ci repose , presqu'en entier sur le crédit ; c'est- 
à-dire, sur la plus scrupuleuse attention à exé- 
cuta les conditions de ses contrats d'emprunts. 
Elle a placé sa colonie^ d'être exacte aux stipula- 
tions , qu'elle à faites avec ses^ créanciers , sous la 
tutelle et sous la garde de son parlement et de sa 
chambre- des conîmunes , en particulier : et jamais 
certes, il ne put eiûster de garantie plus solide, àe res- 
ponsabilité plus forte de Tinviolabilité présente et 
fttture des conditions des emprunts. Car ce parle- 
ment , ces représentans de la nation, qui disposent 
ainsi de sa colonie^ sont fortement intéressés à cette 
inviolabilité : pour le présent ; car ce sont eux 3' et 
le petit nombre des familles, qu'abusivement ils 
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Du eridUf de la eircmlatioM ef ib papier^ 



Du cféAit et de ses bases. — Elémens du crédit , en An^ 
gleterre. — - Nécessité de l'euij^i da crédit poor 
l'Angleterre^^» Facilité dn crédit , en Angletene, par 
U circttlttion — - Paiement des empronts en plosieiirs 
terme«« -^Adoption d'nn papier-monnaie à cours foroe. 
'^ Suspension des échanges en espèces de la banque. 
— Estimation du numéraire en circulation. —Billets 
do banque , papier-monnaie à cours forcé. — <• Motifs 
de leur adoption. — Economie du papier-monnaie , 
chambre de reviremens. — Facilité universelle des 
escomptes. — - Baisse des changes. — Effets de Fim- 
modération des taxes. — Renchérissement des den- 
rées et des objets de consommation. — - Restitution 
à la oirculatiou des sommes enlevées par les taxes y 
opérée par les salaires et les dépenses dn Gouverne* 
ment. 

lu erédii oi I-iB Crédit conuste dans la faculté de pouvoir em- 

•'****" pruutar le* richesses, possédées par autrui, aisé- 

luonl, abondamment, et spontanément. 

Le crtulU est fondé sur la iH>lonté et la possibilile\ 
Mippiiâée^ à Femprunteur , de remplir les engage- 
liieiiÂ i|uil a pris avec le prêteur, pour le loyer 
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de la chose prêtée, et sa restitution partielle ou 
intégrale et même surabondante , suivant le mode 
et aux époques, stipulés dans le contrat d'em- 
prunt. 

On demande , dans les Etats qui empruntent ^ 
à la différence des particuliers qui usent du crédit 
dans leurs affaires personnelles , plutôt ia çolotité 
que \à possibilité à! èive exacts, aux conditions qu'ils 
ont souscrites, vis-à-vis des prêteurs. C'est d'eux, 
qu'on a dit ipossunt quia posse çidentur. 

li' Angleterre a plutôt , et plus éminemment , la 
colonie d'acquitter ses engagemens, que la possibi-^ 
lité de rembourser sa dette ; d'être même toujours 
fidèle aux conditions de ses emprunts. 

Sa colonie est indispensablement obligée : son 
existence est liée à son système de finances; et ce-: 
lai-ci repose, presqu'en entier sur le crédit; c'est- 
à-dire, sur là plus scrupuleuse attention à exé- 
cuter les conditions de ses contrats d'emprunts. 
Elle a placé sa colonie j d'être exacte aux stipula- 
tions, qu'elle à faites avec ses] créanciers, sous la 
tateUe et sous la garde de son parlement et de sa 
chambre- des conîmunes, en particulier : et jamais 
certes, il ne put eidster de garantie plus solide, àe res- 
ponsabilité plus forte de Tinviolabilité présente et 
future des conditions des emprunts. Car ce parle- 
ment , ces représentans de la nation, qui dïisposent 
ainsi de sa colonie, sont fortement intéressés à cette 
inviolabilité : pour le présent ; car ce sont eux 3' et 
le petit nombre des familles, qu'abudvement ib 
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OU annuités de cent ans : il n'était donc pas néces* 
saire de s'occuper, d'une manière déterminée , de 
leur amortissement successif. Il ne restait à la mort 
de Guillaume UI, que 10,000,000 1. st. de dettes 
non remboursées. Il en avait été contracté y pendant 
ce règne, pour 44i^oo900^ 1« ^- = 34^000^000 en 
avaient donc été payés, par le produit de ces affec- 
tations spéciales. 

Mais, pendant la guerre de la succession, il avait 
été contracté, vis à- vis de la banque,de laxompagnie 
desIndes , de celle de la mer du Sud , et au moyen de 
diverses loteries remboursables à différas termes, 
environ86,ooo,ooo de nouvelles dettes ( au Si dé- 
cembre 1 7 1 6) ; il fallut s'occuper de leur remboor- 
sement. Jusques-là les conditions de^ divers contrats 
d'emprunts avaient été exactement remplies. Lord 
Stanhope institua donc son fonds d'amortissement; : 
mais l'Angleterre , déjà surchargée de contribi^- 
tion&, ne pouvait lui offrir de dotation immédiate. 
Nous avons vu que lord Stanhope ne put la troiF- 
ver que, dans les réductions d'intérêts qui seraient 
obtenus des préteurs, en leur proposant, l'argent de 
leur remboursement à la main , deûreconstltuer , 
à un^ taux d'intérêts moins élevé. Il le fit , à X^iàt 
de sa nouvelle classification des dettes et.des produits 
des impôts qui leur étaient affectés, en trois grands 
fpnds , dont les deux premiers mettaient davan- 
tage, 30US la main des prêteurs, le revenu* destiné 
à acquitter les charges de leurs dettes , et avec les 
secours abondans de capitaux que lui fournirent 
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les tfoîs compagnies de la banque, des Indes et 
de la mer du Sud. Cette réduction fut volontaire 
autant que copsidérable. Il resta.33o,ooo I. st. de 
dotation au premier fonds d'amortissep^ent » qui 
dut encore s'accroître de toutes les bonifications • 
qui seraient détenues p^r la suite;,, ai^ moyen de 
r;edu4:tion5 d'intfrêts, et d'accroissement du pro- 
duit des impôts affectés , ou de remboursemens 
des4ettes, pour le seryice desqueUes il^ avaient 
été créés. 

,Ge fonds avait presque décuplé en 70 ans; il 
était de 3, 000, 000 L.^t en 178Ç; il aurait sans 
dpjate.reniboursé toutes les dettes à Tamortissement 
.desquelles il étai( affecté; mais Vintéréi terrUorial 
qui , vers le milieu du dix-buitièmi^ siàde , préva- 
lait, dans les communes, sur/'/>r/^r4f des Capitalistes 
et des créanciers de l'ËtsUt, obtenait qu'ai} lieu de 
lester 3 et 4 vingtièmes sur leis fonds de terre, ca- 
dastrés en ^697, l'impôt territorial ne f&t porté 
qn'à un ou deux vingtièmes, et qu^ fe revenu du 
fonds d'amortissement de lord Stanbope fût em- 
ployé aux dépenses'courantes, en violation directe 
des lois de son institution (i)« 

M. Pitt, en 1786, fit donc abolir léi quatre 
grands fonds deiordStanhope, et n'en fit qu'un 

(i) Nous ne rcTenons^ sur 6b ijue nous avons développé, 
dms le chapitre précédent , que pouç faire ressortit* la fidé-^ 
iitë , jusqu'ici constance } de la v<U^ mi d^ T^t. 4'^tre exact 
<ji ses engagemens. 
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seul, le fonds solidaire ou Jonds consolidé, dont il 
confia la perception générale à la banque. Il plaça , 
sur ce fonds, la dotation du bureau de Famortisse- 
ment ; il fit adopter , pour ses opérations , des dis- 
positions très-sages, qui, quelquefois sans doute, 
ont été modifiées, mais toujours par des lois, et 
par des lots qu'il ne faut regarder en ^et que 
comme des compositions faites , entre Téchiquier 
, débiteur et la chambre des conmmnes , noble et 
réel syndicat de la masse des créanciers. Ainsi ces , 
modifications ont pu être attentatoires aux droits 
des créanciers, et dès4ors auraient affecté le crédit; 
mais comme , par Torgane de la branche démocra- 
tique de la représentation, ces créanciers voulaient 
'bien y consentir, c'était une cession, c^étàit une 
composition de leur part ; mais ce n'était pas une 
violation décidée des engagemens pris. 

La volonté^ persévéramment éminente de fidé- 
lité scrupuleuse aux engagemensr pris, vis-à-^viides 
créanciersderEtat,estdonc existante en Angleterre: 
et elle est tellement connexe avec ses institutions, 
quil n'y a pas de pouvoir de l'imagination , qui 
puisse élever le plus léger doute , sur sa durée et sa 
stabilité. 

Pour aider ta possibilûé à^hcqpittev les charges 
des emprunts , qui comprennent leurs intérêts et 
leurs remboursemens graduels, par la voie àe 
l'amortissement, aucun emprunt n'a été contracté ' 
par le chancelier de Téchiquier, qu'il ne jRt adopter ,^ 
en même temps une ou plusieurs taxes suffisantes i 



à payeir les intérêts : l'un pour cent annuel d'atiior^ 
tissementi et la com^mission annuelle de la ban- 
que ; ce qu'cm peut appeler les frais de l'emprunt , 
c'est-à-dire, les bonifications d'escompte, pour 
prompt paiement, sont déduits du capital de la 
somme prêtée. Mab on a eu l'attention , que les 
taxes votées pour satisfaire aux charges annuelles 
des emprunts, fussent calculées et estimées à un 
taux tellement inférieur à leur produit réel , 
qu'elles donnassent des perceptions surabondantes : 
d*où il est résulté, ainsi que des accroissemens de 
la prospérité de l'Angleterre , que le fonds conso- 
lidé auquel les taxes étaient portées , a donné jus- 
qu'à l'année 1610 des excédans considérables, 
portés constamment aux dépenses courantes. Ces 
excédans étaient , la première année de la créa- 
tion du fonds consolidé en 1787, de 589, 1621.5t. 
i5s. 2 d. 7; en 1809, ils ont été à 7,000,000 1. st.; . 
mab en 1 8 1 o, ib avaient descendu à 6, 5oo, 000 1. st. • 
et en iQi3, dernière année de la guerre, le fonds 
consplidé donnait im déficit de 1,100,000 1. sUj • 
preuve singulière de la détresse de l'Angleterre. 

Ce crédit immense , il faut en convenir , était ff^ceMiu 
nécessaire à l'Angleterre, et il a été obtenu et dé- au°'^lur^J 
veloppé , parles mesures les plus sages et les mieux 8^<^"'«- 
calculées. A l'aide de ces mêmes mesures, s'est 
formé le mécanisme ingénieux qui prodvut l'ai^ 
sance et la promptitude , avec lesquelles , ont été 
remplies les souscriptions de tous les emprunts de 
ces derniers tems ; ceux-ci , cependant , ont été 

Tome I. la 
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si comidéraUle$ qu'ils ont, abisprbé ie$ fonda des« 
tiné$ W' comiperce et à la. reproduction; mais 
qpekpies apaée^s de pai^ç Bipasseront sans doute des 
accuimUations assez npmbreusça, pour reqiplacer 
largement ces^ capitaux du commerce. 

De ^apdes richesses existent en Angleterre, fX 
elles sont dans très-peu de mains. Les revenus doi- 
Vjent donc donner des accumulations annuelles plus 
considérables; car les gensi triès-*rlches ne peuvent 
pas dépenser la totalité de leurs revenus ; et si.. 1#. 
lois qni maintiennent les primogénitures et les. 
substitutions à la septième génération {feeiails 
et remaîndcrs ) tendent à concentrer encore ces 
richesses dans un moindre nomlure de cheis de fa* 
mUle, ces accumulations deviendront toujours plus 
fortes. Où se placeront-:eUes(i) ? 

Dans les fonds de terre? mais ils appartiennenf 
à.des propriétairesxicbeSf ils^ntsubstitués, pres- 
que tous : et le peu qui s'est trouve libre se ven*. 
dait, au denier quarante, avant la détresse actuelle 
de ragricultusft.£t du conunerce. 

Dans les grandes entreprises de mines, de ca- 
naux, de.desséchemens, dexhemins.y déroute, 

(1) Le sol, d'après une estimation assez probable, (po 
nous en fournissons d'après Middleton , au cbapitre J ,é^ 
r apiculture ^ est d'an produit net àfi 70^000,000 l. st. : sft^ 
rement il ne peut absorber , quelque haute qu'en soît la ft- 
leur vénale, la majeure partie des richesses Anglaises. On 
richesses doivent donc se porter dans les valeurs fiduciaires^ 
mobiliaires , qui , aujourd'hui « ne.pdRTÇlU.se rencontrsry 
ç|ue dans la dette publique. 
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de constructions publiques et particulières? elles, 
sont saturées de capitaux. Plusieurs même de ces 
entreprises, dont les manufactures et le commerce 
sont l'objet , ou sur lesquelles ils exercent quelque 
influence V donnent de^ partes. Le commerce étant 
diminué par la guerre et depuis la paix, Tétat ac- 
tuel de stagnation «t d'observation hjDstile , dans 
lequel l'Europe est placée , ne lui permet pas 
encore de se relever ; lés capitaux doivent donc 
être très-abondans en Angleterre. Les fonds de ses 
accumulations ' atinuelles' ne' peUreiit donc trouver 
d'emplois que dans les emprunts et dans les dettes 
de l'Etat. Si le crédit est utile à l'Angleterre , pour- 
faire les dépenses de ses guerres étemelles; il ne 
Test pas moins, au petit nombre de ses richés^ 
propriétaires , pour se former , à laide des intérêts 
de leurs prêts au gouvernement , des revenus pool' 
eux et des dotations pour leurs fils cadets et leurs 

filles (î). . 

Si la guerre rfétaît*pas reconnue , ainsi tju'elle 
l'est ati)oUfd'hu& , connme une source de cblamités 
sans nonîbre , pour lés vainquétits, atrsSt-bnien que' 
pour les vaincus; si^. entreprise et 'conduite sur 
une échelle étendue , elle ne tuait pas les repro- 
ductions plus qu'elle nemyifie les consommations , 
^Angleterre pouàrrlut encore 'en* entreprendre- de 
hpùvelleë. Elle attrà isàns' doute la sagesse dé ne* 



(i) Voic.à cet égard le diap» 9 du V. ^fré , es i» rmfurê 
ie ia propriété. .:....> 



p^ se livrer à celte facilité ; le blocus continental 
lui a donné nne assez forte leçon ( i ). 

Uy à plus; cette richesse de TÂngleteiTe devra être 
Wfiueutée encore de la plus grande valeur que vont 
ubttnlrles capitauxplacés dans les dettes publiques. 
L^^Unuidance des capitaux sans emploi fait baisser 
le taux de l'intérêt : elle élèvera le cours des trois 
pour cent, et tendra à opérer une réduction des in- 
térêts de la dette fondée de 5 à 4 pour cent ; ainsi le 
tx*vcuu des créanciers de l'Etat diminuera , et les 
charges publiques pouvant être moins fortes du 
montant de la réduction de l'intérêt , les impôts 
devraient dès-lors diminuer. Mais ils sont encore 
d'une perception inférieure aux besoins de l'état 
de paix. La perte de revenu pour les créanciers 
de l'Etat , opérée par la réduction de l'intérêt ^ se- 
roit donc sèche et sans compensation; à moins 
que beaucoup de capitaux ne sortent de l'Angle- 
terre, pour aller alimenter la reproduction et l'in- 

• 

(i) Le blocus continentftl, en causant beanconp de dé- 
MStres au oommerce anglais , a ayancé , pour les poblicistes 
de TAugleterre , la solution de ce proMéme , qa^on reléguait 
dans les rêveries : « SI , dans l'état actuel de nos sociétés mo^ 
n dernes, la guerre n*est pas funeste k tontes^ surtout 
M dès ^*elles n'admettent plus d'Etats neutres. » Et les 
gitindca guerres commerciales de l'Angleterre » en lui don- 
naut de grands avantages pour son commerce, en ont an- 
iiullë les résultats , par le prix qu'elles ont coûté; par les 
ikitvs (\u*il a ftUu contracter; par les taxes ^ui ontdûétre im- 
|iii«(l«Si et par le renchërissemciit de la main-d'œuvre qâ 
¥U a M It voaséqueace. 
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ânstiie chez ^étranger. Mais nous ne devons pas 
oublier qu'une masse très-considérable de fonds 
publics est casée, et immobilisée, dans les dotations 
des corporations, et dans celles des cadets et- des 
filles de presque toutes les familles, faites en ca- 
pitaux de la dette publique , par des dispositions 
testamentaires , caisses de famille , constitutions de 
dots, etc. 

Les emprunts , conmie toutes les recettes et les Faillit 
dépenses du Gouvernement , ont été facilités par gieum,*? 
un système bien entendu de circulation. circuUuci 

Les dépenses du gouvernement , ainsi que nous 
. Tavons déjà rappelé ( en parlant des dépenses et 
recettes et de la dette publique) sont toutes faites 
au moyen de billets de Téchiquier ou du trésor, 
qui rentrent dans les caisses de Téchiquier, par la 
perception des impôts çt par la banque qui , outre 
le service du porte^ljejûille du: gouvernement, rece- 
vant les souscriptio)Qfir.€trargent des prêteurs, peut 
les éteindre succes^vement. 

Les billets de Téchiquier portent un intérêt 
d'après le cours' de la place. Leur proportion et 
leur nombre ont varié. Jusqu'en 1807, ils 
ne s'élevaient qu'à la moitié des recettes, 12, 
i5 et 18 millions de livres sterling; mais il 
se trouvaient combinés avec des billets de la ma- 
rine , des vivres, des transports , de Tartillerie, 
à peu près de la même quotité. Depuis le minis« : 
tère de M. Spencer-Perceval, ils ont augmenté de 
nombre, eteni8i3, i4 et i5, il y en avait, en 



émmion pour 80,000,000 LaL (2,000,000,000 fr\. 
Us ont garni le porlefeoille des propriétaires tp- 
dies, et formé les caisses de réserve des kaoMiiies 
émettant des billets an paitenr , jOBqn'à ce Mpfîis 
aient été assumés dans la dette Ibndée <€). 
tiemniiies Q^'^ combioe , avec ce mécanisme ^ Tosage dn 
r^n ^ gonvcmemem de ne faire ses emprunts qu'en hnil, 
neuf, ou dix termes ou échéances différeffirtes; et 
on sentira combien la circtdation ^ûl est fadlitée. 
Un riche propriétaire , en réglant , tons les tn<HS , 
son compte courant chec son banquier, kd hit 
prendre à Finstant de^ 4biflets de T^diiqmer, 
de V omnium nouveau , otides â<ettes fondées , peur 
le montant de ses revenm accumulés, dfttis le meb 
précédent ; pour Texèédant de sa recelte snir sa dé- 
pense. Cet omnium , il FathMe quëlcfoeliids ée-si^ 
banquier, qui , ayant cdcnié , li^s de 4*Mivertnf« 
d'un emprunt, que ksparttoimc^, donil tt reçoit 
les revenus , peuvent écôA^M^tièr enséÉtible , pe«rt- 
être, un million , dans le cdors de Tsâitoée, a sous- 
crit pour une pareille sottvme , dans le nouvel em- 
prunt ; ou est entré , pour un ^ai*éâ tâpilât , *dàfis 

• ■■'■ ' •*>•-■- 

(i) C'est k cette partie .dsi eu diiapitre, et a la^îîrculatioa, 
que se rapporteraient les diirers artides , traités €i?apr^ \ <)e 
V économie du signe ou médium de circulation \ des cÂaf^Bres 
de reuiremens ^ de r usage des particuliers de ne point garder 
d'espèces ou de billets chez eu'x ; flnfin de la restitutlmi à U 
circulation des sommes enlevées , par les taxes , au nàoyets des 
salaires , et des dépenses dé tout genre du goupernêthe^i^, No'iv 
n'avons pas cru devoir les distraire de l'historique da papiec- 
monnaie. 




TassocUition des banquiers qui a pris tout Tem- 
prant. 
Le crédit , ifldépendsÉmraciit des fiicffît^ , qae AdafitiM « 

papier - ■ 

j'fictdittion d'mi ]^pier^DMiriiaie à cours forcé , a bu«^ • <* 
donné à larîrcolatien, a donc éié rendo de l>lâige 
le plus aisé. Tout , dans le système de finances de 
r Angleterre I marche avec facilité , avec pi W mpl i- 
tiide(i). 



(i) On sentira que ces élémens da crédit de VAugleterre 
sont peu applicables à la France. La possibilité cTaoqailter les 
charges de nos emprunts , existe sans doote. La action d*iin 
ionds d%inortis6emeiit,l*affiECtatioa d*an fonds s(fécial, pour le 
paiement descharges de nos fonds pol^lics paraissent ràssteer. 
La. voionté en est sans donte fortement indiquée. Mm sera- 
t-^çUe dorable ? On ne peut Tattendre que de la stabilité de 
«os institutions ; de celle inéme des lois de finances , qot 
neWnt pas encore créées. Comment le crédit peut- ii existeir, 
lorsque les lois de foiiaices d^ane législature» qhi forment 
des contrats synallagmatiqncg de l'Etat ayee ses créanciets^ 
sont abolies par la l^;islathire sniTante ? 

0& est la parité , entre la Grande-Bretagne , qni n'a pcul^i 
être pas plos de 20,000 propriétaires territoriaux, et la France, 
quién compie4>ooo,o6o?^tre tin Eut qui regorge de ri- 
chesses mobilières , et un Etat qni s*en est vu enlever 
4*000,000,000 par les assignats , et une somme bien plus forte 
encore , du triple peut-être , par les réquisitions, les ban- 
queroutes du 24 frimaire an 6 j 3o brumaire an 9 , 25 fé- 
vrier 1808, et autres de Napoléon^ vingt-trois ans de guprre 
continentale et maritime , et deux invasions ? 

11 y aurait cependant beaucoup de principes et d'élémens 
^finances anglaises^ qui pourraient être adoptées et natur- 
ralisées dans ks finances françaises. 
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Les papiers-monnaie ouïes billets des banqnei, 
et les fonds publics ou dettes consolidées des -Etats , 
sont bicdo^ les uns et les autres^, àeAvaleurs fiduciaires, 
mais d'un. ordi:e diffécent ; les {premiers , comme 
.les lettres. de. change , sont des çàleurs fiduciaires de 
circulation: les fonds publics et dettes constituées 
sont des ^akurs fiduciaires mobilières. 

L'adoption d'un papier-monnaie, par un gou- 
vernement , sans autre régulateur que sa voloûté 
ou Texigeance de ses besoins , n'est que l'ouverture 
d'un emprunt forcé 9 sur l'universalité de sessu^ 
jets ; et si le papier-monnaie a un cours forcé , il 
ne doit son existence , qu'à la puissance du goa- 
vernement ; et sa circulation , qu'à la violence. 

Entré , dans la circulation , par la violence des 
hommes ou des choses , il y produit une très-grande 
activité, chacun s'efforce d'en faire porter ^ dès- 
qu'il se déprécie , la perte sur un autre. Cpmme il 
n'offre d'équivalent qu'en espérances, il ne peut 
soutenir la concurrence de Targent , de ce produit 
préféré , de cette çaleur universelle des échanges ; et , 
quand il entre dans la circulation, il doit en chas- 
ser l'argent, surtout, parce que l'argent l'exçluerait 
lui-même, lorsqu'il excède les besoins de la circu- 
lation , sMl ne l'excluait pas le premier; mais pro« 
tégé par la toute-puissance du gouvernement, il 
reste dans la circulation , et l'argent en sort. 

Nous avons fait l'expérience , nous-méme , dans 
le temps des assignats , de la rapidité de la circu** 
lation de ce papier. Quand iV a commencé à se 
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déprécier, chacun cherchait ^ que rassignat pérît, 
le moins possible , dans* ses mains. 

Les faits particuliers des actes de finances du gou- 
vernement anglais , depuis le mois d^octobre 1 796 , 
illustrent, à leur tour ces principes-; en sont les 
conséquences, ou se coordonnent parfaitement, 
avec eux. 

A l'époque des conférences de Paris » de 1 7 96 , et 
de leur rupture, M. Pitt n'avait pu consolider une 
assez grande, masse de billets de Féchiquier, qu'en 
leur allouant un intérêt de 6 p. ^, et en leiv créant 
un capit^ de dettes de 195 p* 7 , à 3 et 4 P- f ; c'é- 
tait un signe de discrédit. En décembre , il fit un 
emprunt forcé à 5 1 p. ^ , en créant un capital de 
1 1 2 7 en 5 p. ^ :^et empnmt, dont les souscriptions 
lurent assez vite remplies , signalait , en sa qualité 
d'emprunt forcé, la détresse de TÂngleterre. Le 27 
février 1 797 , elle fut démontrée, par la suspension j^^ ^^^g^ 
des échanges en espèces de la banque : les billets de ^^ ^^^ ^* 
banque devinrent monnaie légale et d'un cours 
forcé. 

A la fin de l'année 1797 , la banque aiurait pu 
reprendre l'échange de ses bille^ , contre espèces ; 
mais M. Pitt , pour lequel , la lutte de l'Angle- 
terre avec la France , créait d'urgens besoins d'ar- 
gent ; et qui venait de renoncer au système de 
subvenir à la guerre , par des emprunts , et était 
forcé d'établir des impôts de guerre ^ préféra de dif- 
férer la reprise des échanges de la banque, jusqu'à 
la paix générale. 



l86 ' lilTRE* FHEMIKR. 

H eût été à désirer qne M. Pîtt , un des plasgranife 
ministres qu'ait eu F Angleterre, embrassant dans 
la prévoyance du génie, une plus graindè ifiâw 
d'événemem , une plus longue période 'de leïùps ; 
mieux instruit et des forces et dès î'ê^oîircès 'étalés 
de la France; ne se flàttaïit pSs, avec qtiélqoÀ 
adeptes , de la chute de ses finances , pouf ta ^ de 
chaque année , eût érigé , à celte époque ^ ùh aysr- 
tèmede finances plus vaste, n'eût pastMckiné, avec 
le papier-monnaie, et en eût creusé plus profoinA^ 
ment les effets. Alors , il aurait saturé tés bàii^A 
de province , autant que celles 'de LottAres t àt 
fcillets de l'échiquier. Il n'eût fait d*éftiipr«iits, q* 
pour des consolidations 4^ billets de réthiqintirt 
au cours de la place , à 5 , à 6 , et m^^e à 7 p.; 
d intérêts ; et il eût abordé frâhdhendéiït Tusage des 
impôts de guerre. L'Angleterre anraît pu iaîreface 
à toutes ces dépenses avec déstates'aniraelles. Efflft 
en aurait plus payé pendant là giîterre , et auraA 
été plus soulagée de leur fardeau , *à là paix (i). La 
machine des finances anglaises ne serait pas si'com- 
Jpliquée ; et , pliis simple , présenterait un avenir 
pins satisfaisant ^ p6ur T Angleterre, et moins altf^ 
mant^ pour l'industrie de l'Eùi^pe. 

Il est à croire^ '<5[0te M. Pitl ne reèdnnut pas 
alors, aussi bien qu'on Fa fait depuis, avec quelle 



(i) Moment où le gouvernement consomme moins, sti- 
pendie moins d'individus, et en laisse un plus grand nowbtt^ 
«ans travail et sans occupations. 
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promptitude les dépenses d'iiri gt^xnà Etat, quel- 
ques excessives qu'elles soient , rendent à la cîrcni- 
lationles sommes que lui enlèVèlEit lés impôts : et 
que trop passionné pour Fopinion de quelques ëcd- 
nomistes, qui regardent, comme stériles, les produits 
ou revenus qui sont dépensés, et qui iie sont pas 
accumulés et placés à intérêts^,'il se perâuada , que 
ks repomper, par des emprunts pour les financés 
deFËtat, était en forcer Femploî en capitatix prd- 
ddctffs , et en arrêter la stérilité. M. Pîtt avait 
d'ailleurs â fournir aux petits propriétaires fonn 
**Jers, que , dès 1 790 , et dans la vue de consolider 
«m système dés grandes propriétés , Il avait înhu- 
ilii&iemeht dëtriiits, des moyens de^ilacer leurs ca- 
létaux et lèfurs petites fortunés. ' 

n faut Vèmarquèt en niêine femj^sqùe, depuis 
îfo2 seuleihent , il est devenu contant que l'excès 
^ taies a ùtole influence prôttomcée sur Ite 
Vènchëris^ïàèilt Aéé denrées et dé la malin-d'oêuvré. 
Ce ne fut' même qu'en i8i6, ' tf apirèis lés enquêtes 
dû comité des motinâies dé la éhambre dés côm- 
munes, quori prit constater ,' a^eç précision, lés 
aSféts de riînmodération des taxés; et Véduire ceux 
de la multiplication d*uh pàpiér-inoiinaie à cours 
Ibrcé: et qu'on dut attacher la partie du renchéris- 
iement des denrées et du travail, dont celle-ci 
pouvait être cause, non pai seulement à la multi- 
jriicatiDn du papier , elle-même , maïs encore à la 
pid^Iieité bien générale, bien authentique dô sa 
dépréciation. 
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On n^oubliera pas que Tonvrage de Thomiim 
sur le crédit , qui a fixé les idées f sur le papier de 
circulation et ses heureux effets» a paru beaucoup 
plus tard. 

Au lien d^un système de finances tranché^ 
M. Pitt continua défaire des emprmits, créant des 
dettes plus fortes que les sommes reçues, et dés- 
lors à des conditions usuraires ou déceptrices , et 
d'imposer des taxes de guerre. 

Sans doute nous venions de doon^ un trop 
grand exemple et des dangers et de la chute d'un 
papier-monnaie illimité, pour qu'onn'évitâl pas les 
fautes dans lesquelles n^us étions tombés. Le couis 
forcé des billets de banque n'était point à la discrf 
tion du gouvernement; mais il n'eut d'autres régula- 
teurs que les besoins des particuliers .et ceux de 
l'Etat. Le gouvernement profita 4e lepr jqombreuse 
émission, pour négocier, sur la, place, une plut 
grande quantité de billets de l'échiquier, qu'il fit 
escompter à Ja banque de Londres; et que les 
banques de proyince durent rechercher, pour fof- 
mer le fond de leurs caisses de réserve. 
Estimatîon da Le numéraire circulant ^n Angleterre s'élevait , 
ri"uiaUon. *** à la fin du dernier siècle, à 18,000,000 1. st., 
en 1778, à 27,500,000 1. st. espèces d'or^ d'argent 
et debillon(i). 

En 1 792, on le portait de 4o à 4^,000,000 1. ^.^ 
■ 

(i) Estioiation de Chalmer > secrétaire da boreaa dn Gûmr 
mer ce , à cette épo^e. 
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on estimait qae les billets de la banque de Londres 
et cenx de 220 banques de province, s^élevaient à 
plus de 3o, 000, 000 1. st. 

Les banques de province avaient les mêmes, ^^^eu <u 
lois d'escompte, d'émis^on proportionnelle, etBonnaM, • 
d'échange à volonté des billets, que la banque de 
Londres; elles avaient moins besoin d'espèces que 
celle-ci, ayant la facilité de donner des billets de 
la banque de Londres ou des traites sur Loiidres^ 
à ceux des porteurs de leurs billets, qui ne les 
échangeaient que pour porter ou faire passer leur» 
fonds à Londres. 

Le régime de la banque de France est tellement 
à l'instar de celui de la banque de Londres, que 
nous nous dispenserons de retracer l'administra- 
tion et les usages de celle- ci ( i ). 

Les billets en émission de la banque de Londres 
et de celles des provinces, ont leur contrevaleur , 
dans des effets de commerce, à deux ou trois signa- 
tures : leur garantie existe en outre, dan^ le capital 
considérable de la banque de Londres, et dans 

(i) Noos ne considérons la banque de France que sous ses 
rapports gëuërauz. La banque d'Angleterre a des relations 
bien plus étendues qu'elle avec son gouvernement : elle fait 
Iç service de la dette publique et du grand livre, des né- 
gociations et du porte-feuille de l'échiquier. La banque 
de France est moins a la disposition el sons la main du 
gouvernement que celle d'Angleterre, heureusement pour sa 
lolidité. La banque de Londres a des rapports l%aux avec la 
chambre des communes : la banque de France n'en a point 
Vite la chambre des députés. Le temps, la raison les crôeroot. 
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celui des banqaeg de province , forme par des ac« 
Uons comme celles de Londres. 

Ces diverses banques, avant la . suspension des 
échanges en espèces , avaient des caisses, d'échanges 
jpurnaliers et des caisses de réserve* Le» caisses 
d^échanges journaliers avaient, en espèces,, do quart 
au cinquième de leurs billets en 4misâaa. 

On a vu des banques de provincf^ faire face à 
leurs échanges journaliers, avec le. huitièm/e seule- 
ment en numéraire , de leurs billeCs^ circujans. 
Moiift «u En i7q5, et 1706, on avaitfait, à Londres* on 
emprunt , pour 1 Irlande , et deux emprunts, pour 
Fempereur d'Allemagne. Us avaient fait extraire 
des guinées. Quelques maisons de banque de Lon* 
dres avaient fait des exportations d'espèces^ à Ham- 
bourg, dans la vue de soutenir les changes. On cal*- 
Gulait , qu'il avait pu sortir, de FÂngleterre, dix 
millions L st. en espèces d'or. 

A la fin de 1796, des craintes d'une înTasion 
française^, dans le nord de FAngleterre, firent por- 
ter, à Tédiange, une grande masse de billets des 
l>anques de province. CeUesrCÎ fiirent obligées d'a- 
voir recours à la banque de Londres et de de- 
mander, à leurs correspondans de la capitale, des 
cnvivis d^e^>èces. 

Ln iKinque de Londres , d'autre part , avait à 
«tuiti^nir le commerce de Londres, dans ce moment 
aU^ rriM« tn ne-rMuissnt pas ses esoomjptes : et le 
|ttuiv<'ni«>nwnt , dont elle était le banquier, ne ces- 
iinll iW U (lUttr^ pour ses besoins, à des émissions 
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, Eue fut donc obligée de suspendre se^ paiexnens 
et ses échanges, en espèces. DeuxinveiiUires furent 
spcçessivement^ fsiîs^ de sa situatioii^ La banque 
avait, easa f^yeur, une balance ou exclut de 
3, 83 19, 000 1. st. 

Le parlement déclara donc , en mars .179^7, le 
billet de banque , monnaie légale , à Tinstar des es- 
peces* 

Les baiiques de province .n'avaient plus besoin 
d'avoir d^js^^pèc^s^ dans leurs caisses d'échanges et 
de résersre^ Quelques billets de la banque de Lon*» 
dres en tenaient la place. 

Le nombre des banques de province augmenta 
graduellement , jusqu'en 1810 , de 220 à 73i ; il y 
ep ^vait 87JS ejOL 181 3^ Ces. banques de province, 
ou banquiers particuliers, endettaient des billets au 
porteur , payables à présentation , en monnaie lé^* 
gale , c'est-à-dire , en billets de la baaque de Lon- 
dres , en piastres estampillées , en /oiens de la ban« 
que , et fini bîlloa.. 

Ces banques , pour avoir la faculté d'émettre des 
billets semblables , étaient soumise^ à prendre une 
licence de l'administration du tinibre., à un prix 
qui ayaj^ été . déterminé, par les loisdu parlement. 
La,conire-valeur «des billets qu'elles avaient mis 
en circulation , existait , dans des effets à deux ou 
trois signatures , à échéances fixes et courtes. 

n y avait donc , dèsylors , certitude, queies billets 
au poyrteur.djç ^esr banques ^ avaient^ une suffisante 
y^rayifpft ^t uuç garantie toujours effieictive et i^a-^ 
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li^Mbbf il OD peut s^c^prmicr anâ, qw^ sous nu 
l^rripn trJs^-eoort , cts faiDeU rcntrcniail à la han- 
i|iiiïf qfji ksafraitéims, par Tacquil des effets à 
ibfiix ou trois sisnatorcs, qo'ib avaioil scrri à es- 
rowpUr; ou qaîis seraient payés en monnaie 



(f ) Ce^t \k que réiide la difffrenee, essentielle à saisir, en- 
tr« le* banque» d^esoompte et de drcnlation^ et les h^wfp ff 
Urrf torialet : la rentrée prompte du bûlet de cirenlaiioB qi« 
le* une* ou les antres auraient émis. Le billet cîrcnkait des 
jinrrriiërc*, dan* le cours de 55 jours an plus, sem rapporté , 
Il la Imiique , d'escompte et de drcnlatlon , par le confection- 
^naire de l'efTct de commerce qui en est la contre^valenr. U 
i:hangera l'un contre l'antre. 

I^ billet circulant de la banque territoriale lui rentren t*il 
par i'cflet du remboursement des emprunteurs ou le prodnitdes 
VI' u ton des biens hipntliéqués ? mais les emprunts ont été fiûts 
il longs terme* : les ventes doivent être tardives , et suivre la 
loi firs pr^ts. Il n'y a donc plus promptitude de rentiée, 
irtliihangfl » il n'y a doue plus circulation, 

Iki (|uel(|uo utilité que fût une banque territoriale à là'baisse 
iliiiauudo l'intérêt des prêts sur immeubles , on est obligé 
ilii lui i^rfuier la possibilité d'émettre des billets de circula- 
llnii I pour d'assea fortes sommes ? elle n'est et ne peut être 
i^u'uii |irêtt>ur ordinaire sur bypotbèque. 

Iium Miênif qu^ii Taide de fortes caisses de réserve, ce qui 
lfi| (44iiiiiau«>rait en frais et en pênes d'intérêts , une banque 
It'iiUdiuW |M>virra)t soutenir sa circulation ; elle ne pourrait 
|m*iiu|m'vr 1«) HtHli|>lottt fiiible que serait celui, dont elle 
numU liiMiiMu. Il t)ial (^ur le crédit > que la nature des tran- 
•Hiilmiu i)uM opèi^^ soi! connut. Il âiut même une œrtaine 
I^HltluMl^ \\m^ \m «kpmtiotts : et kspeêls sor îmmenbles sont 
^\\ ^^^^\\M\^ W^ \^pmli<NM % ^ exîfaal le plas de disccétioa 
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D'autre part , d'après la naturede cette monnaie 
légale , dont la nécessite seule et les besoins de^ré- 
change courant et d'appoints pouvaient unique- 
ment déterminer à se charger ; on la présentait rare^ 
ment à l'échange : et quelques billets de 51. st. ^ 
^U' dessous, de la banque de Londres, pea.de pias«- 
tres^ un peu de petite monnaie d'argent, nos pièces 
de 24 s. , de 12 s. et de 6 s. efFacées, usées et démo* 
tiétisées en France , enfin , quelque billonsufifisaient 
aux caisses d'échanges journaliers» 

L'Etat avait forcé ces banques à. donner une date 
d'émission à leurs Jbillets. Quelques-uns ne pou-^ 
valent avoir cours que pendant deux ou trois ans; 
quelques autres pendant dix ans. Ils étaient donc re- 
nouvelés I et payaient plus souvent des droits de , 
timbre. 

Leurs billets, réunis à (!eux de la banque de Lon- 
dres, s'élevaient j en mai 1 8 lp , y compris 2^ 200,000 
L st. de piastres estampillées , s^ani un cours supé 
tieur de i5 à .20 pour |^, à leur valeur réelle, ^ 

et de pmdence. Qu'on le demande aux notaires cl aux ge;:u 
d'afiaires ! « 

Ou les opérations d^une banque territoriale seront secrèteSi» 
et elle n^aura pas de crédit : ou elles seront aisément connue/» 
et publiques , et lés emprunteurs ne viendront pas à elle. 

Xa baisse du taux de l'intérêt^ dans les prêts ^ur immeuble^ 
ne peut s'obtenir que de Tabondanoe des capitaux. Formes des 
banques de circulation , qui économisent , qui suppléent » qr. { 
créent des capitaux réels par l'emploi des valeurs circulant 31 
et fiictices : et les capitaux se porteront stir les prêts bypc -^ 
hécttires. 

Tomel. i3 
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jx^oQO^ooo L it Noos tny a m p o uvdg les crtûner^ 
«n i£i3, catn iiS cft i3c,ooa,ooo L M. ; on croit 
qo'aia»ii8i49 ilis^âevncnftà ifttyOoo^ooo L st 
fin n #SB yw on angiutiiur OC sonuMie. 

LeffidaéescftleanfractioDscii or , avmiant di»- 
p«ti dekdrcnhtion. Ettesnaicol ébé Rnqdacée^ 
par des look cft des napoléoDs, frappés en Angle* 
terre, an titre cft an pmds de France , el par des 
piflolcs d'Espagne on des portngaises, q[ni, les 
unes et les antres, coaune monnaies étrangères, 
avaient on coors snrbpiaoe et servaient d*édiange 
anK billets, à2o,3oet4^p. ^de perte. 
EcoBo».i« 6m Jamais , il nV ent , pins Wen An glet err e , d*é- 

fMuUr " mon- ^ ^' ^ ^ 

»•!«{ cbawkrciconomie de signe on memmn de drcolation. Des 
'luinqnes on chambres de r e vi re ment ( cUanmgkù9H 
j^^) ont été établies. Celle de Londres, dans la- 
c(neDe^de4o â 45 maisonsde banque étaient admises, 
faisait, en i8io, et soldait tons ks fonrs ftriables , 
avec une somme de ooo a 600,000 1. si. en billets 
de banque, de 4f5oo,ooo à 5,ooo,ooo 1. at d'af- 
faires, et , àla'fin de cfaaqnemois , de 1 4à^'5, 000,000 
1. st. d'âTffaires et d'opérations sur ks fonds fmblics; 
près de 1,600,000,000 1. st. dans Tannée. 

Le gouvernement a forcé la banque à hii es-; 
compter annuellement de 9 à 10,000,000 1. st de 
billets de Téchiquier, indépendamment de six mil- 
lions liv. st. de ceux-ci, remboursables, nne année 
après la paix , et sans intérêts. 

On conçoit , que les banques de jprovince n^ayant 
plus à maintenir des csdssçs de réserve en espèces, 



èl n'ayant beSoiii., daBs4cfHurft.€ias$es d'éaban^es joar-^ 
naiiers, que de très-pep àt hUiats de la basque de 
Londres, ontdûse^filvperàr^scoaipte^de^hîllftâde 
réchiquier : c'était le.seul 4n0yen.de réaliser ienss 
bénéfices ; et d'avoir en pcrte-dPeuilledeft valeucs dis- 
ponibles, qui 9 en cas idcibesoin , eji^4taQt vendues, 
sur la place , contre des billets de la Ja^nque de 
Londres , nAoltraient à ménlte de fair^^ace àjtoute 
demande soudaine d^échange de leurs billets. 

Il ne devient j^«is ^j^às^Iors ëtfMiwoitvqnele gou- 
verment ait pn émettre , ettr«iYer à escompter un 
nombce aussi ccMMidërablcide bj&ts de l'échiquier : 
et qu'il se remise a Taire r^rendie les échanges des 
billets contre «des e^ces (^1 }, 

Ce » est p^s à faciliter les èsccimtptes ;des billets ^^ujjjj^'^ 
de réchiqoier et des aulnes valeurs, du gouverne- compte*. 
. ment , que doiîveiit être à>omés Iles 0S9ù^ de cette 
. drcakiftion de ipKSyOoovoOfQ L st. de< biUeta d^ban-^ 

(i) 8i d'après les priaeîpcis des indépendants de ^iSoi , la 
rëpobliqae Bi^ropécnne pctuva^t s^immiso^r , jduns.les Qpéra-' 
tion de crë4ît d'j^ dps9S ftate^;^ serait ^\;it(PM^« r^aird dte 
la reprise djss pai^ipens «n eu>èçfsde ces b^n^ues anglaises : 
Teffet ea serait ^e resserrer les escomptes des valeurs du gou- 
vernemeiit. Cet escompte emploîrail des capitaux qiii vont dan» 

' les États Toisins/ii^liiiieiiter Us4Bonopole6SBr Uê matières 
.pEeIldèRs^lftaismafla^reI»tal|Sfi(bllC|Mver^i|ld^^ 

J^^a'ipiv^^t dcAC^i^int^ri^t^ est eût-relk^un? .^lie se-- 
.^il «ans droit à le ppursoivre :,ed eût-elieie droit? la recon- 
naissance loi en interdirait Tusage. K'oubllons pas, qu'excepté 
hons , tons les États de FEurope ont contracte «quelques obii^ 
fttioiis y yis-è-vis d# l'Angleterret 
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ques : ils onl élé , ainsi que les goo bancpies d^es^ 
compte et de circulation qui les avaient émis , un 
des plus pùissans leviers de l'industrie des particu- 
liers, et un moyen d'escompte général. H n*est au- 
cune entreprise rurale, pastorale, manufocturière 
et commerciale, qu'ils n'aient activée, et à laquelle 
ils n'aient fourni la possibilité de créer des capi- 
taux réels, à l'aide des circulations de valeurs 
factices. 

n faut observer que l'usage de ne pas garder des 
fonds chez soi , de les tenir chez des banquiers , et 
d'y avoir des comptes courans ou des comptes ou- 
verts à 3 , 4 et 5 p^, d'intérêt, par an, est général, 
en Angleterre, et date du commencement du siècle. 

Sous le règne de Guillaume m , la monnaie 
avait été tellement rognée et falsifiée , que sut 
1 8,000,000 L st. d'e^èces d'or , d'argent et delnlloii, 
et sur 16,000,000 Lst seulement portées à la fonte, 
et refrappées, 8,700,000 L st. étaient de beaucoup 
au-dessous de leur poids et de leur titre, et qu'elles 
causèrent une perte de 2,5oo,ooo 1. st. pour le trésor 
public. Cette opération dura près de trois ans. Le 
gouvernement émit des billets de l'échiquier de 5 
et de 10 1. st pourenviron i,5oo,oool. st Ce sontles 
premiers qui aient paru dans la circulation ; nms 
leur nombre était trop peu considérable en raison 
des besoins». Il fallut y suppléer par l'économie du 
^ signe monétaire ; par des bons des banquiers par« 
licuUers; par le dépôt, en leurs mains, de tous 
les pécules, de toutes: les caisses, de toutes les rér 
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serves des particuliers ; et par toutes les autres 
valeurs fiduciaires de circulation , dont^le peu d'ex- 
périence acquise, à cette époque, pût indiquer Tu* 
sage. 

Si on combine avec cette adoption générale 
des comptes courans , le fait que pas un de ces 
125,000,000 1. st. de billets n'a été Kvréà }a circu- 
lation, que sa contre-valeur, en bonseffetsde ccmi^ 
merce, n'ait été confectionnée par les particuliers,' 
et remise à la banque dont émanait le billet , on 
concevra à quelle quantité ont dû s'élever les ça-s 
leurs fiduciaires de circulation de tous les genres , et 
le noionvement des signes représentatifs de la mon^ 
noie. 

Pour s'en faire une idée plus raj^rochée de la 
précision, qu'on calcule que sur ces i a5, 000, 000] .st. 
environ, le 5^ 25,ooo,ooo 1. st. sont des billets de 2 
et de 1 L st., livrés exclusivement an service joiu*-» 
nalier des échanges et des transactions sociales,, et 
ne rentrant guère dans les banques que comme 
appoints et en ressortant de même. Ajoutons-y 
i5,ooo,ooo l^t.de billetsde la banqye de Londres , 
et 5,ooo,ooodeceux des banquesdes provinces, pour 
le service de la capitale et du gouvernemental restera 
dans le royaume uni 80, 000, oool. st. qui ont pu être 
livrés aux opérations de Fescompte dans les 
neuf cents banques du royaume imi , à raison de 
4o, 000,000 1. st. par semaine, et qui ont pu produire, 
dans Tannée , une circulation de valeurs fidu* 
claires de 2,080,000,000 1. ^. 
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Oli ne petit donc nier que rindEèstrie de la na^ 
tiott «Dglaise n'ait été aidiée de» plus puissans 
Btoyensdecircalation, et R^mt été appelée pa^ la 
facilité de former des valeurs factices , a la facul- 
té d*«i produire de réels. Non» ^err^ns plus bas 
«pieUes ont été ces productions {i^ 
ki»M 4m La déprécialSoflf an papiér'rabnnaie de V Angle-' 
tffre étint insensible et proscpie nuUe ; mak dèà 
que le gônvemement répaildit deë absides mr le 
continent , et qiïe les armées frasçaises Oceupèrenl 
le nord de FABertia^Be , FAngletetre devint débi- 
trice dans la balance des paâeikien!!i. Lés ch^rïiges set 
détériorèrent , cl la baissedti fiapier-nMMMiaie (ar^ 
culafing médium , médium de circulation ) deViuA 
pins manifesle V ^t inspira des sdlatme^ On re* 
comn>ença » extraire de FAngliaterre dos mafièrei 
d\>r et d'arffént. 

Personne n4gnore que le •dian^eit am ]^air,- ea« 
trc doux places de conumérce, lorsqu'une seitiam 
donnée d'espaces on de nlonmkîe courante deTun^ 
ties deux places , est précisément égs^ à unesdmflM 
donnée 4'espè^ ou de itioluhéie eowanle de Yàn- 
Utt sous le rapport de Icfur valeur intrinsèqiÀe : 

(i) li(k banque de Londres donna en iSxo , au comité des 
monnaies de la chambre des communes , Tétat de ses e»- 
(vniiiplea , ^ndant im laps de temps ftsses considérable; mais 
<iUt) rét'lama » qne cet état Çài » pour le comité seul , et ne iM 
y\\\\\\ liviiià rimprcssion. 
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et contient eiaetement un poids égal d'or ou d'ar* 
gent , du même titre ou de la même finesie* 

Mais* dans le cas présent, le négociant étranger 
ne recevait fmxt nue somme donné» d'argent , 
de 35 sqJieUings ou escalin» de change de Ham- 
bourg^ par exemple, qu'une livre steièhig, en 
billets de banque qu'il ne pouvait réaliser en 
or ou argent exporiabies que mojannant une perte 
de la , i5, 20 pi et au-delà : il ne devait donc 
plus donner, pour une livre sterling, qm 32, 3o 
ou 28 schcUings. 

. Cette perte devint plus ferte, par Teftet âa 
blocus continental et de la sévère exécution des 
décrets de BerUn, et de Milan qui le consti- 
tuaient. 

Dès lors, la sortie de For et de l'argent fut plus 
'Considérable. Il fidlnt remplacer , dans la circula- 
tion , les espèces qui en sortaient , par de nouvelles 
émisâons gradudlet de biHëts die la banque de 
Londres , et de celles des provinces. 

n y eut même un woment , ou l'extraction de 
For et de l'argent d'Angleterre présenta du béné- 
fice , aux spéculateurs ; parce que la perte du billet , 
contre l'espèce effective, étant toujoi^rs lente et 
graduelle, opposante eiimatoniaire ^ il est impossi- 
ble, que le délai de l'exportation donne une 
différence, dans le prix de For, défavorable à Fex- 
^rtateur. 

» Les changes continuèrent à se détériorer ; la livre 
sterling de change ne valut à Paris que 1 6, au lieu 
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de 25 fr. , et fiit à Amsterdam dan& la même pro« 
portion (i). 

Les changes réagirent sur la déprécia\i<Mi dit pa« 
pier-monnaie , et Tenced'or , au titre d*An{^eterre,^ 
de son prix habituel de 3 1. i ft scheilings, au com- 
mencement de la guerre, s'éleva , et ne put ëft 
achetée en i8i3, qu'à 5 1. ïo, et même à 5 L i j 
sçhellingSf en billets de banque; à plus de 45, p.; 
de perte pour le billet. 
Effeu da D'autre part, Vexotbiùmce des taxe^ àçbAï 
un renchérissement successif, dans le mix des dea- 
rées et du travail ; quelques personnes ront-attribué 
entièrement à ta trop grande multiplication da 
. papier-monnaie. Et c'est «ne erreur. Le papier-^ 
monnaie a un peu excédé les besoins, il estvnd: 
mais c^est sa dépréciation,' et surtout hi pabfidié 
de sa dépréciation, publicité due à la baisse des 
changes , qui opérèrent une partie de cet effet. Tant 
que l'assignat de France a été presqn au pair; et 
quoiqu'il eût doublé, triplé même, la masse du 
numéraire circulant , il y avait bien une baia3e dans 



^im 



{v) Cette détérioration d)i change aorail été fasèn ph» 
forte, si eu i8io, en i8ii et en 1812, le gonyernement ul- 
ulais n'eût pas fait Terser k Boulogne des matières d*or et 
d'argent, ponr i5 à i4>ooo,ooo liy. st. , à l'effet de resUtfi- 
Ter les changes : l'empereor Napoléon n'y vit que la mjoo 
de l'Angleterre par la privation de son numéraire : et poar 
le milice avantage de vendre quelques bleds, quelques loil- 
ries y il attaqua son système de blocus continenta). 
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échanges, mais la main-d'œuvre et les denrées n'é* 
]ironyaient pas de renchérissement senâble( i ). Cette 
(rande abondance du médium de circulation allait 
diercher la reproduction , et activait le travail. 

Depuis la découverte des mines du Nouveau 
'Monde, trente milliards de francs, (5^700,000,000 
) d'or et d'argent, prodiiit des mines, ont 
portés dans la circulation du monde : et le prix 
bled était encore en Elspagne et en Angleterre , 
1792', à peu près au même prix nominal, 
*^k Fépoque des premiers versemens du produit 
'^ des mines , et des richesses métalliques du Nou^ 
ireaa Monde (2). 
Les documens publics àes finances ' anglaises R«»«î»^nM« 

. neot des dea* 

Boas prouvent, au contraire, quel renchérisse- «««» *i«« «^ 

* ,• * , jets de conioin* 

Aient, la surcharge des impôts avait porté, dans m«tioii«. 
k prix àts denrées et du travail. Il iut démoniré, 



MPi*i 



(i) 1^800,000 francs d'assignats avaient été mis en circu- 
lation, et les changes n'avaieat éprouvé aucune baisse sen,- 
tible. En mai 1790, elle commença à se faire apercevoir , 
elle était de i a a pour ~. Dans la première quinzaine de 
ce mois ^ beaucoup de capitalistes firent pssser leurs fonds 
dans l'étranger ; la détérioration s'accrut : et elle s'éleva a 8 
et à 10 pour f. Le prix deà denrées et dé la main-d'œuvre 
^'avaît pas sensiblement renchéri. Mais lorsque les changés 
furent cotés à une grande différence , qui publiait là déprë- 
ciatkm de la valeur fiduciaire mobilière \ alors la baisse de 
l'assignat devint très-forte, progressive, et influa sensi-* 
Mènent sur le prix dé la main-d'œuvre et des denrées. 

(3) Le qnarter de bled , de i^o Ib. poids de marc , ne coù* 
Uiir, a l'une et à l'autre époque^ que a liv* 6 s. st.; mais en 1791, 
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daus la première session du parlement impérial , 
en 1 80 1 , que la dépense d'un pauvre ménage do 
bourg d'Edmond VBivy, dans Fintérieuc de 
l'Angleterre, s'était élevé de 81. 4 àu^ en l'nij où 
il n'était levé que 1 3,ooo,.ooo 1. st. d'impûts; à 16 L 
2 sh. 8 d. en 1794» les impôts étant à iG^Soo^iOoo 
1. st. (1); k^2 I. 9 sh. 4 à. en 1799^ les impôts étant 
à 29,000^000 L st. : et à 46 L i4 sh. I d. en i8oO| 
les impôts s'élevant à 33, 000,000 1. st. Quel tau 
de renchérissement avaient dû éprouver ces dé- 
penses, en i8i3, quaijidles impôts, avec lesfirais 
de perception, produisaient 85,oo0|poo L st. de 
recette ? 

Quelques frai» de |a Uste dbrile avaient monté , 
en quatre ans, de 147,000 1. st. à 219,000 L à. 
Les dépenses de la marine , qui avalent été plos 
fortes en 1801 qu'en 181 3, n'avaient coàté, dam 
la première de ces années, que i2,5oo,ooo 1. st.; 
tandis qu^elIes s'élevaient, dans la dernière, à 
22,000,000 1. st. 

n devait donc y avoir une grande activité de 
circulatioa , des transactions sociales plus niiil- 



oeUe somme se formait avec uq pcmplos d'un marc d'argenl^et 
en i5t23 > il en &lkit près de trois. ]> bled 1^ dpnç réellemeat 
diminué de valeor. 

3,700,000^000 de piastres ont aug^nsnië la ra^sse de Vos 
et de Uargenl de TEurope : le reste a étfê Tersé en A«e. 

(1) Les r^lemens des monnaies de 177^^» en leur donaant 
un titre plus ëlevé avaient concouru k eette augpusnUliôa nu- 
mérique des dépenses. 
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:e& Le riche avait, pour signe de $es ri- 
es , un papier qui perdait tous les jours : il 
t qu'il employât se$ capitatlit bien ou mal ; 
t un avantage pour lui que de lie pas tes 
:e graduellement tout- à-fait. Le pauvre avait 
lesoins plus pressaos .: il devait doac offrir 
ravail, et le donner àimprix pins vil, qQoiqii*il 
t plus fort, n y avait certes une pkts grande, 
plus vive mutation de propriétés de tous 
^»; mai^ y avait-il une phis grande sommc^ 
mce^ de bonheur, de vertus on de mo- 

tie machine y en se compliquant ainsi, n'au- Restitution 

_ A 11 • 1 A » A . a U circulation 

las même pu aller , si le gouvernement n eut ae» sommet en- 
estitué trèS'promptement , et d'une manière ^ll^\ ^ôléré^ 
et entachée même de prodigalité, ce qu'il P,";,^."djpi2 
pomipé , sur le royauftie uni , en taxes et en ^"nt?**"^*"**' 
Is. Nous trou verons qu'il a reversé, en i8i3^ 
la circulation : 

Les appoÎDtemens et salaires suivans : 
iresdslaliste civile, desjuges ut. ^ d. 

sions sur elle 1,709,799 9 a -îV 

9, de la marine et des colonies, 

wîons 6,^66,0^4 12 a ^ 

9 , de la guerre , de rartillerie, 

dioas , ii,5S6,5a6 i3 6 

},k divers, pour divers ser- 

i . . . , a9475»o0o » » 

7 , et frais dé perception , et 

itioBS de droits on primes. , 7,616,673 7 5 

-^porter. , 29,054,094 :j 3 ,* 



3o4 LITRE PEEMIER. 

DtrûMtnpart ^9^^^^ » 3 S 

Ex 9^, le prix de» dcaréei el ob- 
îeUdirersdefei ooDfoouBitMMU. . ai,o55,4^ ^ 3^. 

3'. Noof «Tons à y ajouter le 
moBtent det intérêts de la dette 
de la Grande Bretagne et dé l'Ir- 
lande de. Ç^/kit^fSo » » 

Les tabiret dn terriee public, en 
Mande , de (i) OySoOyOoo a » 

La masse a done réparti snr lea 
individos 96»4>9io6^ 4 7 

Aiim , r Angleterre ne faisait de tontes- les bour- 
ses , qu'une bourse commune qu'elle consacrait à 
un intérêt commun ^ celui de sa conservation; à, 

ff 

(f) Ces salaires et ces dépenses considérables font eonor 
voir Êicilement, i^. que la gaerre, qu^a sontenoe l'Angie- 
terre , pendant vingt ans , loi a été moins onéreuse qn^on 1» 
pense , etbeaacoap moins qne celles qn^ont été obligées de 
faire les puissances dn continent, toar-à-tonr enrahies et 
envahissantes ; a^. que l'état de paix , en tarissant la source 
de ceii salaires et de ces dépenses » a placé l'^f^eterre dans 
nne position plus nialhenrense. Il nVst donc pas étonnant 
que l'opinion publique redemaudât à Londres , en i8i6, la 
guerre et ses prodigalités, préférablement à une paîzfagae 
et incertaine , et qui donnait , à Tindustrie du continent , le 
temps de reprendre son essor. 

La tranquillité de l'Europe, cette paix générale , k laquelle 
elle a fait tant de sacrifices, seraient-elles bien assurées, 
dans uu' tel système de crédit et de politique d'un de ses 
États les plus puissans ? Et les indépendans de i Soi ont-il^ 
eu tort et nous ramenaieut-ils aux utopies , en voulant soa- 
mettre aux lois de la république européenne , l'usage du cré* 
dit, en Angleterre, et la mesure de ses dépenses. 



DE9 FINAlfC£5^ CHàP* Y. Sto5 

«n effet elle a du craindre , pour son existence po- 
litique 9 et si Félite de ses hommes d'état a pu pren- 
dre Topimon , amsi qu'elle cherchait à en péné- 
trer la masse du peuple, que la Convention fran- 
çaise et les gouverneoftens qui lui ont succédé, vou* 
laient , ett^ortout pouvaient Feffacer du nombre 
des nations. De grands et de nobles sacrifices ce* 
pendant ont été faits dans ce but. Honneur en soit 
rendu à Texcellent esprit de la nation anglaise , et 
à Tactive bienfaisance des hautes classes de la so- 
ciété. Admirons ce renoncement du peuple ^ 
cette patience dans les privations , et ce courage 
de soumission , à une nécessité que Terreur et les 
passions de ceux qui le gouvernaient, avaient créée, 
mais qui n'en exbtait pas moins réellement à ses 
yeux fascinés et séduits, par les passions de ses chefs. 

Analysons actuellement les effets de ce pouvoir 
irrésistible, plus sage que* les institutions àes 
hommes; et qui corrige toujours leurs erreurs, les 
vices de leurs lois et les excès de leur obstination 
tt de leur orgueil. Nous voulons désigner Vem-^ 
Tpire des choses. Nous le verrons amener quelques 
compiensations, adoucir quelques frottemens , mo- 
difier quelques résultats ; mais compliquer la si- 
tuation des finances anglaises , d'une manière bien 
forte. 

Le cours forcé des billets de banque , mais sur- 
tout la surcharge des impôts , avaient amené le 
renchérissement de la main-d'œuvre. D'autre part^ 
la dépréciation du papier monnaie avait suivi 
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celle des changes : et par cet effet , à peu pris fié** 
cessaire , le prix du trav^ restait le mèiiie pour 
les consommateurs étrangers. Le ballet de iainage 
ou de tissus de coton , de loo 1. st , ^[ut la cherté 
de la main-d'œuvre ayaitportédeSo'L st., mmm^ 
cienne valeuri à looLst., n'était pajné .par r^trao- 
ger que yS, 70 Is., et même moins «ncort. li» 
changes s^étant dépréciés de 25 , de 3o ^ de^o f^^ 
il «n'y avait pas eu cessation de danattdts^ delea- 
vail ; mais il y avait eu une perte :iet cette ferte, 
iqm Ta vait supportée ? le MaBufeotnner^etleiié^ 
goriant anglais. Ils avaient donc scMAi lemis capi- 
taux de ce genrç d 'emploi. 

Le renchérissement delà main d'oeuvre, me «om- 
'binant avec la surabondance des capitaux jpiadi&i 
avait fait employer ceux-ei en 4X>iistn]etions de 
machines , simplifiant et économisant le ^travail 
Ces machines, à leur*t(mr, <mt abaissé le pnx de 
la main-d'œuvre , et compensé , ep partie , pour 
les manufactures , l'effet de la cherté des. denrées. 
Mais ces trop nombreux ouvriers que l'usage plus 
général des naacbines' iMssaît sans travail , ou 
^bornait à un travail proportionneHfmffit plus 
mal payé , ont senti «t leurs forces ^ deior pro- 
fonde misère. On les ^ portiis h dès-émeutes Quel- 
ques métiers ont été brûlés; une plus grande 
quantité en a été démontée ou cadiée» Quelques 
séditietix ont été tués ; id'autres ont ^té pmis : et 
l'armée de terre et de mer a été recrutée de^oes-sé- 
^tieux : elle av^t peine, en 1800 , à4e¥erâ,2o,o0d 
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hommes, et eHe était, en i8i4 9 à 700,000 hommes. 

La chute des manufactm*es , les cessations du 
commerce , la cherté même du travail , ont fait 
refluer, à l'agriculture , les capitaux inactifs. Nous 
^ons en pondérer les effets, dans le chapitre 
suivant. 

Ainsi , tout se se^re , tout se tient , tout se coor-^ 
donne à on but. Quel est cdui qui a été cibtenu ? 
En qim la «itnalion de l'Angleterre en a-4-dle été 
améliorée ? En -quoi devietft-eHe moins grave , 
moins périHeuse? 



9o8 UTmB pmmifisB. 



CHAPITAE TL 



De Vagrictdture de VAngleÊerre^ aponi i8oa 



Popolation da rajamne vu, en 1800 : «— 1*. de FAs- 
glet^rre tenle ; — 2*. de rÉeotie.— PopolatioB deh 
Gnmdr-Brfftagiie, en 1811 )— -de l'Irlande, en iSii. 
«-* Cinnei de l'insaffisance de ces étala de population. 
•— De l'agrictrltare anglaise. — Frixda bled-froment 
penâtmt cent-cinqnante ans. — - Etat des récentes en 
eëréalcs. — De Tcdncation des liestianx. — Etat du 
capital en bestiaux > en 1710. •— Consommation en 
iriandfs en 1710. — Consommation en Tiandes, de 
1780 à 1785. — Données snr Fagriculture de l'An* 
glctcrre, fournies par M. Pitt, lors de la propod 
tiun delà taxe snr le revenu, 5 décembre 1798'. 

JjK dix-hiiitième siècle est arrivé à la postérité: 
moi lis brillant que ceux de Periclès, d' Auguste ^ 
da l^éuii X , de Louis XIY ; il présentera, au coa- 
ruurs de tous les âges^ quelques calamités , de; 
Drrours « des crimes même , résultats des oppoei 
lliiiudo la routine et des préjugés; de Faveug^ 
lUDiit de riutérét particulier et des passions de. 
Iiuiuuiea : mais il offrira im nobicret utile perfisc 
tiouueiuent de toute la civilisation et lesnombrem 
bienfaits, qui en découlent Ceux ci ae rattachents 
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ces trois principaux caractères qui distinguent ce 

». ■. ■ 

siècle : 

Les communications des hommes , entre eux, 
matérielles et personnelles, intellectuelles ôû men- 
tales, plus étendues qu'elles ne Tavaient jamais 
été , à aucune autre période connue ; 

La progression des connaissances devenue plus 
rapide ; 

Et les découvertes de la philosophie et des scien- 
ces , plus appliquées qu* elles ne l'avaient jamais 
été , à la pratique. 

Telles sont les sources des bienfaits que le dix - 
htdtième siècle a répandus, sur la civilisation. 

L'ajgriculture , le plus noble des arts, y a puisé 
la première. Dès le milieu de cette centurie d'an- 
nées , le docteur Quesnay et les économistes fran- 
çais avaient amené . dans cette science , une révo- 
lution heureuse. Adam Smith, élevé à leur école, 
avait porté leurs principes en Angleterre : ils y ^ 
avaient été adoptés , cultivés , développés , appro- 
fondis avec un rare enthousiasme. Le roi Georges IIÏ, 
lui-même , dans sa ferme de Windsor ; de nobles 
pairs , tels que le duc de Bedford , le comte de 
Sheffîeld , avaient consacré des soins , des recher- 
dies , des dépenses, la force de l'exemple, la solen- 
nité des concours ruraux et pastorals, à cette science 
bienfaisante. L'art des assolemens, la connaissance 
et l'application des engrais, le renouvellement des 
semences ; Féducation des bestiaux, le croisement 
de leurs races ; la clôture , le dessèchement, le dd- 

Tome I. i4 



frkhement des terres vagues, etc. , avaient été prai* 
tiques avec succès ; et déjà , à la fin du siècle , IV 
^culture anglaise passait , un peu grâces apx ou- 
vrages d^ Arthur d'Young, pour une des premières 
de l'Europe. 

Quels accroissemens , ou quelles modifications 
Vagriculture a-t-elle reçus en Angleterre , de la 
guerre actuelle, et de Timmodération des taseset 
des emprunts , de l'inactivité des capitaux destinés 
au commerce ; et de l'étendue du crédit , et de là 
circulation ? 

Telle est la question qui se présente à l'investi* 
gation générale. 

Pour la résoudre , et procéder avec méthode, 
nous devons établir , autant que le permettent les 
documens publiés , à cet égard , quelle est la p(H 
pulation de l'Angleterre ; et le nombre d^individiis 
que l'agriculture est appelée à nourrir ^ à occnpâr 
à la reproduction , et à enrichir. Nous montr^iorii 
ensuite ce que l'agriculture anglaise était , avaift 
1793 ; ce qu'elle se trouvait être, de l'époque deb 
ctisette de 1 799 et de 1 800 , jusqu'au motneut fatd 
^ du déclin de la prospérité de l'Angleterre , en 1 8 1 0, 

et jusqu'en 1 81 4 •' enfin , ce qu'elle est aujourd'hui 
Population ^^ dénombrement de la population de la Grandé- 
^'jj*gr^'^'™*"°' Bretagne, fat, dans la chambre des commune^', 
le 1 9 octobre 1 800 , l'objet d'une motion de M. AI^- 
bot , laquelle fat ensuite adoptée et passée en loi 
i».Dei'An« M' Abbot établit d'abord, qu'il avait été fait 
•lerre seuU j^veTs dénombremcus et recensemens,ponrrAngler 




\ 
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terre et le pays de Galles » dont il donna le$ résul-* 
tats suivans : 

Sous Edouard III , d'après un rôle de capitation 
( inexact ) la population était de ( indiriddl ) 2)553,oo 

Sous Eii8a])ethy recensement des évéques 
(inexact ) 

Sons Jacques I , mêmes bases rectifiées. « 

Sous Guillaume III , divises bases assex 
exactes • 

Sons Georges m , en 1 764 > diverses bases 
•sez exactes. . > 

En 1795 y relevé des naissances et décès. . 

L'état de la population publié le 7 sep- 
tembre i3o3 , d'après la loi du dénombre- 
ment , donna. ,..»•» 

dont voici le détail : 



5 ,000,000 
6)5qo,ooq 

7y000|0oo 

8,000,000 
11,000,000 



9,343^608 





MAISONS 
habitées. 


MAISONS 

inhabitées- 


FAMILLES. 


HOMMES. , 


FEMMES. 


TOTAL 

des 

indiridus. 


Aagtoterre.' 

^Vtsft dt «Hlles 

àxmie de terre .... 

armée aarale 

jMeleloU enregistrés . . 
IHceniu. ..... 

Total. 

ca en retruichant les 
■iiirfii ilii ... 


1467,870 
iu8,o53 

» 
» 


53,965 
7,5ii 

» 

» 
n 


1,778430 

is83«3 

» 
» 
» 
» 


î,987»935 
357,178 
198351 
136,379 
144.558 
i4io 


4,343499 

384,368 

» 

m 
» 


8,331434 
541,546 
198.351 
136,379 
144,558 

i4io 


«.575,933 


57476 


1,896. 7»3 


4,715,711 
334,63o 


4,637,867 
.... . • 

x,383,o3o 
3,344,837 


9.343,578 
3a4/3o 


• 

Dnulef Tillet 

Dans lei campagnes . . 

Total 


379,836 
1,196,087 


16.339 
4i,i37 


548,337 
1.348486 


4391 »o8f 
1,068,865 
3,333,316 


9.0(8.948 
3,351,895 
6,667,«53 


i»575,933 


57,47« 


ï. 896,733 


4,391,081 


4,637,867 


9,018,948 



Cet ét^t àA ses détails donneot encore les ^ujçts 
d'obseryfttion et les résultat^ suivans : 
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Surcette population 1,7 13,289 individus adultes 
font leur unique occupation de rAgriculture. 

1,843,364 se livrent au commerce et aux ma- 
nufacturesn, arts et métiers. 

En retranchant du total des hommes, les soldats 
et les marins , le nombre des femmes excède celui 
des hommes de 236,786. 

La population des villes est à la population gé- 
nérale comme 23 est à 90 , et à celle des campagnes, 
comme 23 à 66 ; elle fait donc plus du quart de la 
population totale. Â raison d'une famille et demie 
par maison, elle habite 126 villes, contenant de- 
puis 1676 individus, telle que celle de Beaumaris, 
jusqu'à 864,845 individus, telle que celle de Lon- 
dres. ^ 

Les familles , sur le total de la population , sont 
de 4 individus et -2^* dont 2 et -Jf!- sont du sexe 

■^ iooO' 1000 

féminin ; dans les villes , elles ne sont que de qua- 
tre individus ^^ , dont 2 et —/- du sexe féminin; 
mais dans les campagnes , elles sont de 5 individus 
et -^ , dont 2 et ^H^ du sexe féminin , à peu près 
moitié. 
If rKcoM« La population de FEcosse , dont les états dé- 
taillés n'ont pas été produits , s'élevait , à la même 
époque, en septembre 1802, à i,452,o52 ÎDdi- 

vidus. 

On a attaqué les états de population de TAn- 
gldorre et dellrlaude, soit en i8o3 , soit en i8i2« 
( )ii (I prétendu qu'ils étaient inexacts et au-dessous 
du In vérité. Us portaient l'état de la population 
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totaledela Grande-Bretagne à. . io,795,655 ind.. 

On estimait qu'elle était de plus 
de 11,000,000, elle était donc 
au-dessous de la vérité , de. . . 2o4,34.5 

Somme égale. 11,000,000 



te 



En 1 8 1 1 , un nouveau dénombrement fut exé- PomiU 
cuté ; en voici les résultats : B^reug^ " 

UAngleterre était habitée par 9,532,827 ind. '^''** 

Le pays de Galles » 611,788 

Et l'Ecosse. i,8o5,688v 

1 1,950 ,5o3 
- L'armée de terre et de mer comprenait. . 640,000 

r2, 590,303 

Dans l'Angleterre sont occupés à Tagrl- 

colture , . . . . 1,861,879 

Dans le pays de Galles 194,5 18 

En Ecosse 335,873 

Individus du sexe masculin oa,féminin« . 2,392,270 
mais composant 995,978 familles. 

Le nombre de ceux qui se livrent aux manu- 
factures a diminué dans une très-forte proportion, 
mais Farmée a augmenté du double. On doit Fuu 
€t Tautre à Fadoption des machines. 

Cet état de dénombrement a fail élever aussi de 
nombreuses réclamations. On a cru qu'il était 
exagéré ; que le nombre des individus- attachés à 
Farmée de terre faisait double emploi ; que les ma- 
rins figuraient dans Farmée de mer comme ma^ 
lelotSy et dans les états des paroisses^ comme 
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hommes de mer enregistrés. L'opposition a incolpe 
le gouvernement d'inexactitude et de mauvaise 
foi ; en général on porte Tensemble de la popular 
tion à 12,000,000 d'individus. 
)\lrUnât, La population de l'Irlande n'a jamais été dé- 
nombrée ni bien connue. On la portait, en 1812, 
à 6,000,000 individus: et on basait ce calcul, sur 
une proportion assez laborieusement combinée de 
la consommation du sucre. On oubliait que l'Ir* 
lande , depuis l'union de son parlement à celm de 
la Grande-Bf etdgne , ou plutôt depuis la cessation 
des troubles qui l'avaient agitée avant , et pour la^ 
conduire à cette mesure importante, avait marché 
vers la prospérité d'un pas plus rapide , et dès lors 
avait étendu ses consommations en tous genres. Les 
droits sur le vin avaient été augmentés ; sa con- 
sommation diminuée ; celle du thé accrue ; celle 
des bières fortes et Jiqueiu^ spiritueuses presque 
doublée ; et dès-lors, celle des sucres qu'elles em- 
ployaient , depuis quelque temps ^ en plus grande 
quantité. 

Les statististes anglais et irlandais les plus sages 
ne portent pas la population de l'Irlande , sans son 
armée, à plus de 4> 9^0, 000 individus. Total avec 
rnrméc 5,«oo»ooo d'individus. 
iNii«r« «1^ Ou ic demande pourquoi ces états de popula* 
I (ii«i4 ii^ \um sont aussi peu certains. La réponse eu est 
nhnpln. L'Angleterre n'a point, daus $es cam* 
|»(igno(i| d^administrations municipales y ni d'of- 
(Il irru ilr Télat civil. Les fonctions des premîèrBS 
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sont remplies par les magistrats de paix {justices qf 
peace ) pour quelques parties, et par les marguil* 
liers ( chutch-9?ardens ) pour d'autres. Mais il n'y 
exbte psia d'çnsemUe^et, réunis , ils n'auraient 
pas les moyens légaux d'obtenir tout ce que la sta-* 
tistique générale d'un çrand Etat pourrait exiger. 

Les officiers de l'état civil sont ces mêmes mar- 
guiUiers; mais leurs fonctions sont volontaires^ 
ecclésiastiques et non coercitives. Les dissidens des 
diverses communions ne s'adressent pas à eux, pour 
constater leurs naissances et leurs décès. 

U existe bien, dans les villes, des administra- 
tion^ iQunicipales. Les dénombremens y sont fa-« 
ciles ^ mais la population des villes a éprouvé des 
mouvemens si rapides, qu'il serait difficile d'é* 
tablir sur elle aucun calcul de proportion qui pût 
mener à un résultat, pour la généralité. 

La population des villes n'est plus formée des 
23 qoatre-^vingts dixièmes de celle de la masse. 
Elle a augmenté dans une proportion considéra- 
ble. Les manufactures se sont portées dans le voi- 
sinage des ports , des rivières et des canaux. Lon*' 
ares contenait, en 1812, plus d'un million, d'in^ 
dividus. Sa population a doublé, en cent ans. 

Si on ajoute aux effets nécessaires de la guerre , de 
l'immodération des taxes et de la misère , les émi* 
grations pour rAmérique septentrionale , devenues 
plus nombreuses^ on concevra aisément que là 
population du royanme-uni ne peut pas être portée 
à plus de 1 7,000,000 individus ; et encore irà-t-on 
au-ddà de la vérité. 



2i6 ' Livre premier^ 

f ■ 

ragricui- Lorsque Cronivvêï', par irritation coittrc les 
«•gîauc. jj^ngjjjj^ig ^ e^ par esprit de vcDgéance contre les 

colonies anglaises, fit, en 1 65 1 ,votèrracte de naviga- 
tion , si utile à la grandeur de l'Angleterre, tous les 
capitaux de la nation se portèrent au conunerce ex- 
térieur et à la navigatioiit(i ). Cette révolution aurait 
été aussi subite que dangereuse ; et Fagricultore au« 
rait manqué de fonds sans les troubles de la Mpubli- 
que, le défaut de stabilité du protectorat ^ et la sta- 
gnation plus ou moins durable qu'il devait iitipriiner 
à toutes les transactions de la vie sociale. Aii retour 
dè'Gharles II, on s'aperçut de Tintènsité des effets 
de Facte de navigation, sur l'agriculture. Ce ne fut 
cependant qu'en 1682, qu'on s'occupa ideles neu- 
traliser ou de les détruire , en votant la loi de la 
vingt-deuxièmeannéede- Charles II, qui impala 
un droit, sur l'importation du blé étranger, de 16 
sch. par Quarter, lorsque le prix du grain n'était 
pas en Angleterre aundessusde 2 1. 1 3 sch. le Quar- 
ter et de 8 sch. lorsqu'il n'était pas au dessus 
de 4 1- st- 

Cette mesure ne fut pas trouvée suffisante ; et , 
en 1690, par la loi de la deuxième et troisième 
année de Guillaume et de Marie, on ajouta une 
prime de 5 sch. par Quarter de froment exporté , 
lorsque le prix du blé , dans le marché national , 
ne serait pas au-dessous de 2 1. 4 sch. 



(i) On commence à redputer aujourd'hui le même efièt: 
beaucoup de fonds sortent de ragriculture depuis 3^4 n^^ 
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Le but de ces deux lois,, comme l'a très-bien ob- 
servé Adam Smith, était de hausser le prix du 
blé dans le marché national , et de rétablir Té- 
quibre entre le bénéfice du capital employé dans 
Fagriculture , et celui du capital placé dans le 
commerce extérieui). 

En 1765, on défendit l'exportation, et après 
huit années d'expérience , en 1773, parla Ipi, dite 
Tacte de Pqçpnal^ du nom de son auteur , on abolit 
les primes et les taxes. On jugea les capitaux assez 
8urabondan$',«pour que leur placement dans l'agri- 
cultoré ne dût plus différer des autres placemens. 
On avançait d'ailleurs , ; qu'il était de l'intérêt de 
l'Angleterre de tenir les^subsistances et, dès-lors, 
la main-d'œuvre à bas prix ; qu'à cet effet , oh 
devait gêner Texportation des grains 9 qui devait 
en faire élever la valeur , et encourager l'impor- 
tation qui les réduirait à un prix inférieur ; il n'y 
eot.dotic plus d'exportation libre. 

En 177 4 9 1^ prix du. blé .haussa: il ne tarda p^s 
à revenir à son taux ordinaire. Dans la période de 
1780 8^1790 , il augmenta , et avec lui, la valei?r 
des fonds de terre ; de 1790a 1800 , le prix du bl4 
et la valeur des fonds de terre s'élevèrent bien da- 
'tantage. La guerre, l'immodération des taxes, 
<i abord sur les consommations^ ensuite sur les 
ffLvenus en fonds déterre; enfin, lesmesures funestes 
^a commerce des blés, et les disettes de 1799 et 
ï8oo en furent les causes. 

Nous donnons ici l'état du prix du Quarter de 
Winchester, de blé-firoment, avant la publication 
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Priiiia i>iea. des deux I0U9 pendant lenr mue k exécntion ^ el 

fiuMUit peu» 

àua i5o ans. après qu'elles eurent été abrogées. 





Prix 


iJUiéei 1 


^ 


Périodes d*kiiaééf . 


conmande 


dn pnx 


to 


d« prâ k 1 




b Pévode. 


pfauho 




P*-^ 1 




1. s. d. 


.Ifc 


t. d. 




L s.d. 


de i65i i i683. 


a 10 4 


i€6a 




i4 » 


i€54 


s 6 • 

N, 


Jacques U , de i683 à 1689. 


1 19 3 arS 


i6S5 




S 8 1687 


i S a 


GailUnae IH. de 1689 à 1703. 


a 10 » 1*4 


scgi 




K » «70* 


t t c 


Anne ^e i7o3 i 1714 


a a a 4^ 


1709 




18 6 i9«6 


s 6 » 


Georges I , de 1714 A 1717 


• a » 8 ir4 


17*5 




S S >7«3 


I i4 • 


Georges n , de 1797 à 1738 


■ 18 10 » 


,73t 




a4 « i^a» 


168 


de 1738 à 1747 


I i5 7 ifa 


ï7V> 




10 8* 


"744 


I 4 >o 


de 174? ^ 17^ 


a * 10 3/4 


1757 




» m 


itSo 


s la 6 


Georges m ♦ de 1760 à 1774 


a 7 4 *M 


»7«7 




4 • 


Î761 


s so 3 


de 1774 i 1780 


a » » ar3 


»774 




la 8 


i778 


s i3 9 


de 1780 a 1790 


. a 6 5 4» 


1790 




i3 » 


1786 


I. 18 !• 


1 de 1790 à 1800 


. 3 a 6 » 


1800 




sa 8 


«:»» j » » 4 1 



U est aisé de relever, de cet état, que le prix 
du Quarter de froment a été , pendant les 91 am^ 
dont 3i de guerre (un tiers) qui se sont écoolés, 
depuis la publication des deux lois, jusqu'à leur 
abrogation, année commune, de 2I. i s. id. Si 
nous calculons que la population a été , dans l'An- 
gleterre seule, et pendant la majeure partie de 
cette période, d'environ 8,25o,ooo individus, et 
si nous portons leur consommation à 280 liv. poids 
de marc par tête , nous aurons la consomftiatîorf 
générale d'une année commune pour rAngktcrrt 
seule à plus de . . . . . 5,700,000 QnarlffS. 

Semences. . . • . . 800,000 

6,5oo,ooo Quarters* 



DE l'agriculture, chap. VI. aig 

Nous porterons la consom* 
mation de Torge pour les bois- 
sons à 49^^o»oooQaarters. 

Mais , d'une autre part, on a la certitude que , ^*** ^? !*" 

f . 1 » coUcaencérét- 

pendant ces 91 ans, il n a été.unporté en orge et Ut. 
en froment , en Angleterre, que quelques semen- 
ces (1). Nous aurons donc une partie du produit 
des céréales de F Angleterre dans les termes suivans: 

Qrs. 1, s. d. 1. it. 

Bled-frûment. . . 6,5oo,ooo à 2 i i. . . i3,347)023 
* Orge. ...... a,25o,6oo à i 5 9. . • 5,^jii9gi 

ToTAi.. ....... i8,8i8<9i4 



-tion dM b«-. 



Uaïuu 



Nous n'avons, dans ces mêmes 91 ans, aucun état 
spécifique des autres produits de Fagriculture , tels 
que le chanvre , le lin et le houblon. 

Nous n'avons de même aucune donnée précise 
sur le produit des bois et des mines. 

L'éducation des bestiaux a reçu , par le système ^^ rédoct- 
des pjairies artificielles , et par la multiplicatiqn ^ 
des prairies natiu*elles ; par Fadoption de la cul- 
ture des turneps et autres racines , et par les cl6' 
tures , une plus grande extension. 

La viande , pour les peuples septentrionaux , 
forme une des parties les plus considérables de leur 
sobsîstance. 



(1) Dans les vingt années qui se sont écoulées depuis 174^, 
jusqu'à 1765, il a été exporté delà Grande-Bretagne, finnéc 
oommane , 320,000 Quarters de grains , qui lui ont donné un 
pcodnit annuel de 65o,ooo liv. st. Ou voit quelle a été la 
prospérité de l'agricalture anglaise à cette époque. 



Etal <la ca- 
ptai tu Ibes- 
ti^fit^ en 1710. 
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Nous pouvons arriver aux produit des bestiaux 
par les consommations, et nous avons des états de 
ce genre, ainsi que celui du capital de rÂngletérre, 
en bestiaux , depuis des tems très-anciens. 

Le premier état dressé en 1710- , sous la 
reine Anne, est dû aux soins du docteur Davehant 
qui, dès. cette époque, se livrait avec autant de soiu 
que de succès à Fétude de la statistique. 

Nous avons aussi le relevé des ventes faites dd 
bêtes sur pied , aux marchés de Spitalfiejd , à LoDr 
dres, depuis lySo, jusqu'en lySS; nous prenons 
l'année commune sur cinq , de celles de 1 780 , 81, 
82, 83 et 84. 

Les porcs ne sont portés sur aucun de ces états de 
cousommmation , et ces états ne sont que pour 
l'Angleterre seule. 

ETAT général pour Vannée 1710. 




Dcsignatioa 
devutiles^ 



Bctfufs. 



Capital 
eu bétail. 



Bétes I 
eDg^ai««ëes. 



Moutons. . 



Totaux . . . 



4)4ao,ooo| i.o5o,ooo 
(enr. lei/4) 



18,000,000 



33,4^0,000 






fiétes eoBsojnmtfei. 



. Prix, 
comxaan. 



Produit 



6,36o,ooo 
(plusda i/i) 



7,410,000 



Boeufs et vadiei . 800,00» 

Veaax a5o,ooa 

Montons. . , . . 44^000 
Agneaux. .... 1,960,000] » 4 4 



7,410,000 



1. s. d. 

3 6 » 

» 1% n. 

» 6 6 



LA. 
9,64^000 

■5o/>oo 

r43o,oàto 

4>4^ 



4«e44.Ç67 



Dans cette somme , la viande entre pour. . 5,6o3,836 l.str 

les cuirs et peaux pour. . 639,125 
les soiÊ et abattages pour 5x^,708^ 



I 
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En 1710, la consommation générale de T An- 
gleterre donne les résultats suivans : 



Espèces. 



{Bosafs et Taches 
Yeanz. .... 
Moatons « . . 
Agneaux. . • » ' 



Nombre. 



8oo/)0o 
a5o,ooo 

i,g60)0o» 



Poids net 
par tête. 



Ib. 



370 
5o 
a8 
18 



Viande livrée 
à k 

consommation. 



Ib. 



396,000,000 
i»,5oo,ooo 

i>348otOoo 
35^80,000 



467,160,000 
aver du pois. 



Coniommttiom 
en TÎaade aa 
1710. 



Consommation annuelle et par tête, sur sept millions d'in- 
dividus 661b. Il oz.-^ 

en viande de boucherie seule ; le cochon pouvait être es- 
timé fournir un peu plus du tiers de la consommation géné- 
rale -^ : nous aurions donc par tête; . • . g4 Ib. 8 oz. 

La consommation de Londres s^établissait ainsi : 



I 



Espèces. 



Bœn& et racbes, 
Vaanx.1. . . . 
iContons. . . . 
Agneaux. . . . 



Nombre 
de têtes. 



160,000 

5o,ooo 

880,000 

393,000 



1^83,000 



Prix 
sur pied. 



1. s. d. 

3 6 6 

» 18 3 
» 10 10 

» 7 7 



^ 



Produit 
moyen. 



U). 
853,000 

45,635 

4:fi»657 

i48,633 



1^33,915 



Cette consommation s^élevalt à 88,596^000 Ib. de viande y 
en portant la population de Londres à cette époque , 2i 5oo,ooo 
individus , population non certifiée, et qui, d'après le nombre 
de familles, parait exagéré , on aurait par tête 176 Ib. 12 oz. 
en viande de boucherie. 

Nous avons ta consommation de Londres , et par c©Mommâtio» 

.en yiande ^ d« 

^e , et à Taîde de quelques règles de proportion , 1780 a 1785» 



asa LIVRE IPREMIER* 

celle de F Angleterre dans les années 1 780, 81, 82, 
83 et 84 ; nous en formons Tannée comninne sui- 
vante de la consommation générale : 



Espèces. 


Nonilife* 


BoBofii et Tiche s 

Veaux 

Moutons. - * . . ^ * . 
Agneaux 

Totaux 


48otOot 

$0,000 

3,800,000 

i,a5o,ooo 


4*6iO,oov 



PokU. 



Ib. 



800 

i48 

80 

5o 



Prix. 



1. ». à 

10 jt m 

à » » 

I » » 



Produit 
en 

argent. 






U. 

4j8oo,ooo 

169,000 
3»5oOfOoo 
i,a5o,ooo 



9,7iOAN>o 



Produit 

en 
▼tonde. 



Ib. 
333,000,000 

i46ioeo,ooo 
6,a5o,Mo' 



J 



La consommation annuel le (i) de cette quantité , par 
8,8oO|000 individus, donne par tête. . . . 56 — livres. 



(1) Pour mettre cette consommation générale de l'Angle- 
terre dans un rapport exact avec la consommation générale 
de 1710 , elle devrait être portée à 546,558,568 Ib. de viande 
de boucherie y ce qui donnerait par tête , sur 8,800,000 iiuL 

pour TÂngleterre seule 62 Ib, i J 

•t en y joignant celle de la viande de porc 
qui est devenue plus forte , à -^ de celle 
de bouclieric de. • . * 95 14 j par tête. 

La consommation en viande serait par 
t(t(*de. • • . , 88 » 



Cette consommation de bétail exigerait la culture «n- 
tiuoUe dit 5,^53>iia acres de pâture. Des calculs asses eiacts 
|thiblis«ent que U p&ture d^un acre en verd , ou la oonsom- 
liialîoii tlo srs produits en sec» donne chaque année 168 Ib. 
iW «ul^l«iuci> animale de plus» aux animaux qui s'en nonr- 
rîMCtil i ou <^titte aussi en Angleterre que la consonuos- 
lion d*uii homme lort et robuste, bornée à la viande seule, 
svIgi^rHii dtux livits d un qusct («a masse, el compris 1« 
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La consommation particulière de Londres s'éta-* 
blit ainsi : 



Efpèees. 

1 


Nombre 

dts 
têtes. 


Poids. 


PrtK. 


Produit C 

en 
argent. 




tonib «t Taches 


83«8io 
aSyi90 

SoS^ooo . 

aaS^ooo 


Ib. 
8oo 

i48 
5o 


1. S d. 
l3 10 M 

3 3 » 
I la » 
I 6 » . 


1. s. 
Iti3i435 » 

8a^98 lo' 

808,000 »| 

393,500 » 


Ugneaiuc» ........ 

1 Totaux , 


84o,ooo 






a3i4433 10 



Nota. Les prix de Londres .sont ceux dû. d^ail. 

Cette consommation s'élevait à 133,5749120 Ib. de viande 
de boacherie, en portant la population de Londres, en 1782, 
avec le docteur Howlett à 85o,ooo individus , nombre rond ; 
on aurait par tdie i56 Ib. , viande de boucherie. 

^ La période de 1 780 à 1 785 , tient de près à Tan^ 
née 1773 , épo<]ae à laquelle furent rapportées les 
l(tts de 1 68a et de 1690 , et où cessèrent les prohi- 
Utions d'importations , et les primes à l'exporta- 
tion sur le froment. Nous trouvons aussi , dans la 
ciHisommaition générale de FAngleterre , une aug- 
mentation de la consommation de la viande , et 
dans celle de Londres tme différence entre le nom- 
bre des bœufs vendus de 1765 à 1770, et de 1760 
à 1785 , d^un huitième en plus. Elle a eu lieu pa- 
reillement sur les moutons , mais elle a été plus 
faible. 



mtmtÊmt^ 



^, tai 



v«i Mtift et peaux. ) Celle en substances végétales*, p^&n , 
gmau , pommes de terre , est calculée par têt« & $ U>. ^ « «ne 
<ktef mbstaaMS po«r l'autre. 
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On pourrait , d'afHrès Tétai du prix des çéréaleâ 
et de leur produit à cette même époque, elle ta^ 
bleau des consommations de bestiaux, ayoîc.^i^ael- 
ques données pour arriver à une espèce de .produit 
net de l'agriculture anglaise. Les voici rapprochés: 

Produit des récoltes en céréales (i) de Taulre 
part 18,818,9141. 8t 

Produit de la consommation 
des bestiaux ci-dessus 99710,000 

Total 28,528^914 

Donnée» sur j^^ droits sur le sucrc , et autres denrées colo- 
:aei Angleterre nialcs établis cn 1 7g5 : les taxes assises , créées en 

2«nmies parmi. i u ' 

pitt , lor» de I nQH nc Droduisaieut pas le montant de Testima- 

Ja proposition J ^ ' *^ ^*^ 

de lu taxe »nr tiou quc M. Pitt avait faitc de leur perception ; et 

le revenu 3dé. . i • i • « 

cembre 1798. uc pouvaicut subveuir, pour la portiou que le sys- 
tème des finances de cet habile ministre leur as- 
signait , aux dépenses énormes de la guerre ; M. Pitt 
proposa sa taxe sur le revenu des particuliers, elle 
fut adoptée , quelles que fussent les vexations des 
enquêtes , qu'elle allait nécessiter. La quotité de la 
taxe était de 10 p. ^ du produit de tous les revenus, 
qui excéderaient 200 L st. et de 2 ^ p. J de celui des 
revenus de 60 1 st. à 200 1. st. 

Dans cette estimation du produit futur de cet 
impôt , M. Pitt porta le revenu net de la Grande- 

(0 Oa conçoit que ce produit ne contient que les récoltes 
des grains , destinés à la nourriture et à la boisson des 
hommes. 



ï)fc ii'AôRicutiTuiiB. CHAP. vt* aaS 

Ëretagne 9'Angleterreetr£cosse)à 1 25,ooo,oooL$t 
il calcula que, sur cette somme, 23, 000,000 l.stw 
étaient formés de revenus au-dçssous de 2(xo Lst. : 
io2y00o,odol.st. restaient doue passibles de la taxe 
de 1 p. ^ f ou du dixième ; le teste Tétait du ciur 
quantième ou 2 7 p. ^. 

Les parts du revenu de TÂgriculture , de celui 
qui est assis sur la terre , ou composé de ses pro-. 
duits , du revenu industriel et de Tintérét des diri 
v^s capitaux étaient les suivantes : 

f^air h Tableau qui suit :, 
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DESIGNATION DES ELVE?iUS. 



Propriétaires bot ,4o90^>ooo d'acres, 

(18,600,000 hect.) à 12 s. 6 d. st. . 
jFermicrs, tenanciers et me'tayers. . . 

Dîmes. ./...: 

Mines, canaux, forêts, naTÎgation in-^- 

tërieure * 

Maisons babitëcs , 4»^oO'Ooo 1'^*^ «terl. 

( non passibles ) . 

Maisons louées 

Revenus des professions en Angleterre , 

et de ses possessions et colonies. . . 
Reventu de l'Ecosse , un 8«. de celui de 

l'Angleterre, net 

Bénéfices des commerces extérieur , iu« 

térieur, et de détail , . 

Intérêts dans les fonds publics. . . . 



Total des revenus. 



La taxe aurait dû rendre. 



Ensamble. . 
Elle a rendu eu 1801 



Déficit sur le totel de l'estimation. 

41 p. |. . . . 



PASSIBLES 



du 10*. du 4o*. 



1.8t. 

a 0^000,000 
6,060,000 

4,00O,ODO 



5,000,000 

7,000,000 

5,ooo,ûoo 

40,000,000 
12,000,000 



PASSIBLES 



Lst. 

(i) 5,000,000 
1*3,000,000 

1 ,000^000 

». 






1,000,000 



102,000,000 



10,200,000 



3,000,000 '. 



23,000,000 { 



575,000 



10,775,000 

5,822,541 * 



4*952,459 



(0 M. PiUMlittâit qu'un cinquième des propriëUs territoriales de TAncleterre et dn puj* d< 
(•allri élêii en portions de terre ttu*dessous de 3ao acres de contenance. U supposait donc qne 
les <|uatro attires cinquièmes e'tai«nt en portions d^ine contenance supérieure. Si tontes eussent ét4 
dt* S«u acres , il y aurait eu 100,000 portions ; mais panni ces quatre cinquièmes, on comptait ua 
Biilllerde fortunes ou propriétés territoriales d^un revenu de ao,ooo 1. st. à ia5,ooo l.st.; il n^ • 
donc pas dMmprobabilitë dans les calculs qui limitent* autour de 3a,ooo , le nomlnre ^des propné- 
iaires ierrituriaux « sans compter ceux des maisons ; car on roit, par t*état de population^ de i8os, qoe 
le nombre des maisons habitées et inhabitées s'élève à plus de i,575«ooo. Si nous «supposions que ces 
Nti\lsons ont toutes un propriétuirt diffèrent, «e qui n^est pas , nous aurions 1,57» ,000 xr^prie- 
kMitVs d'àlbltal»*» «n Angleterre. 



Les revenus commerciaux estimés n'ont rendu ^ 
au lieu du dixième, qu'un trente-sixième; ceux 
de r^griculture , . des maisons , des dîmes ^ bois , 
canaux, forêts, navigation et professions, n'ont 
rendu , trois ans après que la tax^ avait été éta-- 
blie, et en pleine vigueur de sa perception, que 
3,4^79280 1. st. 

Il y avait donc eu erreur , dans l'estimation de 
l'impôt , ou négligences et fraudes dans son assiette. . 
On observa que l'exagération de la taxe provenait, 
pour les |, de celle de l'estimation du revenu, et 
pour un quart , des vices de son assiette ; et que le 
revenu de l'agriculture était calculé à 3i p. ^ de 
plus qu'il n'était en réalité. Le Revenu en était 
porté à 49)000,000 1. st. ; il ne s'élevaiten effet qu'à 
34,300,000 1. st. 

L'estimation de M. Pitt était donc errpnée ; et 
on ne peut en partir comme d'une base certaine. 

Nous relèverons cependant des calculs de M. 
Pitt : 

1 ^. Que les quatre cinquièmes des propriétés rur^ 
raies donnent un revenu déplus de 200 1. st., et sont 

■ 

d^une contenance de plus de 3 20 acres de terre ; 

2**. Que le revenu industriel du fermier ou te- 
nancier, représentant l'intérêt de son capital circu- 
lant et ses profits , est à la rente du propriétaire, 
comme 1 9 est à 25 , à peu près 3 à 4 ; 

3®. Que la dîme enlève le sixième du revenu 
des propriétaires , ou 2 sch. 6 d. par acre de terre^ 
ce qui rend moins extraordinaires les plaintes éle: 
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vëes contre cet Impôt territorial en faveur dti cnltéj 
et fait ressortir L'inexactitude et Finjustîce de sa 
répartition , puisqu'en portant le revenu total de la 
Grande-Bretagne à i25,ooo,ooo l.st., cettecontri^ 
bution à une dépense générale , ne porte que sur 
un cinquième des contribuables ; 

4''. Que, par le résultat de la taxe sur le revenu, 
Fagriculture de la Grande-Bretagne , qui ne payai! 
de contributions directes , à raison de 4 sch. pour 
livre du revenu net , d'après la déclaration cadas- 
trale et inexacte de 1697, que 2,070,0001. st., allait 
être imposée à 4)5oo,ooo 1. st. de contribution di^ 
recte nouvelle. 

On conçoit donc , que M. Pitt, pour donner à 
l'agriculture les moyens de payer ce doublement 
d'impôts, et l'augmentation de ses frais de culture 
résultante de celle des impôts sur les consomma-^ 
tions et des taxes assises , a dû tendre, de tooi 
ses efforts , à accroître le prix du blé. 

U le fit : mais deux années de stérilité créèrent]^ 
malgré lui , la famine de 1 8o«. 
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CHAPITRE VII. 

Suite de Tagriculture de T Angleterre depuis 

1806. 



Disette de 1800. -— Consommation ordinaire de la 
Grande-Bretagne y en grains. — Récolte ordinaire. — 
Déficit de la récolte de 1799 ; — de celle de 1800.-— 
Mesures législatives pour parer an déficit. -^ Résul- 

, tais de leur exécution. — Accroissement des décès et 
diminution des naissances. — Etat des terres à défri- 
cher. -^ Points principaux du système de subsis- 
tances de la Grande-Bretagne. — Loi sur le commerce 
des grains ; de i8o4. — Etablissement des grandes 
fermes. — Accroissement des cbeyaux. — Motifs de 
la préférence de l'emploi des chevaux dans Tagricul- 
tnre. — - Nombre des individus employés à Pagricul- 
ture. — - Semences. -^Prairies artificielles. —Emploi 
de machines dans l'agriculture.— Chemins vicinaux, 
«anaux, bacs et ponts. — Total de l'importation des 
blés étrangers de 17921 à i8o4 ; de i8o4 à i8i5. — 
Consommation de l'orge. •— Accroissement des bes-^ , 
tiaux. — Etat du capital en bestiaux en i8o4. — 
Consommation de viandes en i8o4.— Etat du capital 
en bestiaux, en 181 3. — Calcul pour établir l'aug- 
mentation de là culture des céréales^ jusqu'en 181 5. 

— Produits annuels de l'agriculture anglaise en i8o4; 

— ses résultats. — Augmentation de la dépréciation 
. du papier ^monnaie. — - Nomination de comités spé- 
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ciaax des deux chambres dn parlement.— ^ Fiais de h 
cultare descërëales en 1790, en i8o3 et en ]8i3.— 
Montant des impou directs frappant snr la cnltuie. 
— - Rapport des conûtës des deux diamhres. 

^'^* &) ^^ ^^ ^^> dans l'histoire des nations, des époques fa- 
tales qui , versant snr elles de grandes calamités , 
accusent les erreurs , et punissent les fautes de leuil 
gouvememens ; telle fut celle delà fluanne de 1800. 
La récolte de 1 798 avait été feible ; cdle de 1 799 
avait été mauvaise ; on ' avait , à la chanilire des 
pairs , dans la session def t yigg , appelé Patlenf ion 
du gouvernement sur leurs résultats probables, 
une affreuse disette. Le ministère paf aissaif. s'en être 
faiblement occupé , ou nVn concevoir aucune in* 
quiétude. Depuis la guerre de l'J^y il avait ce- 
pendant commis des agqif s à rapprovisîonnement 
des subsistances^ Des malver^satioiisamibrieiiiiest 
des opérations combinées de ménopole. avaient* fait 
élever des plaintes en 1795.; le prix du Ué s^était 
fixé pendant Tannée à 41- a & le Quartier (de44^L 
poids de marc). M. Pîtt s'était vu forcé de suppri- 
mer ses agens, et de rebdre Tapprovisîonnement 
au commerce libre. CeTtji^cî, erx 1.796, avait îm- 
porté 1,086,000 Qiiarters,, et av^it soutenu le prix 
du blé à 3 1. 12 scb. 4 d, le Quêter , ce qui don- 
nait encore à Fagriculture des bénéfices et des en* 
couragemens. En 1797 , la récplte était bonne; le 
fonds capital et les réserves, des subsistances étaient 
riches. Les agens des approviâonnemens , MÀi 
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d'eux-mêmes, soit à Tinstigation du ministère ^ 
voulurent dégoûter le commerce libre qui aurait 
toujours trouvé un intérêt à tenir FAng^eten^ $ul^ 
fisamment approvisionnée ; mais dont on ne pou- 
vait assez maîtriser les importations, pout élever le 
grain dans les marchés de Tintérieur , à un prix un 
peu haut pour Tagriculture. Us parurenten effet s'être 
eoalisés,etfirentbaisserleprixduQuarterà2l.i2 8ch, 
Le commerce garda quelque temps ses grains ; finit 
par les livrer; attaqua la bonne foi du gouvernement 
ou de ses agens , et porta ses capitaux ailleurs ( i )• 
En 1798 , le prix du blé continua à baisser jusqu'à 
2 h 9 sch. 4 d. le Quarter. Le commerce renonça 
généralement à approvisionner. 

En raison du peu de bénéfice que donnait la 
culture des céréales , on se porta à celle des pfai-* 
ries artificielles et à l'engrais des bestiaux. En 1 799» 
la réédite était décidément mauvaise, et d'un quart, 
au-dessous d'une récolte ordinaire j et de plus du 
tiers 9 au-dessous des besoins. On ne prit pas des 
précautions suffisantes ; ou on ne soupçonna pas 
que le déficit de la récolte fût ausâ considérable ; 
et le prix du blé s'était relevé à 3 1. 7 sch. 4 d. le 
Quarter. On abordait donc la disette de 1800 j 



(t) Nous n'osons pas répéter les reproches, que Ton faisait 
anx grands propriétaires , d'aToir concoura à ces monopoles^ 
• ces coalitions, &ces manœuvres des agens da godTemementy 
pour faire haosser le prix des blés ; et d'amener la famine^ 
pour aecrotti^ leur reveniu 
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après avoir épuisé toutes les réserves , dégoâté k 
commerce , changé les assolemens , et dimimié la 
culture des céréales. On se reposait sur les belles 
apparences de la récolte de 1800, lorsque des pluie» 
continuelles, en juillet et en août , firent évanouir, 
pour Fimprévoyance comme pour la sagesse , tout 
ce que promettait de flatteur et de tranquillisanl 
Tespoir d'une heureuse moisson. 

Le ministère voyait déjà se former , daras le 
lointain, Toragede la neutralité armée du Nord. I^ 
ministre de l'intérieiu* et le bureau de Tagriculture 
engagèrent à l'économie des substances panétaires; 
et , pour y déterminer la masse de la nation , firent 
d'intempestives révélations, qui alarmèrent, dansle$ 
comtés de l'intérieur, et excitèrent à des ameutes 
et à des violences contre les fermiers. Ces émeutes 
génèrent le battage et la circulation. D'autre part, 
l'Angleterre qui , en 1794* 9^ ^t 96 , après avoir 
fait crime de haute trahison le commerce des grains 
avec la France, avait intercepté les farines d'Amé- 
rique destinées pour cette partie de l'Europe et 
obtenu, de la Porte Ottomane , la prohibition des 
exportations ordinaires des blés du levant, se voyait 
à son tour fermer les ports delà Baltique et delà 
mer d'Allemagne, par la Russie, la Suède, le Dane- 
inarck et la Prusse : et la peutralité armée du 
Nord lui faisait subir, avec amertume^ cette sévère 
loi de représailles qu'elle avait provoquée. Aipâ , 
IVnchatneniont des causes secondes, main visible 
do la Providence, et exécuteur assuré de ses déeret$> 
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punissait un de ces crimes nombreux de lèse-hu-* 
manité, de lèse^civilîsation, que la guerre de la ré- 
volution n*a vu que trop malheureusement se mul~ 
tiplier, en Angleterre, comme en France. 

Il ne fallait donc pas compter sur des apprbvi- 
sionnemens de Tétranger ; du moins jusqu'en maî 
1801 , il fallait suffire soi-même à ses besoins. 

La nation anglaise déploya un grand et noble 
caractère j runiôn des volontés , des lumières et 
lu patriotisme Ait complète et solennelle. Les classes 
riches de la société firent de grands sacrifices; et 
toutes, à l'envi, rivalisèrent de renoncemens, de 
réductions, d'économie des substances panétaires. 
L'Angleterre sortit avec honneur d'une crise aussi 
fatale. 

Deux rapports du comité des subsistances de la 
rhambre des pairs , huit de celui de la chambre 
les communes de ces deux sessiops du dernier et 
lîx-huitiéme parlement britannique, éclaircirent 
:ette matière in^portante. Nous allons en donner 
es points principaux. Ils ne peuvent, dans un sujet 
l'un intérêt aussi général , que fournir des instruç- 
ions d'une grande utilité. 

La consommation de l'Angleterre et de l'Ecosse, Cnnsommatît 
în farines de froment et de seigle j fut reconnue Ci ana^! Bn 
îxîgcr annuellement 7,000,000 Quart, de grains "^^'s^^eagriu 

'quîvalent à 3o, 800,000 quintaux poids de marc ; 
c'est donc sur une population de 1 1,000,000 d'in- 
lividus de ces deux royaumes , ime consommation 
nnuelle,par tête, de 3 20 liv. aver du poids de 
Tain ). 



MM 
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^«"^ «*- Les récoltes ordinaires fomt pudDaiicBt ic^ 
connries s'éliirver ^ année ^^ym"» ""^ ^ 

HtmLiGraiide-Brelfl^iieà. . « . . G^joo^mm^ »<^ 
I^€9 0enieiiees exigeaient ordinaûreineiit. SyS^oco > 

Qait déduit» da produit de la récolte » 
ne le UiMent plus que de 5»8a5»9oe » 

I^ Grande-Bretagne avait donc besoin 
d'importer chaque année i,i75>ooo > 



Somme égale. . • 7»ooo^ooo > 



Snr la réeolte de l'orge, qni avait été un pen aa- 
dcsMnn des années ordinaires, 260,000 Qnarters 
étaient , année commune , employés aux besoins 
des distilleries d'eau-de-vie. 

La récolte des fromens d'août et de 
«rptcmbro 1799 avait été seulement de. . 5>oeo/)oo (^. 

l4Af>li iU U H « jiyjit ^j^nç gn j^ gnpplécr à la ré- 

foUo, par 2,876,000 

F4 • en efiet , il avait été im- 
porté, du 97 septembre 1798 au 
»(>iirptifitil>ra 1799, . . . 2,700,000 > ^>^7^>^^*^ 

fiooiionites ou réserves des I 

annéos préi^lentea. • . , . 175,000 i ^ 

La oouAommation du i** octobre 1800, 
au S<» iH^ptembre i8oi , exigeait. . . . 7,000,000 Qrs» 

l.ev iH»iuenfes d^oclobre et nev. 1800, 
^MSi^Ml0<Ni vvk raison du diangemcnt des 
s«bul«siH«)US . résultai à» k crise actuelle » 
v«l«|i«i«w»l , , 1^166,700 •- 

'\\yVA%. ^Ws «xige^MCS» en grams, de 
Vm\\\^ • . • 8»i€^7oo » 
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La récolte n*avait prodait que |i de la Qrs. 

recette ordinaire. 4)^^^»^^^ 

Il y avait donc à fournir un sapplëment Déficit «le 

le grains, de 3,953,700 r^eolte<Uifi 

La récolte de Forge destinée aux brasseries était 
suffisante. 

Il a été importé de J'étranger , des grains re- 
présentant à la consommation : 

Qrs 2,338,964\ (i) 

Économies prévues, s'éle- j 

wintà 1,100)0001 

Économies réelles et non pré* / 3,953,700 

vues , ou erreurs de calculs , et 1 g^^^^ ^g^i^ ^^ 

dépassant ce que l'on se promet- 1 exîgeances. 

lait d'économie , de 5 1 4,736/ 

Pour activer rimportation> des grains^ et leur Mesnref 
remplacement, dans la consommation, par diverses parer w dé 
substances nutritives ; et pour parvenir à toutes 
lés économies de farine dont on voit ici le résultat, 
et dont nous donnerons plus bas les détails, le par- 
lement prit les résolutions suivantes : 

I®. Le roi sera invité à engager , de la manière 
la plus forte et par une proclamation , tous les 
chefs de famille à réduire leurs consommations de 
farine , dans la préparation du pain, dans les cuî* 



(i) Les riz sont entrés dans cette importation pour •—. Les 
farines de l'Aniérique septentrionale pour •—. Les grains* du 
Canada pour ~ , et les grains ds France par contrebande , 
pour ^, et ceux de la Méditerranée, de. l'ÂUemagne et» de 
la Baltique , pour ^. 
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sines et dans les offices , autant que le comman- 
dent la plos stricte économie et le saint de la 
patrie. 

20. Des primes seront accordées à Iln^orta- 
tion des blés de 1* Amériqoe septentrionale et de la 
Méditerranée , et du riz et dn m^is. 

3<». Des primes d*encouragement seront pardi- 
lenient accordées à la culture des pommes de terre, 
à la pèche du hareng et du maquereau dé rhiver 
et du printemps , et à l'introduction des harcnfs 
de pèche suédoise. 

4^* Des défenses seront faites , anx meuniers de 
bhiter leurs farines, de manière à fournir {dm 
d^m dixième de leur poids en son ; 

Aux boulangers de composer diantre pain que 
du pain mi-blanc ; et de Texposer en vente , a^ant 
24 heures de cuisson ; 

Aux amidonniers de confectionner de Famidon ; 

Aux distillateurs d'esprits ardents, d'y employa 
du froment et du seigle ; 

Aux brasseurs , de se servir , pour la préparation 
de la drèche , d'antres grains que de Forge : et 
ceux-ci et les distillateurs furent encouragés à sup- 
pléer à remploi des grains par celui des mélasses et 
sucres bruts , dont on diminua les droits. 

50, II fut ordonné , par le parlement, qu'il fut 
fait , dans chaque paroisse , de nouvelles assises 
du prix du pain , et que le tableau en fut affiché ; 
et <\\w les secours des paroisses fussent distribués , 
non on argent , mais en nature de subsbtances % 
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pains, soupes à la Rumford, pommes de terre , 
gruaux, etc. 

Les réductions ou économies proposées devaient Résnhato a* 
donner les résultats suivants : 

Retranchemens volontaires des cbefs de 
bmilie sur leur consommatîou de pain , 
lue valoir en farines , équivalente à« . • 3oo>ooo Qrgé 

L'adoption générale du pain mi-blanc. » 4^0^ <><^ 

La défense de fabriquer de l'amidon. . 4^^000 

L'înterrnption des distilleries de 
grains , et la substitution des mélasses et 
du sucre brut. 36o,ooo 



•1 



i,ioo>odo 

Les distillatetiM consommaient 25o,ooo 
Qoarters d'orge ; il n'en employèrent que *■ 

53,000 : économie d'orge 200^000 

Tontes ces réductions et économies al- 
lèrent plus loin encore , et dépassèrent ce 
^'on en avait espéré , de. Si 4)736 

ToTAii des résultats prévus et non 

(nrévus i,6i49736 

Plus de -^ de la consommation générale. 

La Grande-Bretagne avait importé de Texte*; 
rieur. 

Du q6 septembre 1799, au 37 septembre 1800, des grains 

qui loi avaient coâté 9> 090,000 1. 9 s. » d. st. 

et du 27 septembre 1800 , au 3o 
décembre 180 1 ^ pour une somme 
^ • . . . . > ; 9,iG6,yZg 5 S 

Total des dépenises. . . i8;256>739 5 9i 



^ « 
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Ut emmue part. . . . i8»«%p9LSs. Sd.a. 
Bénéficf» da awn m eic c czlé- 
rieur etdedélul,ctda 6él, iS 
pour 5- s,738,5io 7 » 



Elle arait donc Tcné , an- 

dehors y enadiat de sobsistaiioa. . i5pi8,338 iS 8 

"■ ■ ■ ■ I—» 

I^ cajHtal de sa popidation fol Ainiiiiié. Les cF- 
âmîsvtMtt a» feU de cette disette se portèrent sor les décès, c^^ 
sur les naissances des années soivanles^ 

Sur la population de Lmidres , de S64,ooa îa- 
dividos, nous relevons les monvemcns smvans ; 



L* • • 



Ea 1799, avant Teffiet de la disette. 18,970.,. i8,t34< 

En 1800. 9 19^ iT^- • 33>o68. • .1^ 

En 1801 , diminution des nais- 
sances i7>8i4. • i9i375. . .n 

En 1802 9 retour et augmenta- 
tion des naissances. .... i9,9i8. •.19*379. • «n 

L'accroissement de la mortalité fnt nnlle , dans 
les individus au-dessous de 20 ans, et se porta (Ta- 
vautage sur les hommes que sur les femmes. 

C*est à ce prix , que Festimable peuple anglais 
paya Terreur de son gouvernement; Fimmodé- 
ration des taxes et leur manque de proportion 
avec les moyens des contribuables ! c^esft ainsi ^tt'il 
acheta Futile conviction, qu'il fallait porter à IV 
griculture de plus grands capitaux , des soins plus 
étendus , et une prévoyance mieux combinée. 
Et.iae.t<ms ^^ magistrats du grand jury de la province 
à défricher. d'Yorck signalèrent quelques-unes des causes de 
VinsuiBsance de Fagriculture aux besoins de la 
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tommime patrie. Ils recommandèrent le défricher 
ment de 7,800,000 acres de terres des communes ^ 
et en vaines pâtures. Ils demandèrent la réduction 
des droits sur les partages des communaux. 
Us obtinrent en effet une modération de ces droits. 
On se livra aux défrichemens (i). Mais ils stig- 
matisèrent le luxe des grands parcs , les effets dé- 
sastrec^ de la dixjcke : et leur voix ne fut point en- 
tendue. 

La fi^mi^^de â8oo avait donné. une leçon terri- 
ble à FAnglet^re , et lui avait fait connaître l'exis- 
tence, d'un danger, dont elle devais (cbercher à éloi- 
gner lexetoui:. / J 

^on système de subsistances se trouvait alors Pomupri 
coqnp^qué 4e, quelques circonstances graves, de ['^^""^j^*,* 
q^fl|lques : 4>bjet^ sérieux de coosidération admî- ÎV||^"j*'.*g 

ni^trptiva^ quiç ^om réduisons ain4 ; ^■^'*** 

,^ )0« >£Uç. devait encourager de tpus ses moyens 
V^W^tion.^t l'içngraissement du grand et du petit 
bétail,! (dont elle^ae pouvait pas s'approvisionner, 
dân^rétranger, avec sécurité et avec économie ; et 
suppléer ,' ainsi qu'elle venait de le faire en 1800 , 
par la iconsomsxiation des ^svibsistances animales à 
1a priMatiipn des subsistances végétales. 
. ;)^^ On nç pouvait se dissimuler que les varia- 

(1) Très peu de ces terres vagues ont été défrichées. 
L^Gcossèàprèsdè i'2,ooo>ooo d'acres de terre, en landes, 
'WBeé pAiareè^ et ^rochers, etc. , qui sont eticore moins sus- 
ceptibles de défrichement. 



lions très-soiidaines de la température du cliiiiat 
de la Grande-Bretagne , en amenaient de grandes 
ut d'imprévues dans ses récoltes. L'Angleterre pou- 
vait bien tirer de l'étranger le complément de sub- 
sistances végétales dont elle avait besoin ; mais 
cette mesure était subordonnée âul chanées; de lâ 
guerre ; à celle de la navigation , pendaMFhîver ; 
à la distance des lieux d'approvisionneti^éns, là 
Baltique fermée pendant plusieurs mois , et dé^ 
pourvue des grains de la Pologne, si l'arrivage des 
grains a été contrarié, dans ses ports et sur' ses ri- 
vières, par des fontes de neige trop promptes oti 
trop lentes ; la Méditerranée , l'Amérique sep» 
tentrionale , et l'Inde pour les tit. 

y. L'Angleterre avait à maintenir ^ëhez elle, l'a-^ 
bondance des grains , afin de porter 1- intérêt paiS 
ticulier à emmagasiner , ^ à créer aiïisi des réser- 
ves pour les années de mauvaise' révolte ; et afin 
de ne pas augmenter , par le haut prix- des stibsis-^ 
tances, celui de la main-d'œuvre déjà trop chère. 
Il fallait dès4ors recourir à l'importatiob et âé« 
fendre l'exportation. <^ 

4"^.' Enfin, elle devait cependant encôifiragef h 
culture des céréales^ déjà trop grevée de la dime 
et des taxes nationales, provinciales ou paroissi^esi; 
et dès-lors mettre des limites à l'importation. 

Ces intérêts divers à combiner , ces points car-* 
dinaux de prévoyance administrative , naissaient 
4e l'état de guerre et de Fimmodératioii des taxes^^ 
qui en était le résultat. 



I 
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A la fin de 1 80 1 , on négociait une paix avec la 
France, et les préliminaires si^és le i^r. octobre, 
devinrent à peu près la substance du traité d'A- 
miens, en mars 1802. 

En i8o4 1 1^ guerre avait recommencé ; il de- 
vint donc nécessaire de faire de nouveaux règle* 
mens, pour le régime des subsistances. 

Une loi de la législature de 1 80 4 établit : Lôî snr 

Que lorsque le prix du blé froment était au grliiudeia 
dessous de 2 1. 8 sh. le quar/er légal [statute quarier , 
d'un peu plus de 4 P* ^^ moins que celui de 
Winchester ) , il serait payé , à l'exportation , une 
prime de 5 s. ou shellings par quarier: 

Que lorsque le prix du blé froment était au- 
dessus de 2 1. 8 sh. , mais au-dessous de 2 1. i4 sh. 
l'exportation était encore permise , mais non en- 
couragée ; et c'était en effet la rendre à peu près 
nulle, le prix du blé ne pouvant jamais descendre à 
an taux aussi inférieur que celui où elle.était per- 
mise, encore moins à celui où elle était encouragée : 

Que lorsque le prix du blé froment était au- 
dessus de 2I. i3 sh. , l'exportation était défendue : 
il n'y en aurait donc jamais : 

Que , lorsque le prix du blé était au-dessous de 
3 L 3 sh. , l'importation était permise ; mais l'im- 
portateur payait un droit très-élevé : que lorsque 
le prix s'en élevait au-dessus de 3 1. 3 sh. , le blé 
importé n'était soumis qu'à un droit de 2 sh. 6 d. : 
Qu'enfin , lorsque le prix du blé froment dé- 

Tome L 16 
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passait 3 1. 6 sh. ,- Fîniportatioa était déddément 
encouragée , et elle ne payait qu'un droit de ba- 
lance de 6 d. par qucaier légal. 

On conçoit dès-lors que le prix du blé devait 
toujours se maintenir autour de 3 1. 6 sh. le quar- 
ter ^ et ne jamais éprouver de grandes variations; 
ce (|ne réclamaient tous les laboureurs et proprié^ 
taires de terres. 

Telle était la manière dont la législature avait 
cru devoir combiner les intérêts divers que nous 
venons d'énoncer. Elle y avaitété déterminée^ et par 
la considération des résultats des lois de la vingt- 
deuxième année de Charles II , et de la première 
de Guillaume et Marie , auxquelles elle devait se 
refuser, et par la nécessité, où la plaçait sa posi-^ 
tion forcée ^ de sacrifier la culture des céréales à 
ses manufactures (ij. 



( i) On reprocha à cette loi un efiet désastreux ^ estait d'en- 
courager k exporter , en Irlande et à Jersey , les blés de la 
Grande-Bretagne. Lorsque leur prix était au-dessous de 
'Jt liv. 8 s. sterl. le quarier^ on recevait la prime d'exportation 
de 3 shelings par quarter. Le résultat de cette exportation 
était de hausser )e prix du blé; on le rapportait , danf 
itt Grande-Bretagne, lors qu'il était au-dessus de 5 Ht. 6 sh. : 
on avait alors en bénéfice, la prime et la différence du priï 
de i8 ili. , ou gagnait donc 25 sh. sur 48 > enTiron 46 p* | * 
^ain énorme qui couvrait , et bien au-delà » les irais da 
doulih' transport, de l'emmagasinement et l'intérêt de l'ar- 
gent ! d^s-1lM'S il ne devait plus y avoir de magasins de réserve, 
àM\% la Cnmd«-Bretaj;ne: et le monopole da4x>mnierce àe^ 
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On peut relever, de l'état du prix des blés de 1 7 o i 
à 1 7 64 , qu'il s'était toujours soutenu à 2 1. sL le 
quarter de Winchester ; et l'exportation , pendant 
cette période, s'était élevée à 100,^000 quarters, an- 
née commune. 

De 1765, jusqu'à la fin de 1773, l'importation 
et l'exportation furent nulles ; mais de 1774 j^^^ 
qu'au i.er janvier i792yJ'importation futannuel* 
lement de 90,000 guarters. 

Pendant les dix années suivantes de guerre , la 
consommation fut plus forte , un peu en raison de 
l'état de guerre , mais beaucoup plus en raison du 
défaut de proportion entre le prix des subsistances 
animales et végétales, tenu toujours fort bas, et celui 
de tous les autres objets de consommation. 

Qu'avait à faire l'agriculture commandée par de 
telles circonstances , et asservie par la législation 
des grains à ne pas se livrer en toute liberté à la 
culture qui lui aiu*ait été le plus profitable ? 

Produire le plus possible , aux moins de frais 
possibles ; 

Economiser la main-d'œuvre en substituant I0 
travail des chevaux à celui des hommes ; 

Diminuer le prix des semences , en les adap- 
tant mieux à la qualité du sol ; en les ;*enouve^ 
lant souvent; en en faisant venir des pays étran- 
gers et plus méridionaux ; 



grains était puîssammeut encouragé^ loin que ses causes 
fassent détruites. 
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Multiplier les prairies artificielles et les cultures 
de légumes et de racines qui donnaient des pro- 
duits, en grand et en petit bétail , et augmentaient 
dès-lors la masse des engrais ; 

Obtenir, par ces cultures , la facilité de mieux 
distribuer les assolemens et de proscrire ou de 
restreindre les jachères ; 

Enfin , introduire des machines dans Tagri- 
culture ; perfectionner les charrues , les instru* 
mens aratoires et les moyens de transport. 

Tous ces résultats ont été acquis , dès avant la 
loi de i8o4 f mais en plus grande quantité, depuis 
sa publication, et surtout de 1808 à 181 1 , pé- 
riode, pendant laquelle, la dépréciation du papier- 
monnaie a commandé des emplois solides et rapi- 
des , plutôt en acquisitions foncières qu^en place- 
mens mobiliers. Le blocus continental et la sortie 
du commerce de beaucoup de capitaux , les ont 
consacrés en grand nombre à Fagriculture. L'ex- 
tension des banques et de leurs opérations est venu 
servir encore les fermiers , et former les fonds de 
leur capital circulant. 

EttWiMement ^ ^ ^^^ ^^^^^ ^^ grand nombre de constmctions 
de grandes fer- ruralcs i Titn dc cequi était nécessaire en ce genre 
n'a été laissé à désirer; on les a presque tou- 
jours poussées jusqu'au lu^e. Toutes les petites et 
moyennes cultures , à l'exception de celles de la 
haute Ecosse et du pays de Galles , ont été con- 
verties en grandes cultures ; les fermes de 60 acres, 
in fermes de 3oo ou 32o acres. C'est, sur ce point, 
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que se retrouve plus particulièrement Tâction des 
iprands propriétaires si riches et si nombreux , en 
Angleterre ; et cette action s'est fait remarquer, en 
poussant le système des grandes fermes jusque 
dans ses exagérations les plus funestes. 

Le nombre des chevaux a été auffmenté dans Accroîgwi 

" • det cheval 

toutes les exploitations. M. Pitt , lors de sa propo- 
sition de la taxe sur les chevaux , dans la session | 
de 1801 , estimait que 

Le nombre des chevaux dé labour, 
«^élevait à 680,000 

Celui des chevaux de luxe. • . . 54o^ooo [ **'*'• 

Celui des poulains au-dessous de à f ' ' 

quatre ans ^ à ■ . . . . 3oo,ooo 

,£n 1804, leur nombre total s'est élevé à. 1,763,640 

En i8i4j les chevaux de labour, à 1^200,000, 
letotalà 1,818,348(1) 

Le fonds capital avait , comme on le voit , suc- 
cessivement augmenté ; peut-être même se serait- 
il accru davantage , sans la taxe de 1 7 sh. 6 d. (22 f.) 
imposée, en 1806, sur chaque cheval de labour. La 
nécessité de faire des fonds, pour acquitter les charges 
de la dette, augmenta cette taxe déjà très-onéreuse ; 
mais le gouvernement eut la sagesse d'intéresser 
Topinion publique à cette mesure, et Fart d'obtenir 
son concours, en faveur d'une contribution aussi 
dangereuse pour l'agriculture, en faisant élever 
une discussion d'économie rurale , sur la préfé- 



■k 



(i) Dans ce nombre ne sont pas compris , pour 1 814» les' 
poulains , et les chevaux non encore en état de servir. 



/ 
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rence à donner aux bœufs sur les chevaux. L'opi- 
nion se passionna pour les bœufs ; et la taxe fut 
considérée comme un moyen de répressicm d'un 
emploi trop multiplié des chevaux, dans la culture. 
On calcula plus froidement ensuite , et on trouva 
* que Tilsage des chevaux était plus avantageux. Deux 
chevaux, dans un climat tel que celui de l'Angle- 
;i{8 Je la terre , font Touvrge de six bœufs. On établit donc 
«r* dct q"^ les frais de la nourriture des chevaux . étaient 
**u ^"! aux frais de celle des bœufs comme. 75 «st à 102 
les bœufs }g|ji. ppi^ d'achat comme. . . . 9 est à i5 

et en combinant ces deux proportions, Fnsage des 
chevaux préférablement à celui des bœufs, donnait 
un bénéfice de 3 | p. ^ sur le capital ; Tusâge des 
l>œufs , préférablement à ^lui des chevaux , don- 
nait au contraire 7 p. ^ de perte sur le capital. 

Un capital employé en chevaux de labour ne 
contait donc que 4 et - p. ^ d'intérêt , et celui des 
bœufs 1 7 7 p. 1^ : le capital était moindre , et le pro- 
duit en engrais avait plus de valeur. 
mbre Aeê Lc uombre des individus employés anx travaux 
sïaDsrl- à^ 1^ campagne , n'avait pas augmenté , dans la 
tare. proportiou qu'avait dû lui créer l'accroissement 
de la population. 

Il s'élevait, par le dénombrement de 180a , surS^gSoyCOO 
individus,- dans l'Angleterre seule à. . • i,52^,iiijind. 
et sur 55o,ooo individus de la principauté 
de Galles , à 189,063 

Par le dénombrement de 1812 , il y avait 
sur 9,532,827 indiv. de l'Angleterre seule (i) i>86i,87g 



^m 



(i) On a vu dans le déuo^mbrement de 18 12 y qu'on n« 
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sur 611,788 individus de la principauté de - 

Galles 194,518 ind. 

£n 1802^ la population agricole adulte de 
TAngleterre était , à sa population générale , 

comme 170 est à 1000 

et celle du paj^s de Galles ^ à sa popula- 
tion générale , comme 354 est à 1000 

En 181 a y la proportion était en 

Angleterre comme i • 190 â est à 1000 

et dans la principauté de Galles^ comme 3 1 8 est à 1 000 

Il y a donc eu une augmentation dans Femploi 
des hommes de 1802 à 1812 , en Angleterre , pays 
de grande culture , de. . . . 20 t p. 1 00 
dans la principauté de Galles, pays 
de petite culture , une économie de. 16 p. ï 00 

Des essais heureux ont été faits , dans Femploi Semeflc< 
des semences. On en a , fait venir de pays très- 
éloignés. Parmi les grains étrangers destinés aux 
semences , le froment de Smime, dont Tépi donne 
quelquefois 160 grains pour un; parmi ceux de T An- 
gleterre , le froment roux et blanc du comté de 
Norfolk et celui du comté de Kent ont été cul- 
tivés avec soin , et plus universellement adoptés. 
Des perfectionnemens du même genre ont été por- 
tés dans les semences de Forge et des avoines. L'a- 
voine, assez bisarrement appelée avoine patate^ a 
été rencontrée, par un de ces hasards heureux, dont 



compte que les individus adultes des deux sexes , ils forment 
la p.ariie travaillante de 996,000 familles» ce qui porterait k 
5,5oo,ooo ( la moitié de h population), les individus qui 
portent leur industrie à Fagrcuiturc. 



rairrs ar- 
elles. 
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on ne snnraît cîttT beaucoup d'exemples ; et elle a 
été nnillî[)iiée. 

Nous trouvons , par divers relevés du bivean 
de Fagriculture et des comités des deux chambres 
du parlement , que , sur Funiversalité des récoltes 
de la Grande-Bretagne, 

iooo grains de semences, ont donné, en 1790, 7,866 

en 1798, 7,657 

en i8o3, 9>757 

en 181 3^ 7»4^2 

et dans les bonnes qualités de terre, en 1804, lOySoo 

en i8i4> ia,25o 
mais dans les mauvaises terres , en i8o4> 5,780 

en i8i4s 5,o57 
L'orge s'est constamment améliorée , 
elle a donné , pour 1000 grains de se- 
mences en 1804, i5,5i7 

en 1814^ i4>7^ 
Dans l'universalité de la France impériale , en 
181 2, les récoltes ont donné 8 pour i ; mais nous 
avons des pigeons, des moineaux, et un plus grand 
nombre d'oiseaux dévorateurs des semences, qu'en 
Angleterre. 

Une culture plus étendue des prairies artificielles 
a pris naissance, dans la Grande-Bretagne, depuis 
la guerre et depuis 1800. Une plus judicieuse va- 
riété d'assolemens, et la proscription assez générale 
des jachères en ont été le résultat (1). 



(i) C'est à l'extension de la culture des prairies artifi- 
cielles de 1799 a 1806, que nous devons assigner l'accroisse- 
ment de l'agriculture anglaise, On yoit qu'il n'a été fiit,de 
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Les assolemens sont difFérens , ils comprennent 

pins communément huit années. 

i**. Turneps. 5«. Vesce et vesce d'hiver. 

a*. Orge 6*. Avoine. 

3«. Trèfle ou sainfoin. 7^. Fèves. 

4«. Blé-froment. 8e. Blé-froment. 

On voit que cet ordre d' assolemens ne donne 
aucune jachère et qu'il fournit des moyens d'ob- 
tenir plus de nourriture , pour les bestiaux , et j^us 
d'engrais. Dès-lors, il y a perfectionnement de l'a- 
griculture et économie. On ne doit pas oublier 
qu'il n'y a point de loups , en Angleterre , et que 
les moutons peuvent parquer, toutes les nuits, et 
fumer également pendant Thiver. 

L'amélioration dans le choix de la nature des 
prairies artificielles, en a porté dans leurs produits. 
On a vu que la substance animale fournie et ac- 
crue au bétail vivant, par la pâture d'un acre de 
prairie pendant une année, était en 17 85, de 1 681b. 
En 1809, elle était calculée pour Fengraissage , à 
180 Ib. , et pour la production du lait et du veau , 
pour les vaches , à 240 Ib. 

Nous donnerons , dans un article séparé , l'état 

de l'accroissement des produits en bœufs et en 

moutons delà Grande-Bretagne, On verra quelles 

■i^ii— ^— Il I I ■ I ■ ■ I ■ I II I 

1800 à 1804. que très peu de défrichemens de terres vâgaes ; 
mais les bestiaux ont été plus nombreux et plus en chair. C'est 
donc, par une plus grande culture de prairies artificielles^ de 
légumes , de racines , de pommes de terre que cet efiPet a été 
fbtenu. 
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richesses , cet accroissement a ajoutées à celles de 
Fagriciilture , et quelles améliorations il a pu por- 
ter dans le système des engrais. 
Emploi 4e8 Cette même nécessité de faire beaucoup à peu 

michÎDes. dans ir* r^^'ii* i • 

Tâgricuiture. de irais, a perfectionne les charrues, les semoirs, 
les herses , les chariots et les outils manuels de Ta- 
griculture , et à inventé la machine à battre le$ 
grains , qui, à l'aide d'un moteur , Teau , le vent, 
laArapeur , des chevaux ou des bœufs , fait autant 
d'ouvrage, en un jour, que huit hommes et plus, 
en une semaine, et peut ainsi, en quelques se- 
maines , accélérer le battage de plusieurs mois. 

L'industrie des mécaniciens s'est même accrue. 
Elle s'est exercées ur une machine à moissonner; en 
septembre 1 8 1-3 , on fit une seconde expérience de 
celle de M. Smith. Quoiqu'elle laissât encore à dé« 

' sirer quelques perfectionnemens , le but qu'on s'é- 

tait proposé pouvait être atteint ; et une économie 
de main-d'œuvre , obtenue , mais que devenaient 
les bras dont elle suppléait l'emploi ? (i) 
Chemins vi. L'agriculture a profité de Faction des capitaux 

Ucreî poms*' abondans de la Grande Bretagne , qui ont été 
portés à la construction des chemins vicinaux , si 
nécessaires àl'économiedes transports des fermiers; 
à celle des canaiîx, bacs et ponts. 

Le cultivateur a pu employer moins de bêtes de 
traits à porter, dans les marchés, le produit de ses 



KJfc* i— ' J i i^' 



(i) Farnier 's. Magasiné^ n^. 56, 8 novemlire i8i3, «* 
n°. Sj, 7 février 1814. 
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récoltes , et à rapporter des fumiers et des engrais. 
Ses frab ont été noioindres , ses profits sont donc 
devenus plus certains et plus considérables. 

Tout a donc dû assurer à la culture des céréales 
une prospérité toujours croissante , même avec et 
contre le système de prohibition de l'exportation^ 

La consommation devenue plus forte, en raison Tout d« nm- 
de Faccroissement de la population, de 1792 à lieas ^trangen 
1 8o4f et du bas prix des subsistances, proportiounel- 
lement à celui de la main-d'œuvre et des autres 
objets de consommation , a reçu de l'importation. 

Ou i«'. janvier 1792 au5i décembre i8o3, pendant douze 
ann^s^ 

Statute (fuarier. Quarter légal 
de 4 pour cent plus Tuiblc que 
le quarter de Winchester. 

st. Q 5 

En blés étrangers 12,553,587 

Enfarinés et gruaux, équivalant en blés> k 816,300 
Eu blés de llrlaude 2,119,969 

15,489,756 

En quarten de Winchester. . . * 15,272,168 
f Année commune. . 19272,514* W. Q. 

somme supérieure de 97, 5i4W. Q. à celle, estimée 
en 1799» ce qui résulterait principalement de ce 
que, dans ces 12 années, il y en a eu trois où la 
récolte a été inférieure , du quart et plus , aux ré- 
coltes ordinaires ; en 1 794^ ^^ ^^ pour ^ ; en 1 799^ 
de 25 pour ^ , et en 1 800 , d'un peu plus de 3 1 
pour |. 

Du 1*'. janvier i8i4au 3i décembre 1812, et postérieure- De 1804 *a 
ment a la loi sur le commerce des grains de 1804^ * 
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Fendant 9 années. 

St.Q. 

En blés étrangers 5^883,844 

En farines et gruaux équivalant en blés k, . 583,38o 
En bleds de Tlrlande , pour un tiers de l'im- 
portation annuelle, pendant les cinq dernières 
années ^ pour les neuf , à 1,676,701 



8,143,925 

En Çi^ar/frs de Winchester 7,818,169 

Année commune. . . . 868,335 W.Q. 

Il y a donc eu , dans ces neufs dernières années, 
une diminution de près d'un tiers dans les impor-* 
talions. Elle n'a pas pu avoir, pour cause, la dimi- 
nution de la consommation : la population ayant 
augmenté dans la Grande-Bretagne d'un onzième 
de plus de 9 p. ^. Si la culture des céréales était 
stationnaire , les importations en blés auraient du 
être, année commune, d'environ 2, 100, 000 Q. 
W. , au lieu de n'être que de 868,235 Q, 

La culture des céréales aurait donc eu un ac*- 
croissement de produit de 1,268,000 Q. W, 
d'un sixième de ses récoltes ordinaires , avant là 
famine de 1800, de 17 p.?. 

Cet accroissement de subsistances a réellement 
été beaucoup plus fort. Mais ce ne sont pas les cé- 
réales seules qui l'ont fourni. Il est dû à une pins 
grande extension de la culture des pommes de 
terre. 11 est aussi très-manifestement le résultat 
d'une plus grande consommation de viandes. 
Consomma- j^ ^^^ ^^c autrc partie du produit des céréales 

tion de lorge. * * * • é* 

dont nous n'avons pas encore parlé , et qui accroît 
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es richesses de l'agriculture anglaise , l'orge , si 
lécessaîre à la consommation de ses nombreuses 
brasseries. Nous ne devons pas le taire , les récol- 
tes n'ont point augmenté ; la culture seulement a 
été mieux faite et plus économiquement faite. 

Nous avons vu l'Angleterre sacrifier la culture 
du firoment à ses manufactures ; et à la nécessité 
d'abaisser ou de tenir un peu bas le prix du travail. 
Elle a sacrifié celle de l'orge, à son commerce ma* 
ritime , à la nécessité de placer le^ retours de son 
commerce des thés de la Chine e^ la quantité con- 
sidérable de ses importations en. Sfucre de l'Amé- 
rique et de l'Inde. Des droits énormes qui s'élè- 
vent à plus de i3, 600,000 1. st., à i5o p. J de la va- 
leur de la matière imposable , ont été mis sur la 
drèchc , les diverses espèces de bière , et les esprits 
ou eaux-de-vie de grains. La consommation du 
thé en a augmenté d'un quart, de 16,000,000 Ib. 
à plus de 20,000,000 Ib., celle du sucre a éprouvé 
le mérae accroissement , et dans une proportion 
plus forte d'au-delà de moitié, depuis la guerre , de 
190,000,000 Ib. à 3oo,ooo,ooo. Ainsi, chaque in- 
dividu consomme annuellement , dans la Grande- 
Bretagne , en boisson, ou autrement i Ib. i3 onc. 
de thé , et 25 Ib. de sucre. La consommation de la 
France; de 1787 à 1783 , ne donnait qu'un peu 
plus de I Ib., 2 onc. de sucre , par tête. 

La consommation de la bière et des eaux-de- 
vîe chargées de droits considérables , a donc 
dû diminuer de beaucoup. Celle de Torge a dû 
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suivre une proportion plus forte. Le sucre ci les 
mélasses étant employés dans les distilleries et dans 
les drècherîes. 

Un auteur justement estimé en Angleterre ^ 
John Middleton , calculait qu'en 1 8o4 les brasse- 
ries consommaient , dans la Grrande - Breta-^ 

gne 3,750,000. Q.W- d'orge. 

Et les distilleries, au-delà 

de 5oo,ooo 



A 2 1. st. 5s.leQ. 9,562,0001. st. 

Arcroissenient Les produits des bcstiaux de la Grande-Bre- 
tagne ont pris , en trente années , un accroisse- 
ment considérable , qu'il faut attribua* au perfec* 
tionnement de son agriculture. 

Nous n'avons pas l'état du capital en bestiaux 
de l'Angleterre et du pays de Galles, en 1785, 
de la consommation desquels nous avons rendu 
compte. Nous pouvons , d'après diverses propor- 
tionnelles, établir leur produit en livres wer du pois 
de viande à 2,63 1,758,000. C'est de cette don- 
née , que nous allons partir pour estimer les 
accroissemens qu'a pu prendre cette partie si con- 
sidérable des richesses de l'agriculture. 
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ETAT du capital en bestiaux de P Angleterre 
et du pays de Galles , en i8o4« 



Espèces. 


Nombres. 


Poids 

Ib. 
665 

81 


Produit 
eu poids. 


Bœafs. ..»••. 
Vaches. . . , . . . 
MoulODS et brebis. . 


3,366, i84 

2^4^^9000 
34} 171,287 


4, 334,51 2,56o 
2,770,145,664 


'^y9^1ÀV 


7,104,658,224 



Etat dn ca- 
pital ca bas- 
tiaiiz, en i^of* 



On pourrait estimer les bœufs et les vaches à i5 1. «t. par 

Lit. 

tête. 6o,544>952 

£t les moutons et brebis à i5 sh. , par tête 
(cmlcul un peu élevé) 23,628,435 

L st 84,173,367 



a 56 
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CooÊommti'ETAT de la consommation de Ltondres en 
ct^CT*inbsun- i8o4, sur une population de 8x8,129 î/idi- 

ces animales « . « 

tn ibo4. viaus. 




Bœufs et vaches .... 

Veaux • . . 

Montons 

Agneaux 

Porcs et cochons de lait . 

1 

.Volaille, gibier, poissons. 
Œufs et laitages .... 



If ombre . 


Poids. 


Prix 

de 

la livre. 


Produit 

en 
argent. 


Prodnit 
en viande 

on 
«ubstances 

î. ■:ill-«. 


100,000 


Ib. 
8oo(.) 


d. 
7 »/> 


a, 500,000 


. > . O. p. 

bo,uoo,ooo 


i33,333 


i5o 


9 


75o,oou 


90^00,000 


700,000 


80 


7 «/a 


1 ,750,000 


56,000.000 


400,000 


5o 


9 


750,000 


30,000,000 


... « 


• • • • 


9 


€00,000 


i64>oo,noo 






9 
9(«) 


iSn.oiio 


4,000,000 
4 800,000 






180,000 






1,333,333 






6,680,000 


aoo ,800,000 



Somme 

des 
espèces i 
de Yiandef 
diverses. 



176,000,000 



a4Joo,mo. 



200,800,00» 



Le produit en viand *s ou substances animales 
de toutes sortes, se distribue par^téte de la niasse 
à rason de il^S Ib. açer du poiz , et donne par tête 
d'homme fort et robuste 490 Ib. , c'est pour la 
masse i Ib. i onc. par jour, et pour un homme ro* 
buste 2 Ib. 2 onc. par jour. 



(1) Les poids sont nets, après dépouillement des siuft# 
peaux et abattages , qui sont cependant compris , dans les 
prix de la viande sur pied. 

(2) Le produit de substance nutritive fournie par le pois* 
son y les œufs et le laitage a éié réduit en livres de viande. 
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ËT^T de ïa consommation générale de VAn^ 
gleterre et du paya de Galles , sur une popu- 
lation de 9,000)000 individus. 



Cipècei 



^onifs et Taches. 



Montoni . ^ ^ 

Ag;neaiix 

Pqt^ et cochons de hit . 
Volaille, gibier, poissons. 
CEuft et kitages. . . . . 



N'ombre 

^e 
(têtes.' 



1,000,000 

'533,333 

7^000,000 

1,600,000 



Poids 
net. 



720 

J20 

7» 
40 



Prilc 

de 
le liv^re. 



d 
6 3/4 

dito. 

dito. 

dito. 

dito. 



io,i33,333 



ËÊ-P^ 



Prodait 

en 
argent. 



Ut. 
ao,95okOoo 

1,800,600 

i8,aa5,ooo 

1,800,000 

a, 095,000 

1,685,000 

i,685,oo« 



Prodoit 

en 
viande. 



47«4^o,ooo 






Ib. 
720,000,000 

64,oooj0oo 

i64R,ooo>ooo 

64fOoo,ooo 

'73,000,000 

6o»ooe,Qoo 

'6o,ooo,0)bo 

i»688,ooo,ofoo 



Somme 
4et 

espèces 

de viandes 

diverse!. 



I 



Ib. 

'<t49^t<H>0,000 



193,000,000 



^■tairiH 



Lie produit len viandes ou substances animales 
de toutes sottes, se distribue par tête delà masse, 
en raison de 187 1. 8 oz. jpar an , ^i dôhne par 
1^ d'bomme fort et robuste 3^5 1. par an : c'est 
pour la masse 8 oz. f pat* jour , et pour un hemm^ 
fort , pareillçmeM par jour 1 Ib. qz ^ * 

L'agriculture donnait donc en bestiaux m revenu dil 
S6>000)000 1. st., ainsi distiribn^* 

Nourriture animale. 40)OO0>ooo 1. st^ 

Laine ( releyé jparle^ I somme ëgale-. 

ttentairé )..... é^ooo-yOOb \ 56>ooo^ooo 1* >^^ 

Suifs et graisses/CuIrs 
et peaujc et os. . • ib>ooo,ooo 

Ft elle ayait fourni a piûs cle 7,^6,060 cne- 
VaUx une nourriture dé. .....•• 5,ooo,bo<) 



1,688,000,000. 



TOTll^. 



# • • 6II0009000 



Tome tk 



^7 
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L^Ecosse peut être estimée fournir en produits 
et consommation de bestiaux et de subsistances 
animales, un sixième, au plus, de ceux que donnent 
FÂngleterre et la principauté de Galles. 
.^J*Jt4u câ- L'Ecosse est comprise dans Fétat que nous jcri- 
tiaux««i8i3« gnons ici du fonds capital en bestiaux, au i^. jan- 
TÎer 1814. 

ETAT du capital en bestiaux de la Grande* 
Bretagne, dans le courant de 181 3. 



A 



Espèces. 



• • 



Bœa6. « 
Vacbe»» . • • 
Moutons et brebis. 

Total. . . 



Nombre. 



Poids. 



4,322,634 j 
2,800,000 
40,865,376 



47,988,010 



à 7801b. 
k 87 12 0£. 



Prodnits 

en 

poids. 



Ib. 
3,371, 586,5ao| 

2,184,000,000: 
3,586,g36,744 



F 



i42,5a3,! 



En raison de la dépréciation du papier-monnaie, 
nous n'estimons pas la valeur de ce capital en bes- 
tiaux, n parait augmenté de deux^ptièmes en dix 
années ; ce qui serait considérable , et né pourrai 
se concevoir si on ne tenait compte de la soustrac- 
tion à faire sur ce capital , de celui de FEcosse , 

I • • • 

qui ne s^y trouvait pas porté en .1 &o4* 

11 nous restera un capital en livres dé TÎande debcH 
tîaux, pour l'Angleterre et la prinçîpaatë de Galles» 
de 7,607,000,000 Ib. ci. . . « . 1 • 7,6o7,ooo/0«> 

Il s'élevait en 1804, a. ... . . . 7^x^4,65 U,a^ 

Âugment atiuuca soans, 5oo,««ti|OOe l]iV 
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Uâaiten i784et 1785, ai 3^2,oo0)0oo Ib. 

Augmentation en Yingt an^ y 4y473>ooO|OOo près de i et 
trois quarts, >70 P* o* (')• 

On voit que le capital en bestiaux de TAngk* 
terre a presque triplé en trente années. 

Tel a été le perfectionnement de son agriculture 
sons ce rapport. Il est dû à Fintroduction des prai- 
ries artificielles, à la culture en grand des racines 
et des légumes et à ramélioratiôn des prairies 
naturelles , ainsi qu^à leur irrigation , quand elle 
a été possible. La cause- première de ces heureux 
jMsaltats ne peut se méconnaître ; la consécration 
i ragpricult ure d'une plus grande masse de capitaux. 

Que ces fonds proviennent des grandes fortunes 
et des grandes accumulations annuelles de leun 
rentes ; qu'ils aient été détournés d'autres emplois 
moins profitables pour le nnoment , de celui da 
commerce et des manuSsicturPs ; et qu'on ait fait 
rinrerse des mouvemens de fonds qu'opérait l'acte 
de navigation, sous Charles II et sous Guillaume et 
Marie : ou'enfin ces canitaux ne soient que des ca* 



<i) Quelques notices statistiques sur l'Angleterre pot^ 
taient là consommation en ^andes'eU' 1796^ et 17^» à iô5 Ik' 
viande de boueherîa par tête, sor 9,000^000 d'indivîcUts ^ 
neos aurions donc une consommation de 9,4^»<'^'o ^*. P*^ 
année. La consommation se trouve toujours être du quart du 
poids en livre du capital en bestiaux : nous aurions donc eti 
en 1796 et 1797, un capital pesant 3,780,000,000 Ib. , l*a^g^ 
nentation aurait âon« i<té en 6 aiU ^ diàiigT^' ^^^f ^ ^ 
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pitaux fictifs , des produits d'une grande circok» 
tion , peu importe ; Teffet est le même , il est $a^: 

prenant : et il nous montre les solides bases de lâ 

véritable richesse anglaise. 
Les mêmes eauses produiront ^lleurs les mêmes 

effets , lorsque Fesprit public y aura été dirigé par 

un goUTemement sage. 
Nous ne donnons pas l'état des consommations 

de Londres , de PAngleterre et du pays de Galles 

en 1 8 1 4 9 elle est exactement proportionnelle a la 

population ; elle donne par tête, 

pour Londres . . . . . . » 2451.^^ 

pour l'Angleterre et le pày» de iîalles 1871. 8oiic« 

pour FËcosse . v . . \ ^ . i5ôl. 
Le total de la consommation de 12,000,000 

diiommes , Tarmée à l'extérieur iion comprise » 

«'est élevée à 2, 191,200,000 Ib. av. du p. 

Pour réunir toutes les données ci-dessus , nous 

ne devons pas dissimuler qu'il a été nécessaire de 
iaire beaucoup de calculs approximatiib , beau- 
coup de moyennes proportionnelles. Le gouver^ 
nement anglais ne laisse percer qu'à de., rares in- 
tervalles , quelques faits de statistique. Lors de la 
nomination de çoniités spéciaux des deux cham- 
bres, il faut bien founûr des états, faire des rap- 
port!», fis deviennent la matière de ceux des châm-* 
bries qui assez habituellement ordonnent leur im. 
pres^on. Nous n en avons cependant aucun qm 
établUe« la quantité de/s céréales ré^rolt^ dans la 
Grande- Bretagne, encore moins celle des consom- 
apatwf €a forme et en pain. 
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Four yiparvenîr cependant , non* avons adopté i^^^J"^^ 
les bases suivantes : menution d^. 

M cahure de» 

Noos coxmaissonA la quantité de vianâes. oa sahstanoes qu*«Bi^Si3L* 
•aimales oonsommées , de. ... * 2,191,200^000 Jb. 

£lto ont dû noorrir , à raison de a Ib. 4 o£. , par jour 

•1,672,200 hommes forts et robustes, qui consomment le double 

da reste de la masse » en supposant qu^ib ne yivent que dflP 
mbstanceis. animales , viande , volaille, gibier et laitage. < 

Sur tes 12,006,000,600. d'individus , nous en r 

tnms, donc de nourris / 

de cette manière. • . 5,5444^* ^o^ deyons chercher la 
consommation dit res-^ 

tant de -, . 6,665><Soo en nourrîtiiFe vëgëtale» 

qui exige 5 Ib. 4 o^* de substance panétaii'e par jour , pour 
la consommation d'un homme fort et robuste, et moitié de 
<e poidi pour celle des individus de la masse. 

Nous avons donc pour la nourritnre végétale de ces. 
6,655y6oa individus ^ une consommation de. 8 9224^ ï72Q*^VV. 

£n déduisant^ pour la consommation- des 
Jfadnes c^t légumes , si considérable dans la 
grande Bretagne , un 3o™e. de« .... 274,139 (1). 



wmtmmmmm'^mmmmÊÊmmmlitm 



n ratera en. consommation de grains. . 7,950,0339*^^. 



(i) n peut paraître extraordinaire que noua, ne^ portions lia 
«ensommation des pommes de terre, racines et légumes , que- 
pour un trentième de la consommation en substances végé^ 
taies de la Grande Bretagne. Nous n'avons pas eur égard, k 
fenr poids seul, mais k la quantité de- matière nutritive que 
eontiennent ces divers végétaux*. 

Dans la chimie rurale de Davy , on a établi les diverses 
|roportions suivantes des parties de matières nutritives des. 
léi^taitt.. Le>bUd k^Ius dur Ibrme le point, le plus éUvé dft 



J>t r antre part, . • • • 79^5o^io3SQ.^- 
En prenant nne année commane sur neuf ^ 
du montant des importations de la Graudt 
Bretagne en grains étrangers , nous anrons 
il diminuer du total des consommations à 
devoir aux produits des réooltes Bationaksv 868,3oS 



e au- 



^^ Les récoltes de la Grande Bretagne 

vont donc fourni 7»^i»79^ 

Il faut y ajouter un huitième pour la 
quantité de grains exigée pour les semen- 
ces, de. .• 885»333 



ToTAi. estimi^ des récoltes en oéfëales^ 7i0^t'^^'^* 
On calculait que ces- récoltes s'éleraient » 

année commune de la période de i0oo, kp ^700,000 

L^accroissement des récolfes a donc été de. i ,^47» ^^^ 



Un cinquième, 00 p. f. 

Li| consommation de 11,000,000 d^indw 
TÎdns^en 1800, était de. y • • v . . 7,ooo,ooeQ.W- 

Et donnait par tête. • ^ • 3io Ib. de 
l^ains* 

Celle de la^ooo^ooo d^indWidus» en 1 8i5 , 
est de ...••• 7,g5o,ooo 

et donne par tête. 5i3 11>* de grains. 



Téchelle de mensuration : nous relevons quelques unes des 
proportions. 



Bled le plus dur. . • . loop 
Bled de Sicile et de Mid- 

dlessex gSS 

Orge de Norfolk. . . g4^ 

Seigle d'y orck. ^ . . 792 

Avoine d'EcossQ. . . . 743 
Foids et fèves de 57» à 674 



Pommes de terre » de 

aoo à. • • • • • • ^^ 

Bettes-raves blanckes el 

rouges de 1 36 à. ^ • i^^ 

Carottes. * ... - 9* 

Choux . . . * • » 7^ 

Kaves communes. • • • 4^ 
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Le calcul que nous présentons a donc toutes les 
apparences de l'exactitude. 

Nous croyons utile de donner ici un état des Proctnît un- 
produits de ragriculture de T Angleterre et du pays cniuiM m^i' 
de Galles dans les années 1804^ d'après John^* 
Middleton(i). 

Produit annuel de F agriculture , en Angle* 
terre^ en i8o4> et dans le pays de Galles. 

Acres. Produits de Facre. 

layoooyooo Terres labourables» il. 51. st. 6(Sooo>ooo 1. si. 
35y6oo En cultare de hou- 
blons , à. ... 34 lyigoyOÔo 
1 0^000 Pépinières; fleuristes y 

et serres chaudes^ à. 5a 5bo,o'o(i 

So^ooo Jardins potagers et lé- 

gnmiers, à. • » .60^ 3»oo0y0«o 

5>ooo,ooo Jachères » 

!25>ooo Jardins de plaisance et 
partie des grands 
parcs» ••»*.- »- 
20^ooo>€K)0 (3) Pâtures et partie • 

des grands parcs^ à. S 6o>00O|bb<i> 

7>8 16^000 Communes et pâtures 

vaines ^ 1,000,000 



4*^,936,000 A reporter, • . 125,6^,000 

• 

(i) Essai sur l'agriculture anglaise, i Toi. in-8o. a 2^. édi-* 
tion , Londres , 1809. 

(3) Ce u'est que de i8o4 à i8i4 qu'il a été tenté quelques 
défrichemens dçs communes^, landes, et pâtures ragues : ils 
ont donné de mmces résultats jusqu'à ce moment. hQ comité 
des communes de i8i3, a annoncé que ces d|ifrichemena n» 
faisaient que commç^ncer. 
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42,936,000 De Ci^utre pari, . . . ^35,6^,ooa 

Q,ooo,ooo Bois, haies, arbres des 

clolures, montagnes i» losh. i^ooo^poa 
1,980,000 Chemins, rivières et 

bâtimeçs. ... » » 



■ 1 ■ ■ I i c 



4^,916,000 IVun produit total de. ^26,690^000 

HecUrvi. 

^^'979>^7^?(0 Q}^^ ont .coûté, en; 

. M ■ ■ . ' ■ . ' M l ... ! . .ta 

(1) Les frais , main-^l'çeuyiçe et entretien de cheyaoi^ 
peuvent se distribuer ainsi :. 

Pour la culture des terres bbourajt^ljes. 4 ^S^Sao^ooo l* s)S. 

Four les frais des pâtures ^\ de Tengrais- 
sèment dçs bestiaux. ......... 1^7,^000,000» 

Four la nourriture de^ cheyaux, autres, 
que ceux de labour , et ceu^ de tirait et d^ 
selle , pour les nqurrisseiw* ....... i„8oo,ooOi 

Poip: les. frais d<?sai^tres cultures.. • .. ., ^^,370 ,^000. 

56»69o,oo9^ 



Ainsi sur le produit nçt de l^agricnlture,. 
porté ici à 7Q>qpQ,pp% 

On poui;j;ait assignçic à,la culture des. ce-. 
j;eales 24ii4^^iP^<^^* ^^* 

Au3^ produits df^s pâ-. 
tures et prairies artifi;- 
çieUes. 4;^,aoo,ooQi 

AiUL autres produ^itjs. . 3,3!^o,poo 

fl 

7P,opo,QQ0. apmipç égafcy. 



-^rr . ' ' . — la c 



11 est impossibfe de ôxcc avec précision quelle es^, dans.ieii 
1 5,000,000 1. st. que Fauteur assigne aux fermiers çt culti?a-- 
^urs, la part de leur industrie, et cellç de l'intérêt dç leurs capi-. 
te^^ NoujS sa^XPas biei^ ^'en. 1894, ^ caçitâUcircirfaji^puirp- 
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J>e r autre part, . . . 126,690,000 1. st^ 

main-d'ceuvre etea- 

tretien de chevaux i . 56,690,000 



11 - '' Il u ■> 



Produit net de rag[ncuUure. (i) . 70,000,000 i. su 



^ 



inent arable du feriuier s'élevait, à raison de 3 1. st. par acre 
#nr iSj^ooOj^ooo d'acres ,^ à. • • , • • • 4^,000,000 1. 8|. 

cloQt l'intërêt ii 10 p. | devait être de. , ^ 4'5QO,oe!Q i. s^U 

Il est difficile de oonnaitre le capital per- 
inanei^t çn bestiaiix; nous l'avons yu estimé 
il 86,ooo,oQo 1. st. Il peut paraitre exagéré : 
il fiiudrait donc le réduire à 75,000,000 1. st.; 
inais iç poids çn viande de tous les bes- 
fiaux peut êtreciilculé entrer, pour un cin^ 
quièn^ , dans le produit de l'année : il &ut 
donc le déduire du capital qui resterait à 
^,000^000 1. st. , dont l'intérêt , à 10 p. | , 
çstde. ...«., 6,ooct»ooa 

Les autres cultures ne peuvent exiger un 
capital de plus de 5,ooo,ooo \. st*9 dont 
f intérêt, à 10 p. I, est de. , , . . ^ 5oo,ooo 

Dans ces hypothèses, car qous ne vou- 
lons pas sprtir ces calçub de l'ordre des 
yares suppositions conjecturales., le capital 
çircniai^t de l'agriculture anglaise serait 
de 110,000,000 1. st. , dont l'intérêt, aUoué 
9x\x, fçri^ers çt cultiyateiMra » de ip p. 7 $ 
^t de. ............ 1 1, 000,000 1. st. 

Les bénéfices sont donc de. .... 4>eoo,ooo 
Somnole égale s^u moi^tant de celle à ré- 
partir* .•.«....•*... 1 5,000,000 

(1). I^ous avb^s donné l'estimation de John Middletoa 
Y^ VWE^ç t8^9 AO^s la croyons, plus exacte , plus près dç 



mm» 
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De Vautre part» • • . 7090«a,oo« II» 

Distribuas en rentes des 

propriétaires 4^,000,000 1. st. 

—'en taxes et dîmes. . . i3,ooo,oo<y 

--à rindnstrle du fermiep } Somme é^ 
et intérêts de ses ca- 
pitaux 15,000,000 

Mrs» a , L'exposé que nons venons de faire dé Fétat de 
ragriculiiire anglaise aux diverses époques de la 
guerre actuelle , prouve qu'elle s'est améKorée et 
a reçu des accroissemens considérables ^ soit sonâ 
le rapport des céréales, soit sous celui de la nour- 
riture et de l'engrais des bestiaux : 

Qu en partant de la famine de 380D y époque 
mémorable et qui a donné à ragricuHare un élan 
et un encouragement extraordinaires , ntoos trou- 
vons que, de 1800 )usqu'en 181 3^ les céréales ont 
fi>umi des produits supérieurs de 20 p. ^ à ceux des 
^innées antérieures ; qu'on pourrait même resserrer 
rot accroissement de production entre 1799 ^^ 
1808; 

Que ces perfectionemehs ont été obtenus malgré 
(les importations de grains considérables ; contre 
riui possibilité ^ soit légale, soit de fait ,. d^ Texpcf - 
iation , et avec le fardeau toujours croissant d'im- 



îa vérité que toute autre. Le billet de banque n^éprouvait p»* 
slors de perte sensible ; les impositions étaient moins fortes; 
la taxe sur le revenu n'était pas encore établie t il n'y «vait 
<pas de boursoufHage dans les produits de L'agricuitore etdan* 
Vestinaation de ses richesses. 
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pAts grevant paiement et la propriété foncière et 
les consommations : 

Que les (nmluits en grand et petit bétail ont aug- 
menté, dans nue proportion bien plus forte ; et que 
cette proporlion peut être estimée > de io5 p.f sur 
le capital en bestiaux , et de 66 à 70 p. f snrla con-^ 
sonunation ; ce qui établit qu^il y a eu ime aug- 
mentation graduelle de capital qui constitue la ri- 
chesse nationale : 

Qu'enfin ces accroi^emens extraordinaires sont 
dus 9 non à des défrichemens , comme en Irlande , 
mais à une amélioration de la culture , à une sin* 
gulière-économie de ses frais, à un plus jadicieux 
emploi des engrais, à Tintroducticm universelle 
et ai:^iérieurement entendue des prairies artifi- 
cidles 9 et de la culture des légumes et racines , et 
surtout à la consécration , à Fagriculture , d'une 
plus grande masse de capitaux , plutôt de 1 800 à 
j8o6, que de 1806 à i8i3. 

Nous ne devons pas oublier que depuis i8o4 et Augm^tintion 
jnsquen 1014 » la dépréciation du papier-mon- tion an papier- 
naie devenait de jour en jour plus considérable ; *"<»*'*"*• 
que la baisse des changes réagissait sur elle; et 
que Tune et Fautre concouraient , avec l'augmen- 
tation des taxes, à élever tous les frais de culture 
ainsi que le prix du blé. Le blé cependant ne pou- 
vait pas suivre, dans son surhaussement, una 
progression exactement proportionnelle avec le 
coût de sa production, gênée quêtait la culture^ 
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par rimportatioA des blés étrangios^ d'une part ^ 
tt par le bas prix de la viande , de Tautrew 

Le prix de Tonce d'or^ p^ hsi, loid naonéteires. 
de 1774* ^ trouvait encore être,. 

En 17971 •# s L 17 s; fo.d:. i l'once. 

Ita^il s'était ël^vé en 1808 , îl4 *' *^-^^fp*^ 

En 1809, à. 4 ^^ * i7sP*^ 

En octobre i8i3,. lu S 8 a. 38ip.^ 

£a décembre 18*1 3, à. 5- 10. ». 4' ?*•> 

Et en février 1814 } ^* 5 i» ' » 4?-«P*»: 

L'excellent esprit public angl^ aceru.de tinte k 
fidrce du respect général pour les loi3 relatives à b 
circulation du papier-moimai<e (UUets de b^mque),, 
s'était touj.ours refusé à considérer «pie kl biUet de 
banque éprouvait une dépréciation ;: à. prévcnr 
même qu'elle ne pourrait qu'augmenter.. L'agrir 
culture souffrait ,. quoiqu'elle obtînt de gcandesi 
facilités, de nombreuses. améHoratiodoiSy dues aux 
capitaux considérables, qui s!y étaient siuccessîve-^ 
meot consacrés. Elle élevait graduellement ses. 
prix ; mais dès l'in^t^nt que celui du qucaier at^ 
teignait 3^ 1. 6 sh. , l'importation était décidément: 
encouragée ^ et venait établir une concoirencer 
qui la ruinait. 

On ayaît touttenjté pour se refuser à croira à U 
dépréciation du papier-monnaie.. Pepuis la sotte- 
assertion, si souvent répétée , du temj>$ de nos^ 
assignats , et dès-lors bien pleinement discrédita->^ 
ble pour des Anglais : « que ce ih'itaUpas^ h p^' 
• pier -monnaie qui perdait ^ mais tor^ qui ffh 
4 gnait y jusques à celles que Tor devenait moitt 
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^ commun en Europe vque les mines de celte 

« partie du. monde , que les mines plus riches de 

«r r^^^érique en produisaient moins. , que l'A- 

"K frîqup donnait moins de poudre d'or , que 

« Ijorfèvrerie et la bijouterie en consommaient 

« davantage. , que les exportations dans l'Inde 

« des. métaux précieux, augmentaient tous les 
« jours, etc.(i), » aucun moyen d'échapper à 
C^te triste vérité que le papier-monnaie se dé- 
Jpréciait , ne fût oublié ; mais c'était en vain. Les 
fidts de tous genres rassemblés dans le rapport du 
comité des monnaies de 1810 , contredisaient 
tontes ces assertions , et il fallut convenir tout bas 
«t entre les augures seuls , que les continuelles ex- 
tmctioiis d'espèces faites pour le service extérieur 
do gouvernement, et les subsides payés aux puis* 
wnces étrangères étaient les causes de cette dépré- 
dation. 

On prit dès lors Topinion, qu'il devenait néces- 
ssoTje.de- revoir les lois du parlement sur le com- 
merce desjgrains, et de restreindre l'importation, en 
ne permettant l'introduction des blés étrangers, 
que lorsque les blés nationaux s'élèveraient à un 



(1) Ces assertions étaient fausses alors. Depuis il est deye- 
pu vrai que les mines de rAmériqne produisaient moins , 
parce qu'elles étaient moins exploitées , et qu'on importait 
dansllnde plus de matières métalliques » parce que la corn- 
ptgnîe des Indes a encouragé la culture deTindigô, du sucre» 
dn eafë , des soies et des cbantres , et qu'il a £Jlu les paj«r 
ii?ec des métaux^ 
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prix plus convenable anx frais de TAftiicnlltMl 
lVi»niatMNi Tel était Fétat des dioses, lorsqn'en i8i3 , dci 
f^'^J^"^^, pétitions nombreuses de Fagricnltnre ▼inrent ré^ 
^^^ ^'S^ clamer l'attention de la législatniv. La dlambré 
wcot , en iSi3 Jies pairs , et celle des communes nommèrent clia* 
emie un comité chargé de leur faire de» rapports, 
et de leur proposer les résolutions can f gu ablei. 
Les procès-verbaux de ces comités et leors rap* 
foris élucidèrent la matière et les questions qui CB 
dérivent; et c'est d'eux , conune d^ime aoorcedfr 
vérité, que nous tirons les données que nous fow^ 
nissons sur Tétat de l'agriculture anglaise. 
Frais âe u ^^ burcdu de FAgriculturc avait demandé de^' 
cniture des ce- informations précises dans toute l'étendue de la' 

té«l«Syen 1790 ^ 

«B i8o3, et en Grande-Bretagne , et avait formé, de leurs résd-^ 
tats , un état général et commun pour TAngh^ 
terre , le pays de Galles et l'Ecosse , des frais de 
tous genres de la culture de cent acres de terre, 
de toute nature de sol , et d'après Tordre d'asso- 
* lement le plus ordinaire et réduit à celui de huit 
ans , que nous avons donné plus haut, fl est sqjh 
posé, dans ces états , que le ferfnier ne tient point 
de gros et petit bétail , achète ses engrais , et ré- 
duit son compte aux frais purement^araires. 
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BEE 



indes charges et frais. 



[ Fermages. . . 
'intérêts da capital 

du fermier! 
Taxes sur la pro- 
priété, (de 1806) 
I Dîmes. . . . 
Taxe des pauvres. 
(Main-d'œuvre. . 
Semences. . . 
Engrais, (i) . . 
I Attelage. • . . 
\Usé 



TAUX. .... 

i fermier, 10 pour | 
^néral des frais de 



179O' 



1. s. d. 
88 » » 

22 II II i 



ao 



20 i4 I 
17 i3 10 

85 5 4 I 
46 4 10 1 

48 » 3 

07 4 'O 

i5 i3 5 J 



i8o3. 



1. sli. d. 
121 2 7 i 

3o 3 8 i 



i8i3. 



4ii i5 II i 
41 3 6| 



452 19 5 J 



Si 



M » 

2$ 8 

118 » 

80 8 



7 
2 



22 II 10 ~ 



547 10 II «^ 
54 10 i^ 



602 6 9ii 



is. sh. d. 
161 12 7 J 



î 



5o 5 6 

18 I 4 

38 17 3 

38 19 2 ^ 

161 12 II I 

98 17 10 

108 8 a» 

i34 19 8 i 

3i 2 10 I 



84a v 



3 i 
8| 



927 3 






— > 



cyera de cet état : 
! les charges de la 

t de 

les impôts directs, de. 
le la culture, de. 
B le capital circulant 
; arable du fermier , 
>mpris celui de ses 
est par chaque cent 
terre, de. . . . 
e Fintérêt de ce ca- 
à la rente du pro« 
i comme. . • . . 



»79o« 



V P-êJ 
63 i 



225 I. st. 



iM 



i8o3. 



27 i P- 5 

9h 
63 



3oo 1^ st. 



1 à4 



i8i3. 



25 p. ;. 
" i 

63 i 



Soo I. st. 



kiii 



i frais des engrais sont reconnus ^n pKu exagérés; ils n^ de-* 
'élever qu*k t L st. par acre. 



4^.^Que l'action des impôts directs « porté sur la tejftèd 
du propriétaire , et l'a diminuée en i8i3 ^ de 9 ^- pour J. 

5*. Que là dtme , après avoir suiyi la proportion des antres 
charges de ki culture en i8o3, en est sortie en i8i3> et 
lui est inférieure de 3 pour J. 

£t que la taxe des pauvres a angraeuté ^ de 1790 à i8o5 ^ 
de près de 77 pour | , mais qu*eu i8i3 ^ elle n'est plus pr(H 
portionnelle à la dépréciation du papier-monnaie, et est 
revenue à la même quotité de perception que la dime j d'oft 
il est à inférer que , de 1790 k iS65, la misère et le dé- 
£iut de travail ayant été considérables , les secours et les 
taxes des paroisses ont été plus forts; mais la taxe étant payée; . 
en espèces circulantes, et non en nature comme la dîme, a ■ 
dès-lors peu varié , et les pauvres des campagnes , toujouct 
moins nombreux que ceux des villes^ ont reflué dans celles-ci| 
sont entrés dans l'armée de terre et de mer ou Ont émigré 
aux Etats-unis. 

6^. Que pour les frais de la culture, tout ce qui tient k la 
main-Ki'œuvre du fermier a un peu diminué de proportion en 
iStZ; que les attelages ont augmenté de proportion de oS 
p. I , et les semences de près de 38 p. | , et que l^usé seul efX 
resté le même* 

En 1790 , le quarter de bled étant à à 1. 10 sh. , la rente da 
propriétaire de 88 1. 6 sb . était payée avec 55 Q» W* et ^ 

En i8o3 , le quarter étant k 3 1. 6 sb. , 
la rente du propriétaire de 121 1. 1 s. 7d« 

était payée avec. . * â6 Q. W- et ^ 

En i8i3 , on réclamait que le quarter 
fût à 41* i3s.; larente duproj[»riéiaire, de 
161 1. 12 s. 7 d. ) aurait été pay^e des- 
lors avec (i). ......... 54Q.W. ct^ 



(i). Elle aurait pu être payée avec beaucoup moins <ls 
quarters w. de bled, celui-ci ayant été vendu jusqu'à 5 1. 6sli.ji 
avec>3o Q, W. «t même moini, 
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Nous remarquerons qu^il n'est d'autre raison à 
apporter, pour F augmentation du prix du blé , de 
1790 à i8o3 , que Faccroissement des impôts qui 
)nt rendu les frais de la culture plus onéreux; 
[{lie de i8o3 à 181 3, la dépréciation du papier 
monnaie est le motif de la hausse du prix du blé 
qui à 4 1- 1 3 sh. , représente exactement le prix 
du çuar/er de 1 8o3 , augmenté de plus de 4o p. 7, 
dont le prix de Fonce d'or se trouvait accru , en 
novembre i8i3. L'ensemble des charges de la 
culture de 100 acres de terre, à 927 1. st. 3sh. dé- 
passent encore de 10 p. f la différence résultante 
de la dépréciation du papier-monnaie , et ce sera 
le bénéfice du fermier qui aura supporté cette 
perte : et cette différence est le résultat de Faug-i 
xnentation des taxes. C'est donc l'économie de la 
main-d'œuvre qui a fait face , à tout ce que l'ac- 
croissement des impôts indirects a pu, jusqu'alors, 
accumuler de fardeau pour la culture. 

Les impôts directs, dont nous venons de rapport . ^o»**"' 
ter la quotité, allaient encore au delà , et voici , en fr«pp«nt s 

-^ culture. 

181 3 , le total de ceux dont les propriétés foncières 
étaient passibles. \ 

10. Impôt territorial ( iand tax ) à deux 1. s. d. 
ious par acre ^ sur cent acres 10 » » y 

20. Impôt sur la propriété, de 10 p. | sur le 
prix du fermage ou de la rente du proprié- 
taire, de 161 i. 13 8. 7 d. 1 16 3 3 4^^ 

3«. Le même sur les 5oo 1. st. du eapital 
circulant du fermier 5 » » » 

A reporter. ••••••. 3i 5 3 :ï4 

Tome I. î8 
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De l'outre part 3i 5* 3 -^ 

4^. Lcmêroe, sur son bënéfice dans la 
erme, à moitié de l'impôt sur la propriété^ 

du propriétaire du fonds 8 > 7 i 

5o. Le même sur Taugiuentation de sou 
capital, par les bénéfices de sa ferme de 
l'année précédente se réalisant dans l'année 

courante, sur 5ol. 5 s. . 5 » > » 

6o, Taxe sur quatre chevaux et un tiers 

de labour, à i7sb. 6d ,5 1610» 

70. Taxe des pauvres et dîme 77 16 6 » 

Cent acres de terre payaient donc en im- 
pôts directs i25 18 2 | 



j» 



( I 1. 5 sh. 2 d. par acre ) 

Les terres cultivées en orge , payaient des taxes, 
dans une proportion bien plus forte. 

Il était établi, par les calculs du bureau deTa- 
griculture , que d'après l'ordre d'assolemens usité, 
l'universalité des terres arables de la Grande-Bre- 
tagne ne donnaient qu'un yw^r/^r de Winchester 
et 9 boisseaux 7 (i) de blé froment par acre, 
et qu'en fixant le prix du quarier légal , par les lois 
relatives à l'importation, à 41- 10 sh. , les Irais 
de culture seraient couverts et remboursés ; maïs 
que le fermier n'y trouverait pas la totalité des 
I o p. ^ du bénéfice qui devait être alloué à son 
industrie et à son travail. Le quarier légal , à 4 1 
10 sh., portait le çr^^A^^r de Winchester, à4 1. st. i3 
sh. 6 d. , prix que réclamaient tous les fermiers 
et tous les propriétaires ; ils allaient même jJlus 



(1) Le <|uarter est civ i.v cl il Lk is. aL:x. j^ ^ 



>^ 
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loin, ils demandaient jusqu^à 4 1- 17 sh. 6 d. le 
Q.,W. H resta donc constant que le prix de 4* 10 sh. 
le quarter légal du blé froment , suffisait à tous les 
besoins de la culture ; mais pour que le fermier 
obtînt quelque bénéfice , le prix devait en être plus R«pporti 

plpvp coniitésUe», 

^€Ve. chamLrw. 

Ce fut d'après ces données et dans cet esprit , 
que les comités des deux chaubres firent, soit en 
.181 3, soit en i8i4 , leurs divers rapports. 

En i8i5 , le comité delà chambre des communes, éta- 
blit dans son rapport, que le prix àuquarier de blé, de- 
puis le I*^ janvier 1792, jusqu'au i«'> janvier i8i3, avait 
été , année commune, sur ai , de'. 3 1. 17 sh. 3 d. le quar. 

Biais que depuis le i***. janvier 
xSoQ , jusqu'au i*^'. janvier i8i3*, 
^es quatre dernières années de cette 
période , il avait été , année com- 
mune, sur ^, de, , , * . . 5 5 5 

Que , pendant ces mêmes si ans , la consommation de la 
Grande-Bretagne avait exigé une importation de blés de 
l'Irlande, de la valeur de. ...... i4>888,9ii 1. st. 

De blés de l'étranger, de celle de. . • 58,634, i35 

73,5^3,046 

ce qui donnait, auprixcommun de la période, de 3 1. 17 s. 3 d. 

nœ somme de quarters de bled, de. . 19,034)894 ïQ< 

Année commune, surles*2i. .... 906,408 |Q. 

proportion: correspondante à celle des deux com- 
mnhes ,' données plus haut. 

Le comité des coitimunes reconnut, relative* 
ment à la Grande-Bretagne : 10. qu'il y avait eu, 
pendant les dix dernières années , un accroissement 
dans la culture des céréales, dû à la grande quaiv- 
tiié de fonds^ qae la richesse toujours croissante 
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de la Grande-Bretagne avait permis d^ coma* 
crer ; 20. que les terres affectées à la cidture des 
céréales étaient susceptibles de donner de plus 
grands produits , lorsque te système d^améliora-^ 
tlon portée dans Tagriculture aurait reçu une plus 
grande extension ; 3o. qu'il y avait beaucoup de 
terres actuellement en pâtures qui pomraient être 
converties en champs de blé. 

Il paraît que les 7,800,000 acres de terre que le 
gr^nd jury de la province d'Yorck avait invité à 
défricher , ne l'avaient point été ; qu'à peine quel- 
ques centaines de milliers d'acres , à la portée des 
grandes villes, avaient été converties en pâtures ; 
et qu'il existait encore de grandes difficultés rela* 
tivement aux partages des pâtures communes, et à 
t enclos emeni des landes et terres vagues. Le co- 
mité des communes énonça, en t8i4r qu'il avait 
été fait de grandes dépenses pour ces défriche^ 
mens , mais qu elles seraient perdues , pour ceux 
qui les avaient entreprises, comme pour l'avantage 
de la nation ( de la communauté), s'il n'était pas 
donné de grands encouragemens à l'agriculture. 

Le comité établit aussi, qu'on nç ppuvaitlmpn- 
ter, qu'à la prohibition de la libre exportation , les 
di^Ticultés sous lesquelles l'agriculturedelfi Grande- 
Bretagne était accablée. £1 cita en preuves les ex* 
cédans des exportations sur les importations , qu'a- 
vait produits la Grande-Bretagne depuifrie i.er jan- 
vier 1701 jusqu'au 3 1 décembre 1764» que nom 
avons relatés plus haut , et Texemple actuel de 
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rirlande. Il prouva à la chambre , par le relevé 
des exportations et des importations générales de 
1812, que l'Irlande, où l'exportation avait été 
permise , en raison de la grande fertilité de Fan^ 
née, avait exporté des grains s' élevant, pour la 
partie importée dans la Grande-Bretagne , 

a la valeur de 1,4^9,951 1. st« 

Pour celle exportée à Fé- 

tranger, àcelle de . . . . 1,498,229 



2,938,180 



Laquelle somme était le pro- 
duit de grains 557,520 ^Q. (x) 

Telles étaient les preuves qui militaient, contre 
la restriction mise au commerce des blés , et pour 
leur libre exportation. 

Le comité concevait Fespoir , que FIrlande ne 
tarderait pas à pouvoir fournir la Grande-Bre- 
tagne de tout le grain nécessaire à sa consom- 
mation. 

D'après ces bases et la nécessité de Fadoption de 
la libre exportation, la chambre des communes 
prît, le 21 juin i8i3, une résolution qui prohi- 
bait l'importation des farines, et qui soumettait 
celle du grain, à un droit de 1 1. 4 sh. 3d. par quar^ 

(i) La récolte de l'année 18 12 avait été heureuse, dans la 
Grande-Bretagne comme en Irlande , et cependant la pre- 
mière avait reçu , tant de l'Irlande que de l'étrauger^ 

50,478 iQ. 



Zer^i), lorsque le blé froment, dans les districts 
maritimes de l'Angleterre , de FEcosse et de Tir- 
lande , ne vaudrait pas 51.5 sh. 2 d. le quarier : 
le droit n'était que de 2 sh. 6 d. , lorsque le quarier 
de froment était à ce prix ; mais quand il s'élevait 
à 6 1. 5 sh. 2 d. le droit était modéré à 6 d. par 
quarter. 

La session fut trop courte, pour que cette réso- 
lution fût portée aux pairs , discutée et admise. 
La récolte fut mauvaise. Celle de i8i41e fut aussi. 

En 18 14) les comités des deux chambres firent 
des rapports. Celui de la chambre des pairs an- 
nonça le besoin de nouvelles informations : et la 
question ne fut pas encore décidée. 

Le principe de la libre exportation paraît ce- 
pendant universellement admis , sauf l'adoption 
de certaines restrictions pour les années de mau- 
vaises récoltes» 



(i) On peut estimer que ce droit de 1 1. 4 s. 3 d. par qvar- 
ler ( 5o fr. 5o c. ) était supposé former la différence des prix 
où Tngriculture du contiuent pouvait livrer des grains à PAn- 
glrlt'rre, et ceuxqueTagrieulture anglaise pouvait et deTait 
donner aux siens d^ns les marchés de Tintérienr. Ce Ue diffif- 
rt'ucir i^;»it donc estimée être d*un peu moins de 5o poar \ y 
tr<ipi^ k prix d« roBoe d*or. L'importatioa éloil donc 6.- 
Voii$éc, 
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CHAPITRE VIIL 



De Vètai actuel de Vagricullure anglaise» 



Retour au pair (Ta papier-monnaie. — Cessation de» 
escomptes des banqnes de province. — De l'absence 
de proportion entre les inipôts , qui pèsent sur l'agri- 
culture , et les produits de celle-ci,, en i8i5 et 1816 ; 
— par la trop grande élévation de la quotité de l'im- 
pôt ; — par l'injustice de l'assiette de l'impôt. — 
Aperçus sur la taxe des pauvres. — Détresse de l'agri- 
culture, en i8i5et 1816, causée par le rétablisse- 
ment des relations cemmerciales. — Détresse parti- 
culière du commerce de la laine y due à ces mêmes 
causes. — Résultats de l'état actuel de l'agriculture 
anglaise. — Agriculture de l'Irlande» — Etat de l'Ir- 
lande en 1816. 

JLr£Pui3 la paix de Paris, de 18149 ragrîculture, 
comme toutes les autres parties de la fortune pi> 
blîque de F Angleterre , est péniblement travaillée 
du passage de Tétat de guerre à celui de paix. 

Pour se rendre un compte exact de la détresse 
qu'elle éprouve dans le moment actuel, il faut re- 
monter à ses causes. Nous croyons pouvoir en assi- 
gner quatre différentes^et que nous allons considérée 
successivement*. 
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La cessation de l'état de guerre et la reprise 
des relations commerciales de FÂngleterre , avec 
la partie du continent soumise au gouvernement , 
ou à la domination de Fempereur Napoléon , ont 
opéré lo. la hausse des changes et le retour du pa- 
pier monnaie, à son pair avec For et Fargent; 
2o. et comme une conséquence nécessaire , une 
cessation de Fescompte des diverses banques de pro- 
vinces : 3o. par les effets réunis de ces deux causes, 
les impôts énormes, perçus sur les produits et les 
agens de l'agriculture et de la reproduction , n'ont 
plus été en proportion avec la valeur eÉFective de 
ces mêmes produits , et avec le prix des grains et 
des diverses substances animales ; 4o- le rétablisse- 
ment des relations commerciales avec le conti- 
nent, et les importations de bestiaux et de laines 
étrangères, ont causé dans ces deux branches de 
l'agriculture, une détresse particulière qui est venue 
accroître sa détresse générale présente. 
kl Papier* ^^ retour du papier- monnaie, au pair avec For 
et Fargent , a fait baisser le prix du blé , dans la 
même proportion : et les récoltes de i8i4ctde 
]8i5 ayant été abondantes, les blés de première 
qualité n'ont plus été vendus, dans les marchés de 
Londres et de Fintérieur, qu'à 3 1. st. leQ. de Win- 
chester. 

Pour acquitter le prix de son bail, le fermier 
a du consacrer au paiement de i^n propriétaire, 
au lieu de 34 et même de 3a quarters par chaque 



itftie. 
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cent acres de teiTe 54Q.W. 

Les taxes de toute nature lui ont en^ 

levé la valeur de. , 3o 

L'intérêt des avances , environ. ..17 
Et il n'a pu consacrer aux paîemens 

des frais et delà main d'œuvre, que. . 82 

De la somme totale des produits de 
cent acres en culture estimée, ne s'élever 
qu'à Q. W i83 

Mais ces frais s'élevaient en 1 8 1 3^ 
à 542 L st 

82 Q. de W. à 3 1. st. ne 
produisaient que 246 

n perdait donc siu* ses frais 296 
et n'avait aucun profit. Les frais , à la vérité , 
avaient diminué, d'environ 10 pour ^. Le fermier 
était donc en i8i4 et en i8i5 , de 242 1. st. au- 
dessous de ses déboursés effectifs. 

Les fermiers ne pouvaient supporter de telles 
pertes. Ils abandonnaient leurs cultures et leurs 
fermes aux propriétaires. Ceux-ci , en presque to- 
talité j. faisaient une remise de 25 p. f du prix des 
baux , et les rétablissaient au taux des fermages 
de i8o3. Quelques-uns même allaient jusqu'à moi- 
tié. Cette remise faite , par un esprit de justicc^et 
d'intérêt bien entendu, était insufflante; et au 
commencement de 1816 , les fermiers devaient des 
arrérages de ferme ; des arrérages d'impôts, détaxes 
des pauvres, de taxes des paroisses, des villes et des 
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comtés ; îls fuyaient quand ils le pouvaient , on ve- 
naient se faire mettre sur la liste des pauvres de leurs 
paroisses. Quelques-uns étaient emprisonnes (i)^ 
«satton (les 20. La crise financière, produite par le retour du 
(le papier-monnaie a son pair , s étendait encore a 
Tagriculture , par la cessation des escomptes des 
banques de province ; la menaçait d'un danger 
imminent , et venait même la frapper, à la fin de 
i8i5 et au commencement de 1816 (2). 

En 1809 et en 1810 , le prix élevé des grains , 
causé en partie par la dépréciation de jour ea 
jour plus généralement sentie du papier- monnaie; 
l'incertitude de tous les placemens dans les manu- 
factures et dans le commerce ; la facilité que don- 
naient à l'agriculture les escomptes de 8 ou 900 
banques des provinces , avaient déterminé beau-' 
coup d'agronomes à faire des plantations , à com- 
mencer des améliorations sur leurs fermes ou dans 
leurs propriétés, ou bien dans leurs troupeaux- 
Des terres vagues , des communes furent défri- 
chées, encloses, et mises en culture. La récolte de 
1 8 II fiit mauvaise , le blé se vendit couramment 
à 3 1. 6 sh. le Q. W. Ce prix élevé servait encore 
d'encouragement. Les récoltes de 181 2 et de i8i3 
furent bonnes : l'agriculture paraissait florissante. 
OU continua les défricheniens ; mais , à la fin de 



(r) Rapport du bureau cragricultureeii 18 16. 
(2) Opinion de M. Brougliam sur la détresse de l'agricul- 
ture eu 1816. (jB(/z/;»ii/r^;w/e^) 2^ et 5". trimestre de i8i6(. 
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i8i4 9 1^ banques de province resserrèrent leurs 
escomptes. Quelques-unes liquidèrent leurs opé- 
rations, par prévoyance du retour des échanges des 
billets contre des espèces ; d'autres faillirent ; toutes 
exigèrent des remboursemens. Des fonds furent 
versés dans le commerce , ou réservés pour lui ; on 
s'attendait que la paix lui imprimerait un grand 
mouvement. Les défricheurs, les planteurs, les 
améliorateurs de terres , les pasteurs manquèrent 
de fonds , pour de nouvelles opérations , et furent 
obligés de rembourser ceux qu'ils devaient encore , 
soit pour des opérations commencées, soit pour 
des opérations terminées. Il fallut vendre , quand 
on le pouvait y ( et d'après les lois féodales de l'hé- 
rédité cette possibilité se rencontrait rarement ) , 
les biens fonds, sur lesquels ces capitaux avaient été 
prêtés. D'autre part , le bas prix des grains for- 
çait les fermiers à quitter leurs fermes : et les pro- 
priétaires les mettaient tous en vente , au même 
moment. Cette grande quantité de biens fonds , à 
vendre, en avilit le prix. On trouva à les acheter , 
à quinze fois leur revenu ; et dans ces vicissitudes 
convulsives de la propriété et de l'agriculture , 
celle-ci tomba dans un état de décadence, qu'il est 
aussi pénible que difBcile de bien dépeindre ; et qui 
exigeait toute la sagesse de la session du parlement 
britannique de i8i6. Cette session n'a pu cepen- 
dant prendre aucune résolution à cet égard. 

Concevra-t on jamais bien parfaitement l'efiFet 
qu'a dû produire, sur toutesles transactions soiiales. 
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le retour prompt et simultané (car il s^est opéré ^ 
en moins de trois semaines , du 20 mars à peu 
près au 10 avril 18 14) d'un papier-monnaie dé- 
précié de 4o p. ^ , à son pair avec For et Targent ; 
et le mouvement d'une masse de billets de banque 
de 4 milliards de francs, ne valant réellement 

que 2,4<^9 0<^09 0<^o 1- ^^- quî 9 ^ ^^ nouvelle de l'en- 
trée des alliés à Paris, et de l'abdication deTem- 
pcreur Napoléon , reviennent à valoir 4 milliards. 

Â aucune époque de Fhbtoire des finances de 
r Angleterre et de l'Europe y une semblable crise 
n'avait eu lieu. 

Lors des folies du système des actions de la mer 
du Sud, celles-ci avaient monté de 1000 p. ^ en 
deux mois et demi , et elles avaient baissé pareil- 
lement, en deux mois et demi, de 1 100 à 200p. J^ 
c'était dans doute une crise effroyable. La nation 
se trouvait victime d'un agiotage , auquel à la vé- 
rité elle s'était volontairement livrée , il y avait eu 
une transmission brusque et soudaine de pro- 
priétés ; mais ces propriétés n'étaient que des pro; 
priétés acquises à un jeu de hazard» La perte la 
plus sensible et la plus durable pour la nation f 
avait été l'écoulement de beaucoup de capitaux en 
France et en Hollande. 

Nos assignats étaient tombés de loof. à 6 s. 6d. 
en 4 ou 5 années. Ils n'avaient jamais, même 
dans les momensde la plus grande terreur ^ haussé 
subitement de 4o p. ï. 
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Il n'est donc pas étonnant que Tagriculturc' ait 
été fortement affectée d'une telle crise. 

On pourrait cependant espérer k retour de sa 
prospérité , si le mai qui la mine ne tenait pas à 
d'autres causes plus difficilement remédiablcs. Nous 
voulons parler de l'absence totale de proportion 
entre les impôts qui pèsent sur elle et les produits' 
qu'elle obtient d^ ses avances et de son industrie, 
ainsi que de robligatiœi de lier le système de probi^ 
bîtion et deprîmes^ que l'agriculture exigerait, avec 
la franchise et la liberté d'introduction et le bas 
prix des denrées et de la main-d'œuvre , que pa- 
raissent réclamer le commerce et les manufac- 
tures. 

Le retour du papier-riionnaie au pair avec J^or De l'absence 
et l'argent , en amenant une crise fatale pour Fa- fntre'^M '^''**î 
griculture anglaise , éveilla l'opinion publique ; et P^* *ïV* p^"°^ 
engagea à se livrer à une investigation plus pro^ V**".® «t les pro- 
fonde et plus sévère des causes de sa détresse. Nous ci en iSis «t 
donnons les résultats de ces rechei^cbés. 

Le produit net de l'agriculture de l'Angleterre 
et du pays de Galles, en i8i3, ét^t de 83,000^000 
I. st. On chercha quelles dimiiailtions il veilait 
de recevoir , du retour du papier-*monnaye an 
pair. On ne pouvait pas y parvenir avec elactî- 
tude j à moins de se livrer à l'estimation du pro- 
duit brut , pour revenir ensuite à celle du produit 
net. 

Ajoutant là plus grande confiance à l'état , que 
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Middleton avait donné , en 1 809 , des produits 
de Fagricnlture , en i8o4 et avant le boursouflage 
des prix et des revenus , dû à la dépréciation du 
papier-monnaie, • 

On porta le revena brat k, . . . ^ i!i6,6go>ooo 1. st. 

Augmentation de 10 p. | ^ en raison des 
accroissemens et des améliorations de la 
culture, ci ' 12,669,000 

Revenu brut de FEcosse, le huitième de 
celui de TAngleterre et du pays de Galles» t5,85o,ooo 

ToTAii du revenu brut de la Grande- 
Bretagne 155,189,000 

Sur lesquels on doit déduire les irais 
de culture. 

Ces frais s'élevaient 
en 1804 , à 56,690,000 1. st. 

Un huitième de cette , ■ - . 

somme , pour ceux de } 

FEcosse 7, 086,2 5o 

63,776,250 
. Mais ces frais avaient 
été augmentés, suiyant 
l'état fourni par le bu- 
reau d'griculture en 
i8i4 , de 55 p. I ; nous '* 
ne les -portons qu'à ?5(> ■ 
p- 2, ci. . , . — ,.3i,888,i25 

TOTAL des frais en 1 8 1 3. 95,664,375 

On diminue ce total 
de 10 p. I seulement^ 
ainsi que rétablissent 
les divers documens 



m» 



A reporter^ . . . 95,664,375 i55, 189,000 
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De l* autre part. . 95,964,375 .1 55/ 189,000!. st. 
publiés sur cet objet. . . . 9,596,437 

Nous aurons donc 
pour le total des frais à 
déduire • 86,097.938 

Le revenu net de frais, mais non d'inté- 
rêts des avances et des profits du fermier » 
et qu'on ne pourra jamais considérer com- 
me formant une matière imposable régu- ' 



liëre 9 se trouye donc être de. . . ,. . 69,09 1, o(>a 1. st^ 

Voyons actuellement ce que les impôts, qui pesaient sur 
Vagriculture , enlevaient de ce revenu dégagé des frais , mais 
non de l'intérêt des avances et des profits du fermier. 

Rdveu'i sa ppo se net 69,09111621. 8t» 

Les impôts ou taxes, qui, en 181 5, pesaient 
sur l'agriculture, étaient les suivans : 

lO. Taxe sur la drèche, ancienne, ad- 
ditionnelle et annuelle. . 2,86i,oool.st. 

ao. Taxe sur les distilla- 
tions d'esprits et eauz-de< 
vie de toute sorte. , , 

1. st. 
— consolidée. 1,482,000 

Impô t de guer- 
re. ... : . . . 980,000 

2,4^/000 

Le quart seul de 
cet impôt frap-- 
pait sur l'agricul- 
ture, ci. . . . 6i5,5oo 

3<». Taxe sur la 
bière ( impôt de 
guerre) 2,670,000 

A reporter, . • • 6,i46,5oo 69,091^062 



• 1-* 
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. . 6,i46,5ooLst. 



3,070,000 



4^. Imp6t ter- 
ritorial ( land 
tas ). (i). . . . 
S^. Taxes af- 
fifes. 
— consolidées. ^>^^S9^)^^ 
-de guerre. . 984^80 T'^'''^^ 
€0. Taxe sar la propriété 
( income oa proprUty tçx ). 
t Impôt de gaerif pour la 
partie qui pèse sur l'agri- 

caltnre 9,000,000 

70. Dîme réduite, d*après 
les prodaits de Tann^ . • 4)500,000 

8<>. Taxe des paayres aug- 
mentée, en raison de la mi- 
sère 8,000,000 



69^091^061 l.st 



36,286^ 



Nous ayons à déduire de la somme da 
revenu ci-dessus , celle des impôts de. . . 

Il restait donc aux fermiers , pour payer 
la rente du propriétaire et l'intérêt de leurs 
ayances Sa,8o4»io3 L st. 

Or, la rente seule du propriétaire sMlèye 
k une somme presque aussi forte , en yoici 
la preuve : 

Areportery 3a,6o4>io3 



(i) L'impôt territorial ne produit, à la vérité, qb'une 
perception de 1,182,000 1, st , mais comme les propriétaires 
ont racheté ce qu'ils n'en payent pas aujourd'hui , et en ont 
libéré leurs propriétés , en fournissant des parties de la dette 
publique , dont l'échiquier n'acquitte plus les intérêts , r£tat 
perçoit , par la taxe et parce qu'il paye moina de rente à 
3 pour Si bien réellement 1 2,070^000 L 8U| 



ilestant net au fermier de Vautre part. . 32,8o4, los L si» 

Nous supposons toujours que cette rente 
t)u prix des fermages, pour l'Angleterre et 
le pays de Galles , soit aussi élevée qu*ell« 
l'était en i8o4) &• • • • 4^90oO|OOoLst. ■ 

Nous devons en déduire 
ce que leà propriétaires 
ont payé d^impôts, direc-» 
tement et par eux-mêmes» 
L'impôt territorial 
de. • . k » • . ji,o]FO)000 
Leur pavt dans 

l'impôt sur 

le revenu. . 4>^oo,ooo 
La taxe entière ^ i4»370^ooo 

des pauvres. S^ooa^ooo 

W- _■ ■ ■ 



27j73oj00o 
Un 8m«» de la somme 
de 4^9000,000 1. st. du re- 
venu de l'Angleterre et \ 32,980,000 

du pays de Galles, pour 

r£cosse. ...... 6,2^0,000 



^m 



Les fermiers étaient, dans ce calcul, de 175^8981. st. 
au-dessous de leurs bénéûcfes, qui devaient être de 10 p. | ; 
et l'intérêt de leurs avances et de leur capital circulant , qui 
s'élëvie ^ans la Grande Bretagne à. . • 125,000,000 1. st^ 
ne leur était pas payé. Si nous ne portons le taux de l^inlérêt 
de ce capital circulant q6*à 5 p. ^ seulement , ils devront 
trouver sur les produi ts de l'agriculture, ponr Tintérêt de leurs 
avances 6,25o,ooo 1. st: ' 

(i) Nous avons porté la taxe des pauvres es^ totalité, au 
compte des propriétaires ;^il en e^t cependant certaines parties 
qui sont dues par Us iitrmiersi .. 

Terne r. 19 



De ^nutre part 6,a5o,oool.$K 

ProfiU des fisrmieni^ % lo p. ^ âtt '^tîx, 
lie leurs fermages ^^'itiOtOoo 

TolTAL lO^jii^OQO 

Il leur était dù,poùr firaîs^'împosi lions 
et rentes du propriétaire * 1^5,89$^ 

Ib se trouvaient donc en perte rëeUe.de. la^S^^^ 



m* 



U n^est donc pas étonnant q|t?îl y eût, êa, 1816^ 
Tunanimité la plus courageuse et la plus obstinée^ 
pour obtenir le rapport des impôts die-g«Mn«> et 
loulager Fagriciilture des tates énormes 4fÂ pe- 
saient sur elle , et dont on citîlimiaiçait ii 'sentir 
que la perception d^efïaltlimpossible. 

Par l'efiFetde l'aboUtion de ces impôts de guerre 
( mais en 1817 seulement), la perception des taxes 
frappant sur Tagriculture et sesprodtiils^niëtsletlnrots 
présenterait les combinaisons éyraspect sûîvans. 

Rcrenubrut. . ........ i55>OïOO,.oo9Lfit 

Praîs sur lesquels on obtiendra ^ pkr la 
suite des économies. . 86^097^938 1. st. \ 

Intérêts des avances , - y 9^>M9v9^^ 

per tes etprofits du fermier. iO,^i>/o0o \ 

' •'— 1' ^ "' ' - ■* ' 

Le .produil inet de Taj^riculturp ffAjglaiM-. 

#era de.. .... • *- : *^ * "'*'* *''*$?^4$^^ 

Les impôts gui pèsent sur elJkf.esp^ ii^7„ 
ne s'élèvent. plus «Qu'à -33,887^840^ 9]. f{«£: 
nous portons i. •...,• ..^:. ,,;. . 9^,9^iRf^ 

Parce qu^on doit y joindre le montant fies - «. ' 
taxes de paroisses, Tilles et comtés qui 
remplacent nos centimes additionnels or- 
Hinair^, 'et'qife nbrts cdiitfjïtStts*, 'M ûn^t^£' 
in1<$riettr ttë be^ncottp k celui èé féuf mtoth^, 
a 1 , 1 la, 160. La part de revenu éS^lopri*^ : ' ' ' ••^' 
taii^s se trouvera donc portée à. • • . ^^ifiay^ _ 



^ - ■* 
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Les impôts qui pèseat en Angleterre sor Fagri- 
culture enlevèrent donc au-delà de42 p. f de la ma- 
tière imposable. Le propriétaire donne donc à 
l'Etat , en retour de la protection qu'il en reçoit ^ 
plus des 5 douzièmes de son revenu^ sans compter les 
déductions qu'éprouvera celui-ci , par Tacquitte- 
ment des taxes qui ne .frappent que sur les con- 
sonunatipns. 

Or , des impôts ausdi coimdérables ne donne- 
ront qu'une perception difficile ; celle-ci même ne 
pourra ^tre réalisée , i ^. parce qu'elle est trop forte 
de quotité ; ^o. parce qu'elle est mal répartie ^ ou 
injuste d'assiette. 

lo. L!impôt est trop ibrt. 

Tous les systèmes de contribution foncière ont grande é 
ménagé l'agriculture. Us ont cherché à combiner titédeiUn 
la dépense certaine des avances de capitaux qu'elle 
eyge , et du débours des frais qu'elle demande 
plus impérieusement encore, avec le revenu incer- 
tain de ses produits. 

Us ont tous reconnu, que, sur dix années, il y en 
avait une seule éminemment abondante , deux 
boaiifis , quatre médiocres^ deux mauvaises et une 
excessivement mauvaise dans toute la généralité 
dm cnltures. 

Us ont reconnu pareillement , que » d'après les 
qnalités du sol et les grandes variétés des «exposi- 
tions, du couis des eaux et des directions des mon- 
tagnes, et les variations très^brusques de là tem-^ 
pératur^, cette répartition des produits des dix 
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années de récolte offrirait un grand nombre de 
combinaisons et de sous-répartitions particulières 
beaucoup plus tranchées ; enfin , qu'il était impos- 
sible d'établir sur elle une commune de dix 
années. 

On sait très-bien que les plus mauvaises terres 
sont celles qui exigent le plus de frais. 

Tous les agronomes et les administrateurs; de fi- 
nances n'ignorent pas aussi , que le surplus de re- 
venus que donne Tagriculture , dans lesl -bonnes 
années, est consacré à dés améliorations, qni tour- 
nent sans doute au profit de l'Etat et à Taccrdisse- 
ment et à la prospérité de la culture , mafs qu'il 
ne faut pas compter en totalité, dans rétablissement 
(le la commune de dix années de récoltes. 

D'ailleurs, FAngleterre n'a point, comme les 
états plus méridionaux de l'Europe , une grande 
variété de culture. Elle n'a que des grains , des lé- 
gumes et des prairies. 

L'Angleterre , à la vérité , n'est pas travaillée 
cFune manière bien sensible des vices de 'sous- 
répartition de l'impôt territorial ( i!tz/i^-/ûdr ) entre 
les divers arrondissemens des comtés , entre les 
communes de ces arrondissemens et entre les par- 
ticuliers de ces communes , comme le sont d?«u- 
1res Etats de l'Europe. L'impôt territorial ( lanJr 
iax ) ne produit que 2,070,000 1. st, et se trouve 
même rédtlit ; par les rachats qui en ont été faits, 
à environ 1,200,000 1. st. ; mais dans cette somme 
encore perçue aujourd'hui , il existe cepcndap' 
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des irrégularités de répartition qui sont assez coni- 
munénieat de i à «8 et ^ , et dans quelques terres 
de 1 à i8. 

Or j dans cet état , et par toutes ces considéra- 
tions , ne doit-on pas trouver qu'uïi impôt assis 
çur l'agriculture, qui enlève ^2 p. f de la matière 
imposable , est beaucoup trop fort , et ne peut pas 
être continué à une telle qualité de perception? 

z^. Ces impôts sont injustes dans leur assiette. p „. .^^ 

L'£cosse ne paye pas: de dîme et de taxe des pau- tice de i as- 
vres : il existe donc , dans la masse des contribu- pot. 
tions qui pèsent sur l'agriculture de la Grande- 
Bretagne^ i,562,5oQ 1, st.^ Iç 8e. de i2,,5oo^oool.st, 
du montant de la dîmç tt de la taxe des pauvres 
que FEcosse ne paye point 

Nous avons remarqué, dans le chapitre sixième^ 
en développant les résultats des calculs de M. Pitt , 
pour asseoir Timpâ^t si^r le revenu ( mcome-iax ) , 
qu'un cinquième seul de la fortune publique était 
soumis à une coi\tributi9p pour les frais du culte 
(la dîme^*, dont cependant les propriétaires des 
quatre iU]^tres cinqnièni^ partageaient également 
le bienfait. U y a donc injustice d'assiette, et cette 
inégsdlité est d'autant plus injuste et d'autant pln^ 
choquante , que les dîssidens très-nqmbreux de 
l'Eglise anglicane payent la dîme ,, en raison de la 
nature de leurs propriétés , au clergé anglican , €4: 
font eux-mêmes, par des cotisations volontaires , 
les frais de leur culte particulier. 

Cette remarque s'appliquerait également à La 
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(axe des pau%Tes, qui ne se perçoit en grande parik 
que sur les fonds de terre et sur les maisons , en 
raison seulement de la superficie du terraip qu'elles 
occupent dans la paroisàe. 

Ilestdone nne masse d^habitans dies pfapoisses 
et d'habitans très-riches' qui ne contribuent pas à 
la taxe des pauvres en raison de la valeur de Fim- 
meuble bâti qu^ils y possèdent. 

On ne doit plus, dès-lors, être ëtontië des ré-^ 
clamatLons jomTialières qui se sont élevées def ouïes 
parts, et avec force, contre la taxe des. pauvres; 
et on désirerait pouvoit se flatter de Fei^écntion dQ 
projet qu'on a prêté, dan& des demi»^ tenis, an 
ministère, de revoir enfin les lois des pauvres, et 
de pourvoir aux besoins de cette classe ttop nom* 
breuse aujourd'hui , d\mc noamère générale , et 
par tonte la communauté, aux frais du trésor: 
ApfMrçnsnr Quclqucs personites cependairt'soitt ntoinscf- 
UuvmI* ^ frayées de Tinjustice qui fait peser , sur les proprîé- 
taires des terres seuls^ là taxe des pauvres. £Ile& 
accusent ceux-ci , du trop gvand aecroissemetit àa 
nombre des pauvres , qui sVIevait en' i8r5 , à 
plus de 3,000,000 d'individus , et a ^ ài Bien prh 
de 4)000,000 en 1816 et 1817, 

Lors dé rétablissement des grandes' trtïbsà^ et 
de la destruction des petites ferAi^ de 60 acres , 
les grands propriétaires réunirent , pour en hw 
de grandes fermes , toutes les terres qti'ib don-^ 
naient, à bail, par quatre ou cinq acres, à de pau- 
vres familles de censitaires qui y trouvaient leiir 



modeste existence et les moyens, d'élever leurs en^ 
fans. . Ces censitaires devinrent simples manou- 
vriers ou dome^c^ues des gros fermiers. Ne trou-« 
vant point d'autres n^pyem de gagner Içnr vie , ils 
furent dans la dépeuddweentière des fermiers^ qui, 
se cQ^tlisant entre eM*. mirent à la maiorxTœùvre 
des campagnes ^e pfiiL qu'ils voulurent, opidàhnè- 
i«mt de ^ès-faibles gag^ à leurs serviteursj Lai vieil- 
lesse, les maladies , Fédmation d'un, grand boi»- 
bre d'enfan^^çh/Qvèrenl liientôt de ruiner ces -mal- 
heoreuji; et lest ri^dajsiitinfeàêtre à la,cbadité de^ 
paroissça* 

Quelques; grands; prgfitiétaires , plxis lûiwatns « 
^^j^Ksr^U'ent dk , ces . vices^ de. Içur administeation 
^CQQom^iqne , et çonstruûôjrent des chaumières aux- 
queUes ils. attai^èr^t trois ou qu^e acres de 
terre, en j^^dins ou en pâture. Les. paysans^ qui les! 
louaient, y entretenaient une ou deux vaches, cul-' 
tivaient des légumes. ,^ allaient en journées, maijo 
étaient moins .d;9ns U dépendance des fepmievs^ 
Les fermiers. sr'^ffqr^îèrQnt ,. pai} tous tea-onayem^ 
possibles ,. d^lew;^4^yer ^es faiblpes: localione ; e| 
souvent y par 1^'^loignemenl des propriétaioes^ et ta^ 
connivence de leiuffi intend^ns , ils y^ réussîi^ent. 

Dans le rapport du. bureau de (agriculture de 
1816 , différentes dppnées furent fournies, qui éta« 
blirent, que la différ^ce, qui existait dans le mon-^ 
tant de la taxe des pauvres, variait de'4 p- 79 delà 
totalité du revenu dé la paroisse, à 36 p. f siii-^ 
vant que la parpisse contenait plus ou Qioios^Q 
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ces petites locatures, suivant que celles-ci étaient 
plus ou moins considérables , et que les paysans 
qui les occupaient avaient 4^ 3, ) et i vaches ^^ avec 
des jardins plus ou moins étendus, oo d'une ineil-^ 
leure qualité de terrain. On commença donc à re< 
garder rétablissement des grandes feitiies , dont on 
s'était engoué si long-^temps, comme une dés eau-' 
ses de Faccroissement du nombre des paavres et 
de leur effroyable misère. < . r ^ 

On avait déjà agité en Angleterre , et à différent 
tes reprises , la question de Tutilité des grandes 
cultures ; nous ne nous permettrons pas d'énoncçi 
une opinion à cet égard. Les faits , sans doute, par^^ 
lent dans ce cas-ci ; mais cohsulte«^t-»on suffisam^' 
ment les localités ? La nature et la variété des cul- 
iures , la température du climat , n*^pportent<-ellesi 
pas de grandes différences , .dont il faudrait tenir 
compte pour pouvoir fordièr* un jugement qui eût 
quelques degrés de certitude? Il est certain que ^ 
dans des terres fortes, avec un climat froid et hti-« 
vide, lorsque la culture doit étte bornée aux 
crains et aux pâtures , de ]^6âs grandes avancés 
4pnt nécessaires. Une grande fiènne devient indîs- 
pensable. En estU de niémé daffls*'nbs pays* mé- 
ridionaux où l'on peut adapter au sol vingt gen- 
res de cultures différentes ?- Et la Sicile qui , ex- 
porte plus de 3o objets de produits du sol et de 
Tindustrie rurale dîfférens , peut-elle cire asà- 
milée à TEcosse, au nord même de T Angleterre ( i )? 

- - ' t 

(i) Nous n'ayons point cité Is France et Theureuse difir 
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isiiite , si on attaquait la question au fond, 
rait-on pas conduit à trouver que tout sys- 
de législation qui tend à détruire , non les 
es fermes, mais les petites propriétés, à les 
îr en grandes masses dans un petit nombre de 
lies , diminue la population ; iqu'en ahéantis- 
ce ressort si pWdenx de li projiri^te qui élève 
ràoblit ràniè de l'Homme , * ce système appelfà 
liisère, l'ignorance et les vices, que les crimes 
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\e Ses cultures , comme de ses pjx>prié|éft. I^; jiartistnb^ 
jTstème des graudes fermes appoitcut, en pi'euVe de 
>plnIoa , la faiblesse des prodt^its en ^rand et petit bé< 
le noire agrîcutture. Il serait aisé cependant de &,ire ob- 
r , que la nature dé notre climat exige , mohis (jate celle 
imat de l^Angleterre )'que no^. pSi^jriMiQS W livrent à Té- 
tioa des beft^ux ; et> que ie^; petits propriétaires des 
agpes f 4i^p.ai$ le maximum et les réquisitions qui out 
eu 9 même en 1810 et aonétis suivantes , pendant les 
es d*£spagne ,' ont préféré d'accroilre leurs fonds de 
, qui ne pouvaient pas leur êtfe enlevés , qu'à le^ gar- 
£ bestiaux. Le paysan français enfbuit constamment^ 
iftSo aiis^.'.jttSq^'kçt|i que la soiufua de ses économies 
Eissez forte , po.ur lj;ii permettre d'acheter uue pièce de 
qui est a sa convenance. Lorsqu'une constitution sage 
en exécutée lui aura redonné la paix intérieure , la cer- 
& de la jouissance dé ce qà'il aura iàit en amélioration / 
il plantera, élèvera des bestiaux, et enrichira son fonds 
v>duitde ses économies, au lieu "de l'accroître iudéti- 
ut. N'oublious pas aussi qu*on a ^ en Angleterre , à con« 
r,à l'engrais des}>estiaux , euviron aoyooo^ooo de quiu- 
d'orge et autres grains résidus des distilleries» qu'on» 
«asi eu f rimçiQ. : 1 . 



se multiplient et deviennent atroces , et q^ 

bientôt il en est fait de la propriété ^ de Tesisteiice 

même d'un grand Etat ( i ). 

\Hreut d« j^g rétablissement des relations commerciales de 

8i5et i8i6 l'Angleterre , avec la Basse-Saxe et FElbe , avec U 

iùe |)«r le '*' ' ' 

biiMcmeiK Hollande , la Belgique et la France actuelle est 

relalions ^ ' . * ■ 

iinerçiaicf. venu ajoutcr , en i8i4 et en iSiS,, et dana le&pre^ 
miers mois de Tannée 1 8 1 6 ^ à h^ détresse qua h 
retour du billet au pair , la cessation 4e$ escooiplesi 
et l'élévation désastreuse des impôts et des taxes , 
faisaient éprouver à Fagriculture, 

On a vn^ dans le chapitre précédent, que les co-^ 
mités des deux chambres du parlement, en ihi 
et en 1814» n'avaient pu aniener la législatnreà 
modifier la loi de 1 8049 sur le çqmxne;rcç des graips. 
Cette loi ét^t donc dans toute^ sa î^mc. 

On a pu relever^ des dispositions*^ cette h&x 
que l'importation était permise, dès qjne )e prii^ du 
blé s^élevait à 3 1. 3 sh. le quoarîer , en acqinttant 
un droit de 2 sh^ 6 d. ( 3 f. ^5. ç. ).-» /^'est-à-^e* 
que, dès que le quintal poidside »batc de Ué valait 
17 fr. 90 c. , ou leseptîer deP«ri*48<f». \ l%ipor- 
tateur , en payant un droit <3e ^5 c^t. p'ar quintal 
poids de marc , pouvait introduire en Angleterre 
des grains étrangers» en telle. gpantUé qu'il lui 
conviendrait. 

Ainsi , dès que l'importatcar trouvait des béné- 
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(i) Nous monterons dans le deiun^e Ime de eet ou- 
vrage , qa'ane des causes des altératipns de- la coostîtatioii 
anglaise est la trop grande concentration deS' fortiiiier> à»^ 
un petit nombre de familles. 



fices à porter en Angleterre du blé , à 17 f. i5c. 1q 
quintal, il pouvait le faire; or, damlesaunées 
ordinaires , le blé, sur le continent , est estimé 
Yakûr de iq à. in fr. le quintal, iJi devait donc y 
avoir , ^et il y eut en effet , une iqaportaUon çon-r 
«Ld^raUe d^ blé dUf^Bontinenl, 

L'iatérêt du.:<iQmmerçant en gt^iu$ \m faisait 
J^iea un^ Ipi de majiutenir le pri^du Héi au-dbusus 
de 3 1. ^ jsb. le fUQPièr; mais cçpendaat il arrivait 
que ce, pHx ^abl^i^sait, alm^ VkufikOiit^ûm était 
dé&nd^e; f^Qr:quçlques semaines^ la/consommation 
épuisait liffit çr^ios importés. Leu^ pri^ s' élevant 
de nouveau, Timpor talion étajit permise. 

On.çpn{Qit ;que.le blé devait $e ^utepir au prix 
3 1. 3 ^ asaez:)ia]pâtuellemeBt ; c^ il^f^t ifppos- 
sible à^l'^fîâcvlawftde r^levfiB Ài^9.pri^ qi»j)ût 
la cou\Aps|i4^!S(^ |r^ ,, de se» impéla^ de la i^tç 
du propriétaire et des pit>^ duie?mier. 

Sans doote la session du pack^^ent de 1814. et 
eeUede. lAiSu jMlJiaienl pRfm^ quelques disposi- 
«ons^\l^i4s4lvea,: pour f^Hr jm'd^xxger qui xncina** 
(ait VagmnlMre^iWglaîâe.. I^jpqenûev traité de 
Paria était à poUte terminé* I4JI cqsifgrès de Vienne 
allait a^éùvm tt vé^i^. le$ ;de^liées de TEnrc^^e. 
Onpenmidona', et avi^ <^««l<]p^e9 apparences.de 
rais<ia,:;ett J^igLeterre^ q^ele vegMa de la poli- 
tique géQéralejde r£urope devait en amener, dans 
lèi délerminiaitionè aéninislratives de tousl^^ Ëtatâ^ 
parliculieriSa 

li eût fallu aussi 9 pour gue L'opinion publique 
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parlât fortement en faveur de la d^rease de TagrU 
calture, qu'elle se dépossédât d'une porsuasion, 
d'une espèce di idée fixe , » qu'il était nécessaire que 
« le prix des denrées sur le conHnetit fôl égal à 
« celui qu'elles ont en Angleterre. » 

Sans doute l'intérêt de l'agriculture devait être 
de mettre le blé à un prix tellement en concor- 
dance avec ceux du continent , que les agriculteurs 
anglais fussent excités à produire davantage, par la 
certitude d'une exportation abondante. Mais la sur- 
chaige des impôts ne le permettait paa, de la part 
de l'Angleterre. Il fallait renoncer entièrement ï 
ce point de haute économie politique. iJidée fixe 
que nous venons de signaler , s'en eniparaît. 

On n'avait pu se refuser , en Angleterre ; à re- 
connaître, que l'industrie manufaclturièi^ dû con- 
tinent , stimulée par les bloMft^^t^'^^dèdluraticm 
et par le blocus continental , s'était'aecrde^;' et que 
^s produits étaient améliorés , abondans el snf- 
fisans à la consommation de la plus grande partie 
del-Ëurope et mékne d'uQe partiiei'dé>^I^A3ie, de 
FÂfrique et de d'Amérique. Cettai'iillduatne' s'était 
pourvue de maéhinea aussi ingénieurs étbéaucoup 
moins chères queles macbinesrattgidises. Cesmachi- 
nesétaient nombreuses, et tottsle&joursledevenaient 
davantage. Mais l'orgueil anglais ne pouvait pas 
^ persuader ^a'il y eût ;»* ailleui^.que. dans la 
.Grande-Bretagne^ une industrie ^tivê et intelli*- 
gente, et un esprit d'invention fécond, et* exercé. 
-On n iinpihtait donc qu'au bas pnx. de& àboxéês et 
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[le la niaîn-*d'œavre , la supériorité à laquelle 
étaient parvenus les produits de l'industrie du con*- 
tineiit et la concurrence, qu'ils pouvaient soutenir, 
avec ceux de l'industrie anglaise. 

Ne pouvant pas abaisser le prix des denrées anr 
glaises à celui de&denrées du • continent, il fallait, 
dans les calculs de \ idée fixe qui voyait les causes 
de la vConcurrence des manufactures étrangères 
avec celles de l'Angleterre dans le bon marché éfA 
subsistances et de la main-d'œuvre , élever le prix 
des grains sur le continent. 

Etablir .une telle parité, était sans doute une 
prétention chimérique ; une mesure détestable en 
elle-même , et pour l'Angleterre et pour l'étran- 
ger qui ne pouvait que se confirmer davahtag^^ 
dans la haine qu'il a vouée' assez généralement 
aujourd'hui au gouvernement anglais ; mais l'im- 
péritie, l'ignorance et l'orgueil; et la fougue que 
les uns et les autres impriment aux déterminations 
qu'elles arrêtent, voulaient le tenter. 

Conuneni une consommation étrangère de six 
à sept millions de quintaux , ou de dix au plus 
(celle de& blés da continent par l'Angleterre), au- 
rait-elle pu produire un tel effet? rSans -douté 
combinée avec des manœuvres d'accaparemiens ,.' 
avec de& facilités achetées ^ à prix d'al*geat , stir le 
continent , elle pouvait , dans une année de: fiiau- 
vaise récolte, produire, pendant un temps, un 
surenchérissement considérable. Mais 1/usage et la 
culture rde la pomipe de terre étaient --là , et neu- 
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tralisaient , dans l'antiée suiTante, ^totite Topera' 
tion ; en «opposant que le continent eât perasté 
dMis son aveuglement. 

Ainsi ragricultnre anglaise recevait ^ de Vigart- 
ment de Topinion publiqoe , eomtne dn vagoe de 
la politique de l'Ënrope , en i8f4 ^ en iSiS^ 
comme du rétablissement des Mlatîovis comner^ 
ciales avec le cmitinent, et de la surcharge do 
impôts 9 de nouvelles causes de sa détresse. 

Le retour du commerce aveclecoatinefit, avait 
permis d^exporter en Anf^eterrey dès pôfis les plus 
voiâns des càtes anglaises 9 desbeitiaux grands et 
petits , des v<daiUes et des aeûfe, des beorrest 
même des poissons salésqui y ^étalant-, à des prix 
bien inférieurs à ceux de rAn^etarre. Le régime 
.des douanes n^avait pas été sqfiiMMimeiit armé 
de droits et de pfohibitions contre télliélinpsrta- 
tion i et dans Fexténsion Ypi-elle «venait: At retievoirt 
rragriculture qui ne pouvait pas donner ses 'in- 
ductions à des prit aussi bas, l'enonçak^à lescrëerf 
et souffrait, ipour le présenta pour 'Favanir, de 
cette importfltiMi. .- .. i 

Da^ssepar. Xe Totomerce ^ la laime'^ épinm^iit ituw'idé- 

ro l!m<^ce ae t««e yartieuKàÉe , da retour dMPttaim«s tKMnmer^ 

ï e"jr*iim.é«««*^«^c4e COtttU^ 

cLset. L'édmatiôn dé^'moutons , raméliarafioB et le 

croisement de leiirs races 'avaient sôuffiert du pas- 

• Mage de Tétât de gae¥r« à «dkii deipaix, du régime 

du papier-monnaie et delà focilité dei& escomptes , 

h la Tofirisedu pair avec Tor et l'argent, des 
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l^Uets de banque , et à la diminution du médium 
de circulation. La détreése présente du commerce 
de la Jaine était cependant, et en très-|;rande 
partie , le résultat de retendue et de la liberté de 
rimportation, en Angleterre, des laines étrangères. 

Le prix des laines communes avait baissé de 
moitié ; celui des laines longues bommunes , et 
des laines fines de races croisées , des deux cin- 
quièmes ; et enCoi% pour les unes et pour les aur 
très, ne trouvait-on pas suffisamment d^achéteurs» 

Liord comte de Sheffields, dans le rapport qu'il 
'fit à rassemblée qui s^est ténue à la fin de la foire 
de Lee wes ( pour les laines ) le 26 juillet 1816, 
de Fétat des produits et du commerce de la laine, 
étaUSt: 

10. Que la détresse du commerce de la laine 
élait due principalement, à la grande importation 
qui avait été feite des laines étrangères, en i8i4 et 

l8l5; 

L^impdirtation des laines étraiifgèred , coûfinée 

presque toute entière aux laines d'Espagne, avant 

les guerres de la révolution , n'était , sur une com* 

mnfkiie de 'htnt années , que de â;68o,828 liy. de 

'lâikie. L'importation ^es deux années précédentes, 

r8i4 et i«ïS;;avalt été de 80,704,672 liv. delaînes 

d'Espagore fiues , laines améliorées de Saxe et de 

Finance , laines communes *âe première qualité du 

reste de T Allemagne , des Pays-Bas et de la France. 

L'importation des laines'de touteis sortes , de ' ce3 

deux contrées particulièrem^t , s^élevâit cftaqiie 
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année, de 4t^o^ à 49^00,000 1. st., et tontes ces im« 
portalions réunies avaient coûté à rAngleterre au 
delà de 6,000,000 1. st. 

2®. Que le résultat de cette excessive importa» 
tion avait été d'abaisser le prix de tontes les laines 
anglaises, ainsi que le relevé des prix de vente des 
diverses foires à laines de TAngleterre et du pays 
Galles en faisait foi ; 

Z*". Que dans un tel état , la nourriture des 
troupeaux à laines fines , et améliorées par des 
croisemens plus ou moins répétés des races anglaises 
et espagnoles, perdrait tout espoir d'encourage- 
ment et serait abandonnée ; 

4°. Que les agriculteurs se porteraient à Fiédu- 
cation des bétes communes, à laines longues, 
quoique grossières, ou à ceUe des moutons à petits 
os et à grande* graisse, pour les boucheries; que 
dès-lors, l'agriculture anglaise perdrait un.de ^ 
plus précieux avantages, et le temps ^t Les capi- 
taux qu'elle avait consacrés à ^^tteindre ce point 
important d'amélioration de sesi troupeaux ;. 

5^ Que les pasteurs ne devaient ,p^s cejpendant 
se décoiurager ; que , quel que futile :poiqt d'ac- 
croissement auquel étaient parvenues , sui^ 1^ con- 
tinent , l'amélioration et l'augmentation des trou- 
peaux et les manufactures de lainages ^ ils ne de- 
vaient pas publier que l'Angleterre aurait ton- 
jours à fournir à la consommation. 4q 28^^00,000 
individus de la mcre-patriç et de ses colonies et 
établissemens extérieurs. 




«liOkrdSlieffield tesmina scni rapport en invitant. 
I^assemblée àprésenter mie pétition an parlement, 
demandant qull fàt mis des ^oitrar^s^t des droits 
à riflftportatioa des laines étrangères ; Jl «lait à 
e(oire:qae l!eff et en serait tttSe. 

Ifons relèverons 'de Fe:!qposé que noils venons de Késuitats a* 
iûre de Vêlait présent de Tagricritiirê anglaise , ^'i*a*^"ûUurê* 
d'aWd^ qâ'Me est ^ntraiiiée , gfinée^ désolée et ^'^^''''*'' 
fSk soiatfrance par l^^ccroissement exorbitant dés 
împâts; 

' . Et deniiènieiiient : <|pie les^oAi&itîons, quasî- 
prohibftions et droits conéidérables de douane^ 
sont nécessaires à s(m agricdlture comme à ses ma- 
fenn&ictijres et à son -comviierce -extérieur» 

Que penser dès4ors -de nos modernes {irédica-^ 
tMnSide 3a (liberté indéfinie du commerce? Egarés 
par 'Uise vaine philanèropie ^ on déduits par de 
farillans'i^boriflines des j[)anégyristes de PAngle-^ 
teire , vendus , ou de ^bonne foi , tls sacrifient à 
rintéeèt de eqtte nation , cetax dû contitiént et de 
lear pairie (f). 

. luet^renseignemens peu nombreux ) mais très->^ Agrîctilttiri 
caacts^qnenous avons réunis siffj^rlande, partie si ^^^'^^•^^** 
intiétfesBante de rEtiipÎFefirîtannique, établissaient 
av^ tonte la ceititude désirable que , depuis là 
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(i) Noos traitons cette question plus longuement , dans 
le 19*. «liapitre de ce livre, tA nous eicaminisrODS la pos-^ 
tfliiUtë de feire des traités 'de commerce avec PAngle^ 
terre. 

Tome /• 20 
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réunion du parlement de ce royaume à cduî dé 
la Grande-Bretagne , son agriculture a âé amé- 
liorée d'une manière très-sensible. 

Toutes les passions avaient été mises en jeu pen* 
dant huit ans pour obtenir Tiuiion du parlement 
d'Irlande à celui de la Grande-Bretagne* Des 
scènes à jamais déplorables eurent ILeii depiiii 
[1793 jusqu'en 1799. L'union fut emportée par la 
force, par l'intrigue , disons-le et avec franchise 9 
par le machiavélisme le plus atroce. L'Irlande a 
«nfin vu son administration, politique et civile se 
fondre et s'absorber dans celle du royaume^unL 

En est-elle pflus heureuse aujourd'hui (i) ? Son 
agriculture a-t-elle été améliorée? A-t-elle pris de 
grands et d'utiles accroissemens ? ^ 

Nous ne pouvons répondre ^';afltoDQaâvement 
Depuis 1 800 ^ l'Irlande a o^dbié d'un pas rapide 
à une prospérité croissante,. jusquVai 18 10. Nom 
en esquissons; à grands traits les résultats. . 

Sa population a augmenté de 23 p. f, ets^élève 
à 49860,000 individus. Ses revenus publics m sont 
accrus de plus dei 00 p.f ,etont {^oduitS, 2oo^oooLst, 
desquels déduisant le quart, pour la différence oc- 
casionnée par la dépréciation .d^ papier-mcmnaie, 
qui a été de beaucoup moins forle>en Irlandeqoe 



(i) Nous .renvQjODS nos lecteurs aux chapitres 4^. et 5*. da 
4*. livre de cette histoire, où nous parlons dés affiiires de 
rirlande et dç l'union de 30ii,pi^ienient àcelui delaGnade- 
Bretagne. 



daUft la Grainde-Bretagûe^. nous auront uii ac-* 
çroissema[)t :(}e 60 p. f ^ur la mass^ des imposi<^ 
tions : et il faut remarquer que presque tous les 
liouveiiiix impôts ont frappé sur le$ ç^nsomma^i 
lions» L'Irlande /l'a point été soumise à la ' taxe 
de la propriété (ou sur le revenu) et nepaye^ sur les 
limËr^imjpiôts, qu'environuQ sixième de la Grande- 
Btet^gtie. Les consommations qui sont imposées 
BUT celle-ci , à raison de 3o p. f de la valeur , né 
le soiËit sitr celle-là qu'à 5 p. | 
'. . Le giêand nombre^de capitaux versés. en. Irlande 
y a encouragé la culture. Des routes; des tra^^ 
nstWf. et des ponts ont été.projetés et exécutés^ 
|>ourla majeure partie ^ ou^mis en ordre d'exécu-^ 
lion* 

La fertilité de Ttrlande , Inégalité de Son climat^ 
Tabôndance des engrais naturels ^ le bon «lar^hé 
de lamain-d'oéuvre, ont engagé à des défrichemens 
de .landeset de terres vagues^ ; et à des dessééhemens 
dematais:de 16 à 17^09,000» d'acres de terre; au 
iieu de 11,000^000^ ont été cultivés ou mise» 
{lâture* . 

Les terrés arableé ont augmftité ennombred'tm 
quart, et en produits de cinq^ptièmes, et elles ont 
ibnmi à une ^portatieh en grains de la valeur dé 
2,938,180 l.st.; les jachères otit été très-restreintes; 
la culture en grand des pommes de terre y e >l 
assez bien entendue*^ 

Les pâtures ont été singulièrement augmentées : 
Texportation du bétail 0t denses (àToduits« est de- 
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▼ennephas forte; enfin la balance dn-commeroé 
de rirlande en 1 808 / 1 809 et ' 18 1 o » a été , année 
coDuniine, de 1,1 24, 5oo;l.^. montant de Texcé^ 
dant des exportations sur les tmpoitations , qui^ 
réunies , s'âevaient pareiliement , maàée ooni- 
mnne, de 20 à i3yOoo,-oool.sl. 

Enfin rirlande pent être considérée^igoùrd^d 
comme le grenier supplémentaire de la Grande- 
Bretagne. 

A quelles causes assigner ces heuvemc intsahaU ? 
Sont-ils dusà la seule onioB des-dem psodemeDS? 
Nous ne rassurerons pas , iquoiqu'eUe y ah ipvb* 
sanmient contribué. «Cependant il y aura loujcMU* 
à examiner, si oes mêmes effets n^aarsicnt fias éé 
obtenus, sans Funion ; s'ils n'auraient pas été.plai 
€onsidérables,aans elle. 

Ne devons-nous pas les considères pholêt : 
(t \ comme Teffet de la modération des taxes ifoi ne 
font gueres que d'un dixiànie, en masiie, «.die. cdles 
de la Grande-Bretagne.; lli^ande n'ayant, cour 
lâbué de deux dixéeptièmes aux ^diarges delà 
Grande- Bretagne, qu'au moyen des emprunts ; 4$, 
a'ayant même payé tme[paitie^ leurs duttges, qae 
par de nouveaux enppcpots ; 

2^ Ck>mme le résultat delà grande dÔÊvioan des 
propriétés et du sysièflne des moyesames cultures ; 

3o. Gimme l'effet de la longueur des baux 00 
des tenures à rentes qui ayant , 4té>mokiaT0noo^ 
velés, pendant le moment deladSpréoiatioiSi dupa* 
pier-monnaie «ont iito^lea terres à^dea^pnk^ii 
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|pa8,et les pFofits-desfermiersel des tenancier» à des. 
tafue plus considéitables» Les*, fcîtses des terrcsr étaal 
des confiscations poiirfisNrfàâtiiffes, Inpiropmékaites 
les oott toujours louée» à des fermages ou^ rcfiites^ 
moins éIeYées.On acooservé^ei» Irlande, k pciTilége 
de donner en arrentement à perpétuité y etnompas 
pour iSo ana au pltt&. 

U n'y a poiÀtde; taxer des paovres. La dime se 
perçoit par des ministres ppotestans^ j. snr des 
ouailles d'une autre comneiunion , avec moins de 
rigueur qu'en Angletera«. EnAn ^ F^qpiortatton a 
{Mresque toujours été perouse. Les cultivateim ont 
donc dur produire ^ à moins de frais^ et. réeolter 
dairantage. 

En vain ^ une baâse cufnodité a-t-elfe cherché à 
alacmer sur le pt étendu esprit de rebetttoa du, 
paj^san' irlandais, et. à exciter des> incpiiétudes 
daaa le parlement cki royaun^-uni ,, pouv oUenir 
4es lois, de répression, dès^ loîx. veiBatoicfe» qui 
amènent plutôt qu?dles n^élDigBent les révohçsL 
Le paysan irlandais a été calme et trampzHle ; il 
B'a point rompu la paix du Roir il ne sera, pas dé- 
porté au travora de F AtlanÉKq«e : et U né perdra 
pas ,, au profil des agpoteussy le bénéfice de lalour- 
gvieus de son bail ou de sa tenure. La loi de Fé«- 
mancipation des catholiques ^ quoique noa Gom«« 
plète , lui a assuré tout ee qu'il: pouvait désiver 
pour 9es. intérêts religieux. Les * restriictîons* mises 
à la loi ne sont, pour Im, d^iaicune duMté. Peu lui 
tei|Kirte de ne pas. siéger au parlemenll, peu lui 
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importe de ne pas parveiiir an grade de gëaëral eii 
chef ou de Tétat-major, et à uiie trentaine de placet 
à la nomination de la cooronne. 
ataerir- It ne faut pas croire cependant que cette amé- 
lioration de Tlrlande soit parvenue au point dont 
ce maiheureux royaume était susceptible^ 

La misère du paysan irlandais est aussi excessive 
que sa patience, et que ce que r<>r^eil anglais appelle 
sa paresse incurable. Qn^a fait quelque chose pour 
les hantes et moyennes classes de la société, mais 
rien pour les dernières. Des capitaux ont été versés» 
en Irlande \ et y ont donné de Factivité aux défri- 
chemens, à la reproductiiAi : mais en 1810 cette 
transmigration a cessé; la di£férence du change 
de l'Angleterre avec P]rïande donnait déjà une 
défaveur trop considérable au capitaliste qui vou- 
lait y porter des fonds. D'ailleurs, il s'accumu-t 
lait beaucoup moins de capitaux en Angleterre i 
la dette publique en absorbait quelques-uns, et le$ 
pertes du conimerçe extérieures^ anéantissait beaa-i 
coup d'autres^ 

Le peuple irlandais, pendant cette partie de la 
guerre de la révoluticm,, a été inquiété parla »is« 
pension de Vh^b^as corpus et par les lois martiales. 
Les machines se sont introduites en Irlande, et 
ont laissé des bras saps^iifiplois. Dès-^lors^ le recru* 
tement de la flotte et de Farmée de terre & effectue 
aisément ;' et on a des émigrations plus nombreuse^ 
pour la NotLvelle^Ecosse etie haut-Canada. 

L'iriaude^ ^u'on nous passe le termes a été plua 




Vtilement exploitée au profit de la Grande-Bre- 
tagne, et il devient démontré aujourd'hui que 
l'union du parlement de l'Irlande lui a été funeste;' 
que l'Irlande n'est qu'une colonie de la Grande-^ 
Bretagne , qui , à la première occasion , échap*; 
pera au joug que lui ont imposé l'orgueil et Tint 
justice. 
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CHAPITftE IX. 



> t 

Des manufactures et de tiudustrie angiaisei^ 



Considérations gënëraks sur les manuGictures aBgUisea^ 
-«- Population manufactuiîère. — Produits des ma- 
nufactures anglaises. — Sacrifices faits aux manu- 
factures. — Giuses générales de la décadence àea 
manufactures anglaises. — Pertes spéciales des manu- 
factures et du commerce ang^s^ de 1808 à i&iG. 

férfttiona *^ ^^^ avoDs à approfondir les funestes résultats» 
««ufaè-^"'^ produits sur le commerce, sur Tindustrie 
mçiaUei. manufacturière de TÂngleterre , sur la reproduc- 
tion , le travail et les richesses, la continuation de 
la guerre contre la France et ses alliés, après la 
mort de M. Fox et la retraite des lords Grrenville 
et Grey, du cabinet; car, ne le dissimulons pas^ 
ce n'est que de Tépoque de la chute du ministère 
de lord Grenville, que date la décadence du com- 
merce anglais : les années de sa prospérité ont 
fini avec l'année 1 808. La deuxième guerre de U 
révolution avait été jusque-là utile à sa prospérité» 
et fondait la grandeur de T Angleterre ; ce n'est 
que dans le courant de 1809, que les gens instruits 
ont commencé à reconnaître que la guerre la plus 
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henreuse toela reproduction, même an sein dé 
la nation cfoi la fait avec le plus d'avantage. 

Nous avoAs déjà vu ^e les effets immédiats de 
la guerre, pour TAngletetre, avaient été la prodi- 
galité èe^ dépenses , Timmodéradon des impôts , 
la mûlii^litafSbn dn papiep^mônnaie et la facilité 
qn'dilé a dbittiée d'emprunter , dte s'endetter et de 
diargei^ fo génération future dii fardeau des er-» 
reui^, et de Fégoïsme peut-étire, de la génération 
p résente. 

Nons^ aAlons exposer Tinfluence qu'a eue la pre^ 
fengation de la guerre, sur lés manufactures d'abord 
et sur le commerce et 1^ tiavigation de l'Angle-* 
terre; 

En détruisant les tenures à cens et les pedtes 
fenÉËiés , et en agglomérant d'autre part les pro- 
priélâ Idncières, dans un petit nombre de mains , 
dans celles 'peut-être de vingt mille chefs de fa^ 
aille, la jiifêtice prescrivit, la né^ssité même 
réelaâiait impérieusement de donner dé l'emploi 
à œtte partie de la population que les champs ne 
pouvaient [4as occuper, et qui reftciait ans 
toavaux sédientaires de l'industrie. 

Sans doute, et depuis Ibng-temps, les mamifee- 
tiffes^ le commerce et la navigation étaient un 
des prificipatKS objets , si ce n'était le Séttl , de là 
politique de l'Angleterre. Tous les moyens étaient 
coordonnés; à ce but, tous les ressorts étaient 
tendus à ce seul effet, et toujours avec plu» de 
fougue que de maturité ^ avec plus d'éntf gte que 
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de sagesse. Toutes les guerres de rAngleterreif 
depuis le commencement du dix-huitième âècïey. 
avaient été des guerres maritimes, parce que tontes 
avaient été des guerres entreprises, dans le bikt 
d'obtenir des avantages de commerce sur des. na*^^ 
tions voisines et rivales. On avait fait, peadant la 
guerre de la révolution , l'essai des guerres conti« 
nentales, qui, en mettant aux mains les natif(»is 
de l'Europe , laissaient V Angleterre voler au mo^ 
nopole du commerce du monde. Elle l'obtenait,, 
mais au prix d'une prodigalité de subsides aux 
puissances en guerre contre la France, qui a ruiné 
l'Angleterre ; et cependant les peuples de l'Europe,, 
appauvris par leurs guerres d'invasion, ne pou-^ 
vaient plus acheter à l'Angleterre les retours de 
ses échanges avec le monde , ou le système coatis 
neutal leur en interdisait la volonté , si la possi^ 
bilité en existait encore» 

Ainsi la tranquillité du monde, lè bonbeCir des 
générations paisibles qui l'habitent ^ celui de l'Ân-^ 
gleterre, ses richesses, un effrayant avenir d'im-^ 
pots , une masse énorme de dettes , avaient été 
sacrifiés à cette chimère du monopole du comr 
merce de l'univers ; et l'Angleterre , au momcnl 
où le surcroit de la population inutile aux cam^ 
pagnes venait lui demander du travail, le leuf 
voyait ravir , par la décadence de son commerce^ 

D'autre part , l'adoption plus générale des ma-» 
chines diadnuait encore le travail et l'emploi àok 
bras, et aggravait la misière% 
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Le dénombrement de 1801 portait à i, 847)354 «MAuUcturU 
le nombre des individus employés aux arts et mér 
tiers , aux manufactures et au commerce. En 181 1, 
quoique la population générale eût augmenté ^ 
ce nombre avait diminué ; il était au-dessous de 
1,600,000 individus, et ils n'étaient pas toujours 
occupés. Les manufactures , à Taide dos machines, 
avaient produit beaucoup plus, avec moins de bras ; 
les salaires étaient devenus plus forts ; et ces 
1,600,000 individus travaillaient beaucoup moins. 
On a vu des ouvriers de certains genres dé manu- 
factures, ne faire que quatre journées de travail 
[lar semaine. Il en était résulté , à la vérité , que 
'effet de l'adoption générale des machines avait 
ité moins sensible ; mais lorsque la dépréciation 
les billets de banque et le renchérissement des 
lenrées vinrent forcer les ouvriers à plus de tra- 
vail, alors on s'aperçut que l'emploi manquait 
luxbras qu'on avait à occuper. En 18 15 et en 
.816 , les manufactures en masse n'exigeaient plus 
[oe^ le tiers des ouvriers qu'elles employaient au-^ 
refois. 

On verra , par le relevé des importations et ex- ae?" F/^^'ï 
lortations générales du commerce de F Angleterre, *'*f«**»«^»»« 
lepub 1785 jusqu'en i8i4» que les années i8o5, 
806, 1807 et 1808 ont été remarquables par les ex- 
portations étendues des objets manufacturés del'Ân^ 
leterre, d'autant plus fortes qu'aucune dépréciation 
les changes ne venait en diminuer les résultats^ 
/Angleterre , dans cette période de quatre ans » 
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n^était point encore débitrice dans la balance des 
paiemens. Les subsides^ accordés anx puissances du 
continent , étaient faibles et propertidimés aux 
moyens de T Angleterre. 

Depuis 1 808^ les exportations des objets manufac- 
turés ont augmenté jusqu'en 1810 et ntiéma îids- 
qu'en 1 8 1 1 ; mais elles étaient frappées de la perte 
des changes€t des saisies^ des séquestres et des dé- 
périssemens dans les magasins ^ résultats de Feié^ 
cution du blocus continental qui en diminnail 
réellement le produit. 

De i8o4à 1808, leseiqportatîonsdefrob|^in»- 
nufiacturés ont été y année commune ( sur quatre )» 
de 35,000,000 1. st. Telle était la part quTa valent 
les étrangers dans la consommation des. produits 
de rindustrie anglaise. Quelle était la part qu'a- 
vait la Grande Bretagne dans leur consomma*- 
tion intérieure ? 

Mac-pherscm estimait que le produit générât 
des manufactures anglaises s'élevait , un pea 
avant le traité d'Amiens, à 116,000,000 L sL 
( 2,900,000,000 fr ). 

Les Gftlcals de M. Pitl, 4 *ns avaat , en- T797 ^ fiortaicnf les 
lbiulseiiiplojés> dmas le oomnerce exténeiur à SoyOoo^ooLst. 
et ceux employés dans le commerce intérieur à 280,000,000 

36o,ooo«ooo 
Et les profits da prenuer k. 12^000,000 > . 

£t ceux du second à. . . 28,000,000 J ^^V»" 

Si l'industrie manufacturière donnait cent seize 
luillious 1. st. de produit , comment lés bénéfices 
de voûte ^ de revente , de détail de ces produita^ 



DES MUrUFACTURBSU CHAP. IX. $,\J 

pcfîprtÂtM-'iiss'-élever à 4oiO»Q,oool. st. ? Comment 
Hfieindnstlieqoi-ae produisaitque i i6,ooo,oool.st.^ 
qiu Bravait en à s^jexercer que sur un*ensemble â'ex'<- 
portatitnisetd*impoFtations<le 65 à 70,000^000 L sU 
engeait^elle , popr être mise eh activité et en va- 
leur, 360,000,000 I. st. de fonds capital ? 

11 y a donc eu une exagération plûsiorte encore , 
dam les calciiSs de M. Pîtt, que dans ceux de 
M* Mac - phersoh , ainsi que Fa prouvée la per- 
ception de la .taxe de j o p,.^ ^ . levée sur le revenu 
industriel et conunearcial , qui n'a dojnné , au plus, 
que I, iSOfOoo'L st. , au lieu de 49000,000. Si on 
fuppose^uëjba fraude a pu diminuer cette percep^ 
tion d*iHi X , nous aurions le produit de cette partie 
de la taxe du rèveïiu à 1,700,000 1. st., et les4)éné- 
fices et iQtérjêtç des cajpitaiït des connnerces de tous 
^nres, kaj ouk 18,000,000 i. st. 

H^st à croire -que M. Pitt a v oul u co m prendre, 
dans Ut somme de 28,000,000 L st., employés dans 
le camoBeroe intérieur et ^autres commerces, les 
capitaux destinés habituellement à Fescompte ou 
transmutés en obligations hjrpothécaires ; mais 
alors 9. pourquoi le dixième de Tensemble de tous 
les profits de ces capitaux ne s^est <^il élevé qu^à 
17 ou 1,800,000 l.st. au plus? 

Les calculs de Mac-pherson étaient faux et exa- 
gérés , ^au-delà de toute mesure, pour, les années 
1800 est 1801. Mais dans la période de i8o4 à 
1808, bienphis brillante pour les manuCactures 
anglaises » ils se trouvent encore bien éloignés de 
la vérité. 
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L'indmtrie siir le coton employait 800,000 ott^* 
vriers de tout âge et de tout sexe , et l'industrie 
totale moins de 2,000,000 ouvriers. La proportion 
est donc encore exacte. 

Sar'ces ôt^iZi^tga 

L'Angleterre exportait k Tëtranger. . . 35,ooo,ooo 

Elle en consommait donc dans son sein. • 26,131,193 



dk>«' 



Le^ produits de l'industrie de la France. iippériale de x8x2| 
sont inférieurs d'un cinquième à ceux de l'iiidostrie a^gltiM 
de 1804 à i8q8 ; mais en 18.12 , dans la France iiîijjériale» 
990,000^000 fir. étaient la valeur, de la consom- 
mation intérieure des produits 
de ses manufactures^ ejx 1. st. • 39,600,000 
160,000,000 Ir. étaient l'excédent de ses exporta- 
tions , sur ses importations , en 
1. st 6y4oo,ooo 



' ««■■«i 



i,i5o,ooo,ooo'f. en 1. st. 469000^000 

Les consommSktîons de la France impériâje por- 
taîentsur 43»ooo,ooo individus; celles de la.Grand^ 
Bretagne, sur 1 2^ 000,000 individus ; celles-ci étaient 
donc beaucoup plus fortes : elles donnaient 2 l.st. 5 sh. 
par tête : dans la France impériale , elles n^étaient 
réparties cfp'h raison de moiQs de.i L st. par tête. 

De 1808 à i8i3 , les roanu&ctures anglaises dé* 
ijinent , telles dii coton principalement -La misère 
(un quad; de la population est à la charge des pa- 
roisses et reçoit des secours de la taxe des pauvres); 
Taccroissementde la mortalité da|isle$diistric.teipa* 
nufacturiers ( on peut suivre , sur l'état des décès 
de Tannée suivante , la chute des diverses manu-? 



r 



liftètwres)'; f émigration et la facilité du Recrute-- 
ment des al*mées, en sont la cause et en deviennent 
là }>rea ve et le triste itésnltàt. 

lEii idiSy retpèitation des produits iAa]lafîiCttû^ésvde8<^ 
tend k. • ' . . . ^' -. • « » . . . !i6,oo6^t>ôol.tt% 

bout À; ÙLvk déàtilte k plâMie des x^baiiges 
de4^p*c*' • • • • ■ >, j> ,;•'«. '• • • it>94^v^'^^ 
l'eKpOFlalioa n^est àjwf\ jp^s ^ dans là f ëa- . . 
iltëy fjàe de;* . >. . . . > . V V • k5>6oo>ooô 

'Si iioàs sépl^sôBS que là dimiûtitioù ded 
iDoilsoiiimation^ intériecires , pkodéite par la •'■'.. 
misère et rimmodératioii des taxes « n'ait 
ftgi, sur lear quotité > que dam la propor- 
tipii.de ;ipp. ^., nous trouverons que celle-6î 
ne s'élève plus qu'à. % ... . w . • . âr,666,(>bô 



..Tptajl. > • k • 37,300,000 



t]¥ioiq«ie I yent-êtr»Y Jepri¥ élevé-des objets. mttxllS? 
iacturés consommés eol Angleterre , j^ar la dépré* 
dation du papi^-moniiLale.altparu étire de Bp^îl-" 
lionyliv. sterL et pltks«. • ; > : 

' là'indEistrie anglaise y ^t^' îi^amifàictures> de là 
Grande Bretagne Ont donc éprouvé dé- gdri^^ 
pertes, une décadente alafinkiite. • «r : 

fi£n,:V/^n) pour Jestjpr^vauF oja^eû niçutralîseï^ 
ks résultats, L'Ëtat.a^t^îl .fait de. grands. ejBçrtff 
d*étonnam sacrifices; ils ont été insidj^sansi «> : 

Nous avons vu y en traibiàt de Tâgricidlufé^n-^ 43.^^^^ 
glaise ,; ^e la néçes»té dé {enir'la tnain .d'<ieûVi'e ^^ 
^ un prix un peu abiussé^ avait fait prohijber réft- 
portAtion des graduas. Le prix du blé , i^gulateur 

TomcL 5ti 



5aa lilTEE FEEMIER. 

astes. baUtœl (i) de celui du travail, n*avaitptl^ 
dët-lors, $'élever à sa; valeitf réelle ; il aurait été ^ 
u sa valeur eût suivi la progression de Faccrois* 
sèment de toutes les autres denrées, à 8Lst lo siu 
le qMOiier f, au lien de 5 1. st. ou 5 1. 6 sh. que 
coûtait le quatier de froment en iSiS. Le prix de 
la viande, a été encore plus ab^dssé;- eUe coûtait 
moins de fraisa produire, et elle était chargée de 
moins de taxes. Toutes ces dispositions funestes i 
Fagriculture ont été faites cependant dans Tin- 
térêt des manufactures. 

Nous ne pouvons pas douter que la compagnie 
des Indes ne soU venue, dànsun véritsÀHë' è^iprit 
de paù4otisme , au secours des manufacturés ; eUe 
leur a commandé et payé dles objets dlndustrie 

* 

(f ) Nous 'disons aaex JkaèitueL IkfnU Fadoptloii lh| ma-^ 
chmêi qui snnpUfieDt i'emjploi' cWlè wààbtû 4éê'-hém'y-é 
q^ Amt, «rec le tniTail d'an scat Ifuionfi , àinm è^tM 
mâne^ ce<qiie Jbiswenl3oa4oa^ric9is,on w^t ^ÊitlùaBii^'' 

tare d'an homme , de aosplsj^ jù^ Ton vent» n'est que d'an 
seisièine sor le prodiut q|>tena 3é ce même Homiae^ àTaîde 
d'une ^n jqiiè; L'excès âed MjU^j l'èxtrtee SéMîmîon 
de ié tépi^tià&à'ààciiéûL mt Wtofcsèntmilirtnf <»:it.li jMtme 
de lenr penefÉâDa MIT ]e^iiii4ivur:> quJnî laîis^ loajoaiy 
uj^ b éf ^fioo à ùirefim V^^ietfwt^ indépendamoaieat de eoox 
du coipmerce du détail, çontriboent seuls au renchérîsse 
ment, de la .main^VoY^* Il noids smîl aîsé^%' throolnêr 
texte '^^rné: nous mnyojnom "li eet^^gard^au'âiiapîlH^'V» 
dit crM!t\.dé la einmliBUiàa m d».pQpkr^kÊQMÊÊaiek.î. éii^. 
fàu dû rimmodéraiiQn dcê tax€$% 
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'^Idd obstruent sm inagasiiis de Tlade , et figurent 
dans iei SS^ooOyOOol. st. de ses créances, mÀrcrhan- 
dises et avanceedans. Tlnde et: en Aojgleterre ^ pour 
liae partie considérable» 

L^ goovemameiit a favorisé ^ autant tjii^^ était 
tH^apoUsance^ ié comnoCèrce et liiûltifitriQ delà 
•^îrande^BrétagiM ( I ). ^ 
' ^G^donc à la ^^lerrtè #eàle*^ et Sut iAis» irA- 
< modérées, ^^itfe«t atW4bner la déeadeiice '4g»frifà^ 
nnfactares anglaiiei. ' : 

Va iSi4) la t()»àit.avee la France, cdleavéïî 
i* Amérique septem^îoilâlé-; oilt QuveH: des dâ)oa- 
chès * 4 l^indostrie iMrltaffmque et au coifiifner^e 
extérieur. Les douanes cependant ont re^téà im 
aixième de moins. 

On en a accusé^ èft Angleterre, Véhi%i^atian 
ten France de toutes ks dassesde la société^ H^ésé=-> 
il pas d'autres causes plus i^a^alès, plu» géné^ 
raies ? La guerre n-^-^-ellé pas détrûil te- ttM- 
iomnialîoBs ? La rafndité àt la eomiM^âticin 
des^ knaièr^s du siècle , et Tapplicatien ,. à la pra- 
tique, des^ théories de tous les ordm^ qd'e&e a 

(i) Noos verrons dans le cours des livres 6 et 7 de oètt« 
hîsfoîre , que le partea^Dt a aceo^rdé à» secours partîcaliers 
ancofnmq^ Le gpvT)^iriismf^|, ie lai^-mAme, et sur Js 
fondssecret doçroduitiiiBS droits d'amirauté (4e i2,O0Mp^oppl.$t. 
pendant ces (|euxgaerre8)> gage de la corriiption de rÊorbpe^ 
de sa turbulence ^ 4e-Hi^s insurrections et de ses malheurs $ 
ala^oriséle commetce aàglus et hli a aidé à ruiner Iss com^ 
losrees^ étrsagersr 
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déterminées, n'agissent-elles pas sur riadoâm 
de tous. les peuples? Toutes les nation!; né cheiv 
chent-elles pas à produire par elies-^mépaes , et à 
se créer une industrie? 
asetginé-. Uadoption des machines , ou roéotaîiples, 
nce det plus perfectionnées , avait été 4'pne ^t^ité spon- 
tanée aux manufactures anglai^^ I etSjdojliSot^À 
i«8o8;. mais plus tai^ elle lui de!inuQt;ni]biUé.:Left 
machines laissèrent d'abord uae milltit^dadeibras 
sans emplois; ensuite , par le secOimi 4Q:ces.tné* 
caniques mues par,ila vapeur, :ét à Faid^^des 
opurs d'ieau et de^ autres force» de ^;i«Ka(are', 
moins d!ouvriers p^r((4iwit'ent beaufCoii^ fdus^- et 

.surtout bien. au* de)a 4^ besoins de la^cpiisoninia- 
tion générale; les objets manufacturés en trop 

c^^nde cpiantité , baissèrent de prix , et tendirent 
tpujours davantage à avilir leur valeur drâs les 

. m.archés : du monde : on fut. forcé de les vendre à 
Jtjrès-gqande perte, et quoique cette perte fut' ré- 

.p^tiâ cptre plusieurs classes de produeteurs et de 

. commerçans ',, elle ne fut ni moins réelle ni- nuHDs 

forte pour la masse du commerce anglaise 

. A la vérité, ces marchandises, Uvrées à perte aux 

Consommateurs , en ,, augmentaient le nombre , 

créaient des besoins qu'on avait Tespoir desatii- 

. faire plus tard, à' des prix plu9 élevés. ' Le commerce 
anglais perdait , mais p6Ur regagner (i ). 

> . • j ' : 

.(i) Cet espoir a toujours: été donné avec soin, an commerce 
anglais :et il en avait besoin dansceç (HtonislaBces ^powi^ 



Le continent , de. son eôté ^ les Et9t»4UUls euxv 
œéme^ , ihienl forcés {^a# lé& blocus suc- papier eè 
le bIo«]S»*contHiental et parles embarjgbs, d'à- 
dopter l'^osàg^ des matftiine^ ' Tous les objëtà tna-^- 
nufaetorfs f d'un besoin général, et pour là ton- 
MfmoiatSoiï de Tuni'^ersalité des populations, fu- 
renà (confectionnés: à très^bas prÔLu Les produits. 

•••'■. ■, .■"■•;.■■:■■.• ■*• ■ .. -i . 

oonsolev^l^lbpertey.qae lai fkisait éproayer la (buguede ses; 
expéditions; JQ ae présenterait une grande question à soumettre» 
à d^exacies.lnyestigations i. le commerce anglais a-^i-il élé in- 
vité e't aidé, par son gouvernement, àencombrerles marchés, 
du continent et du monde , d'objets manufacturé^ , qu'il. 
liVrait an-dessous du prix réel auquel' ils revenaieni ; à dé« 
gcAter ainsiile coAimetce des autres nations y. de spéeàUtions 
séH^bltbies*, ^t à ruiner leurç mano&ctarea ? Cet effist, qu'ont 
a^obi^cvé si sf»u¥ent et si généralement, ii'est-4]: produit au^ 
oontraireque par cette envie de confectionner,. si commune 
à tous les m^nufôcturiers-, et par la fougue et FaudSice des 
fl^^éciiltftiouè smglaises ? on conçoit qu'il' ne dt>it pas rester 
4e -traces d'une pareills mesure. Nous sommes fondé» k croire 
que^fielteiqiiestion n'est pa^ vaine et aérait résolue parl'af^ 
j^rmaJtixe,.PQnr. la première de ces questions. Le ministère a 
invité et secouru , avec les fonds de la caisse des droits d'ami^< 
rauté et autres ; et lâconi!uroence des expéditions. a augmenté 
l'encomBremi^nt. 
. .11 est singulier, etoepeiKUin^c'estuiié<oon8éqnenee.indu<^ 

Jiitable de la publicité de cette manœuvre ,qufi^.4iui9>^ce mo* 
ment-ci , en 1817^ le commerce anglais se croit (lea. droits K 
^tre e^icclusivement chargé de pourvoir seul aajc.beaoifts,. qu'il 
e créés poor les liabitans de Buenos-Ayres et de ftib de 1^ 
Jflala, en raisondu vil prix 9 auquel il lui a abandonné les. 
ekîjetaeon&ctioonés.daiiasea.nuBiu&ctareSi, en xSoget i8i:o.i» 
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(les mattufiiclarcs anglaises forent noorseulramt 
imit^^ ce qui tt*élait pas difficile ^ mais nirpawéa t 

AFeiceplioa da fUaye^ ea fil trà-fitt.de Oh- 
ton, ^pie les AngkôaderaiecA à la tîBiiipéfatiifelin- 
inide de lear climat , el de qôdqim piqoéa d 
bazins pcRur le cotoa., de très-pco dToliîeiB dr ^pift^ 
xaUlerie et de poterie « ils lîveiit rivaliâés d do^ 
rent reconnaître , dans les lainages ^ les soieries « 
les teintnres ^ les objets de luxe, de goftl ^ IS'pcflS 
celaiues, les bronzes, dorures et aiyentmeidii 
continent, une snpértorité inciwtestable. 

Et le eommerce anglais vit avec doofcîQr mètt ^ 
mâl^ dHmiTienses avantagés de déboncbés sot 
es mers du niionde , de capitaux , d^hahi- 
tudes d^indiistrie , une décadeiice rapide cft diffi« 
cilement remédiable devenate ^ dç résoHal& eo té' 
stiltats , de causés en ipéactàôns d(*effets , l^mnère 
conséquence d'une guerre trop téinél^airem.eiit iir 
treprise , trop follemçnl continuée, et de f iwor 
de perfectionnement indoslriel, que. le canaciCTS 
dn dix'-^biàitième siècle avait vmpriHié e6^%eiil{« 
lient , et que ce systètncf dé guerre jperpélil^e 
avait développé avec plus cl'inten^^.. 

Eu àualisaut tes balances du con^merçe et Fétat 
desexportalion&et imp<^tations généride^ ^pieneos 
donnons «dans le ehaipllre suivaitt»on attifibiatWKt ^KtA 
doute, cômitie nous, la détresse actuelle desmanu£ic* 
tnres anglaises à Texûbérânce de leura jprodaiU» 
tout autji^t qu'à la destruction descoosommation^i^ 
rif^ultats- derla giierré et du meki^ gén^k - 
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L* Angleterre a écoulé en Europe les denrées co- 
loniales de ses retours, assez aisément, qtKnqoe 
lentement , en i9io et iSii.Xe&prodfiits dese& 
manufactures ont, depuis^ senhsouflEerl de la di« 
ndnntion de ses débouchés : et cependant le nom- 
Ih« de leurs consommateurs, qiiiétaie!nl''presqiio 
Ions hors de rEiir<4>e , avait augmenté. Ib au- 
raient d6 , dès-lors , fake plus de demandes. S 
fixait donc que TAngleterre Mt snrchar|^ leur 
consommation , d'objets mamifiicttités. EHe avait 
donc prodmt trop, pendant les années de la pros- 
périté^ et devancé les besoins actuels. Td élaii 
Fétat ou die se trouvait, de 1810 à t8i3i. 

A la paix , les manufactures du contineM , 
presque aussi iridiés en machines que celles de 
VAngleterre , ont versé leurs produits eti- Amérique 
et dâna le commerce des EtatSrUnli. Ils ont été 
trouvés mieux confectionnés, que les. dem. Son 
ionmierce doit en souffrir : et les dfets en auraient 
étéfilus sensibles et plus prompts, si la Francè^nV 
vâitpasété envahie par i,20o,oooshonMnBes;^étfor« 
cée de j[>ayer des contributions qui doivent , en 
dernière analise , augmenter le jptîx de hi 
Aein-d'oeuvrè ; et si une mauvaise récolte ea 
grains et trois mauvaises^ récoltes en vins n'é* 
tâieht pas venues produire momentanément 1^ 
même effet. 

Cependant , sî Von ccmsidère que T^et du sut'^ 
eirchérissement de la main-d'oeuvrë est presque 
nul dam les i;nanuiactures » qui emploient beau-: 



coup de machiAes , on estimera que le meineirt 
n'est pas trèsréloigaé où les peuples du coulinent 
européen pouirout exeircer lîhceineiit leur iudusi- 
trie et aussi utilemeuyt que TAngletecre. 

B'aulre part , les capitaux n'ont jeûnais manqpé^ 
i rindustrie manufacturière anglaise , ^juand cm 
a eu le plus léger espoir du placement de leui». 
produits. Leur rareté » leur absence même ,. nwMl 
.point caysé sa détresse « elle^en a cai sa. dii^Kin- 
Hon bien «eurddà de ses besoins. Quand ilsont &à 
surabondans f. ces. capitau;x sont ^enus se verser 
sur le continent. Us y ont alimenté. , non Tin.- 
dustrîe de* ce même continent « mais de grandes, 
^culations^ anglaises, sur les matières premières ^ 
]|^sblésA lesvinsu, lealaines^ l^.soies.^ lescban- 
vres t. les fers , etc. 9, an profit espéré de leurs prot* 
priétaires , et pour la prospérité des mann^ctorea 
anglaises » par le su^encbérissemeut que ces, ^é^ 
culations devaieiut porter dans, tontes les, dienréés ^ 
danjS.la, maÎA-d'cçuvre. Ces ayanturiersdie çmi-^ 
merce ont opéré ,, a^vec Vaudace et U &ugue qui 
caractérisent les. spécuelations bazaiidées. Ils nV 
vaîent pas été. heureux, en i8i4 et eu iBtxS ;, l'aa? 
ront-«-ils été davantage en 1.81,6 et 1,81.7 ? 

Il est aisé, par exemple, de spéculer sur lesblé^*^ 
eu Angleterre. Leur récolte n'est (joe d'une tren- 
taine de millions de quiutaux^ , et cinq on six mil- 
lions de quintaux de blés étrangers, sont néces-» 
saires. à sa consommation ordinaire. En est-il 

de^ m$m^ en France, où lar^olte etf de i5a 
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à 200 milUons de quintaux? La res^urce des 
pommes de terre ne viendra-t-elle pas^ d^ ailleurs» 
déjouer la cupidité des spéculations ? 

. Quoiqu'il en soit du succès de ces spéculations , 
il n'en est pas moins vrai, que les manaiactures an^ 
glaises n'ont jamais manqué de capitaux ; que les 
débouchés de ces manufactures avaient augmenté, 
liien loin de diminuer ; que les guerres de TEu-^ 
lope n'ont tué que la consommation de leurs re-- 
towrs ; que â les manufactures anglaises éprouvent 
une détresse , elles la doivent principalement à ce 
qu'il a été trop produit , en objets manufacturés , 
soit par eux , soit par le continent. Uaccueil gé- 
néral fait en Angleterre , comme dans l'Europe , 
an S3rstème de remplacer les bras et le travail des 
hoomiies par des machines, est donc la cause prin- 
cipale et durable des malheius qu'éprouvent l'in- 
dustrie et les manufactures de l'Angleterre. 

Cette cause du mal , et le mal lui-même , sont 
d^autant plus aggravés que le continent tombe dans 
le même excès qui a perdu le commerce anglais^ 
U en est déjà à l'abus de l'adoption des machines, 
il produit trop , il devance lès besoins de la con-- 
sommation ( i ), 

(i) Noos inviton&à bien méditer un sajet aussi important. 
Faol-il restreindre l'usage des machines ? faut-il i*eacourar 
ger encore? n'est-il pas plus sage de laisser à l'industrie 
toute U litKvlé qu'elle réclame et qui est un besoin impé-* 
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Pm«ca ip<- Cette décadence actneUé des manufadiire» ntt^ 
^^itHJ^ %\^i9^i^ ^ont noosretrwnrom la canaedarahle,» 
fr^i/^XM ^^^^ TadopticHi plus f;éBjérale ea Eurape des nuH 



'•i¥i«. chines^ avak été préparée. d'aSkvis^ amenée el 

saccesâvemeDl développée par les pertes^ âMaroiea 
qite les brusques vicissitiides du commerce anf^sn^ 
ont causées à TAng^kieiTe , et que Bons TangeoiBS 
sous les titres ou diefs soivam^ 

iQ. Pertes résultantes-da iickus tcmtmemàUhMr 
lement établi par le décret de Berlm dn 9 «0^ 
vembre 1 806 ^ moins biea eatendu daas le déard 
de Milan de Tannée suivante , ainsi que dn sjs^ 
tème continental adopté depnîs 1^807» airecplmoa 
moins d'unammité et de. sévérité on de soile (i). 

On les estin^it à 80,000^000 L st ^ le caicol 
nous4>arait exagéré ^ on pourrait lé réduire d^un 
grand quart. L'empereur Napoléon dérc^ieaity dis 



wmm 



FÎenx pour elle; et d^ab&ndomMr » Fiatérét psrttenlier 1» 
soin de neoftiab'ser cette maoie deeonftotîoBiier ^ ^«i nûa» 
tant de numafactnriers ? Si cem-oi sont témëraires -on û»- 
prudens ^ ils ea reçoivent bien vite la punition* Ib pefdent p 
mais ces pertes ne soit qu'un déplacement de pcopriélét el 
la niasse y a gagnéii 

(i) Les résultats du blocus continentsd se sont ùlt sentir sur 
le placement des retours , el surtout de ceux de llnde , en 
sucres, indigos el oo^ons. L'Enrope k cet égud , ft'a qu'à se 
louer de ce sjrstëiBe, parce que ces denrées ne sonl; achetées 
qu'arec «les piastres, et qne leur afflnx en Enrope ne tend qa% 
lapriiFer des piastres et de VangjRit si née^sative àaa cicci»* 



BBS MAlfUFA0TUR£8« C£(AP. IX. 33l 

iSio, àsoiisy$l^edeblociisde8CÔte$biitiH(im<jae8: 
I •• jiaria pérnûasion quHl avait accordée au gouver- 
pementanglaia, de verser, dans le port de Bonlognct 
de i3 à 149000,000 1. st. en i^iinées et espèces d*or 
pour iolde da pniL des grains, qa*il vendait en An-^ 
gkterfe^ tatàêi dont le vériuMe bat, caché à sa 
COpidUëf était de relever les changes de VAngle^ 
te^re sor le continent ; 2^. par les licences, 

des pertes affectaient le conunercè anglais au^ 
tant que les inafaufiictures. 

2qu Pertes 'fiiites m Espagne et en Portugal en 
180S el 1809. Les denrées anglaises et les objets 
mannfectnrés y forent encombrés, et pourrirent 
dans les dépôts de Gibraltar , de Gs^dix et de Lis^ 
bonne. 

ï*. Pertes de la folie de Buenos^Aires , en 1 809, 
e^est le nom qu^on donne à la frênaie Commer- 
dale qm^ porta , dans les magasins de F Amérique 
méridionale , des produits des manufactures an- 
glaîses, pour une consommation de sept à huit 
«na. 

Ces pertes ftirent plus sensibles et plus graves 
pour les manufectnres. Du 5 octobre i8ioau5 
avril 1811, on compta 1257 banqueroutes , et 
tontes Uès-coosîdérables; Tannée entière de 181 1 
en «ut 9030 : dans une aitnéede paît, il y en 
avait à peine 4oôi. 

Le iJQuVernement vint au secours des chefs de 
mamffactu^res ,' et demanda au^ parlement un ci^- 
^it (qui fttt tritcotdé) de 6aQclQ|O0Q t st, enbiOété do) 
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Véchîqnier ^ pour kuf être prêtés , confie dësr sâh 
retés; mais ils a'ea avaieatplusà offirir; les pertes^ 
étaient sèches et totales ; une faible partie da^cesr 
secours px^ être distribuée. 

4^. Folie de la Baltique e» f8 1 2^ t^ raplore A^. 
la France avec la Russie délecmiaa qii- (raiid. 
mouvement d'exportation de tout genre , dans la. 
Baltique. On trouva^ dans les port&,de la Suède ^ 
des denrées anglaises, invendues- depuis triois ans,, 
à 25 p. ^ au-dessous duprix.le plusbas des.m&oaesi 
objets à Londres. Plus tard cependant,, le matériel 
des armées y obtînt de grands, débouché^* Ce ma- 
tériel était fourni, comme subsides, par. legourac- 
nement : le commerce anglais n'y éprouva donc, 
que de très-grandes pertes , quoique les manur 
factures y eussent trouvé quelque* eni.plQi^ 

5^ Pertes faites en 1814. La.XM)uvellè de la 
marche des alliés siu* Paris se joignit à cejtte de U 
délivrance derAUemagne^ de la Hollande et de 
Vltalie, pour imprimer à toot^ l(^.çl2|$^es,nxoyefii-* 
nés et pauvres de la population anglaise ,. un grand 
élan de commerce et d'expédition, ^ag^ péserves^ 
de la vieillesse ,^ les. pécules et les économies de 
Vâge mûr , les dots et les établissemensr de la jeu- 
nesse , tout fut prodigué à acheter des-obietSTma- 
uufacturés, pour.lçs^ porter sjiir Le^pntinei^. jQelui-^ 
ci était pourvu des produits de ^e^ fabriques; le^ 
objets manufacturés ang^s étaient le rdbut des 
magasins de l'Angleterre; la guerre. aysdt ^paor 
vrl le continent 'i, çt le;s nouveaux; e^voiSiV Ià(N» 
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ik-pttreatpftrffr la ligne des douanes , furent re^ 
jetés i et les pertes du comiçierçe anglais ou du 
trafic des pacoûlleurs, qui en prenait le nom , dé- 
passèrent toute mesure coonue. Ainsi Forgueil^et 
fîjgpDiorancé, son éternelle compagne, imprimèrent 
à la cupidité , aux besoinis même de travail et de 
|tt*ofit» un caractère de-fbiie inconcevable : les suites 
en ont été^la ruine générale des spéculateurs (i ). 

■ UA ■ . '■ I ' !■ Il " I III ; iiii I I ii< I III » ■■ I 

• •( t) Kons traitons j^puément dans les onsîèiiie el douzième 
^^lapitres de eeJiîyrfl^v etea espèeç/, (i'appf ndix » quelques 
^oestîons qpi ont mn rapport plus oi^. moins, direct , avec les 
jiianafiKîtiues anglaises r et le commerce, et la navigation de 
l*An|^eterre, telles que le système des prohibitions, lapossibi- 
£të,de faire un. traita de commerce avec l'Angleterre, le 
système dé colonisation et autres points qui peuvent intéres- 
ser la corioslté' ptibliqne. \ * 
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CHAPITRE X 

■ ■ 1 t ■ ' ' ' t ' ' . t 

Du commerce et de la navigation de^ t AngU 

terre. 
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De la balance du commerce. -« De ti mlaiiee ïtâ pâte* 
" meix8«:— - Ide Ix navigation de FAngielef le. "«M** CJobp 
neroo extérievr ci aea IsAknccsr .«* i0porteli«ai|i gj^ 
nërales. — Eacpattêttioni gënéralév.'*^ GdmnMrœ «x* 
teneur de lliiaÊîide. «-» BidanCe èeà'fÈL^éâèatcnB fowt 
l'Angleterre. «^Action des sabardea dùgài a veir hei fc ie i i t 
aor lies baUmises. -^ ]7a solde dei'lNilancescniuiéfaitf 
précieux.—- Entrée et sortie de l'or et die l'ajgent • -^ 
~ de i6g8 i 1765 ;— de i8ot à iSiO.r^ Effets gkié* 
raux de ces balances du commerce. ->— Pertes nonf 
breuses du commerce extérieur. «-^ Du commerce b 
l'Inde. — Etat des importations et exportations ds 
l'Inde d'une année commune, de 180S à iSog.-^ConH 
merce de la CShine.— * Etat des importations et esp<n^ 
tations de la Chine , d'une année conunnne , de 1802 à 
1 809.-— Des propriétés domaniales delà compagnie 4^* 
Indes y dans llnde. — Inventaire de la compagnie 1 
en 181a. — Bilan de la compagnie. 

XJepuis que tous les Etats de TEuropé ont eaila 
sagesse d'asseoir les impôts les plus productift et les 
moins gênans sur les consommations , ils ont été 
obligés de soumettre à des droits de douanes ^os 
ou moins forts , lea denrées , niatières premièret 
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et dtijets mannfactiirés , impartes ou exportés de 
cfaei^ eux. Des états exacts de la yaleor des impor- 
tadcms et des exportations sont aimuellement for* 
mes. Une administratiop libre et éclairée suit, dans 
ces états , les vicissitudes de son ^commerce , àés 
besoins ou ^on^^superflu ; et eti en icombinant les 
résultats ,. avec son système de eontribation , con-* 
sierve et défimd les intérêts de son pays», par des 
]^hibitiona.,9U.;des impositions plus ou moins 
fortes j des gratifications ou des primes* L'ensemr 
kifi de ces. jiois constitue un.Aii^^ un code des 
douanes. 
. I^a différence. de la somme de la iraleor desim- oe u^Umi 
IDDitations ^ dei celle des ei^Ktrtations, ou l'excé^ * ^^ 
dant. de Vvw?;89u: l'autre » foi^me ce qn^on est oon- 

. Cette. Jbalançç:^t dite, iavorable à FEtat , lor»~ 

qfi^U aeicport^ tn^e plua forte valeur de denrées , 

^ d^objetsmanuf^turés, qu'iln^en a importé. On 

«Dispose , que cette différence provient de ce que 

sfoa indqstne a: ^is en oeuvre plus de matières 

premières, ouqueson agriqaltOR^ et son^ économie 

rurale ont prpduit plus dd d^nréeiiy qu'il n'en a 

consommé. On suppose encorde,, que cet excédant de 

denr^ ou ces pçpftts de sqp industrie ont été soldés 

^yecla.yf49V Ptoiverselle d^ échanges, ayecle/^n>H 

4uitpréJ[érê\Vov ou Figent , soulte commode , et à 

geu près io^p^rissahle de tous les marchés. . 

Sans doute, si For eti'arfent étaient déclarés. 



536 titVRfi PR£M1Ê114 

avec eacaetitude, à Tentrée et à la sortie ; is^il était 
possible qne leur exportation et leur importation 
fussent connuesavec précision ^ jamais les balances 
du commerce ne seraient déceptives ; mais il n'en 
est pas ainsi. 

D'ailleurs^ les* édianges d'un Etat avec tous les 
autres, ne se soldent pas toujours en or ou en ar- 
gent. L'acheteur paie souvent son vendeur aveic 
nne assignation, sur un tiers, ou le transport d'une 
créance qu'il a sur un débiteur de la nation de sob 
vendeur ou d'une autre , représentée par un effet 
de commerce, traites , mandats, etc. 
Pe u KaUnoe Daus cct échtoge d'cffcts de commerce d'une 
ujf eintiiB. jj^i j^jj ^^ç^ ^jjjg autre , l'une est débitrice el Tautiie 

est créancière. Cette différence de «tnation totis^ 
titue celle da^changei -Une nation peut être débi-^ 
trice vis-à*\^ d'une autre , et' èréanciëre d'une 
troisième. Le:résultatide cette différence de situai 
tion forme 1« balance des paieinens , cm celle des 
changes. if ; 

Nous devons professer ici rôpînîbh devenoe 
commune aujôuriS^hui , c'est qu'il d'y a rien dé 
moins sûr et de plus érrcfné que ce qu'on appelle 
balance favorable du coînmerce. 

On expédie' de Bordeaux à Etambotirg loo ton^* 
neaux de vin à 5oo fr. , le prist en est baissé dans 
cette dernière place ; il t^'y vaut que 3oofr. ; on 
porte en retour du cuivre de Suède. Le -vin a êffati 
à l'exportation poiir > « . • « So^coo fr« 
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De Vautré pari 5o,ooo fr; 

Le cuivre du retour figure à l'im- 
)portation pour . ...... 3o,doo fr. 

Il y a un excédant de Fétat des 
eicport'ations isur celui des importa- 
tioné , de ... i .... . 2o,boo fr. 

Le commerce de Boi^déaux paraîtrait aVoir 
gagné 20,000 fr. et il les a perdus. 

Si, au contraire , le vin eût valu à Hambourg 
ÎBoo fr. ^ au lieu de 5oo fr., du aurait rapporté pour 
60, ooofir.de cuivre; et, dans les états d'importations 
et d^extKyrtatioùs^ les premières seront chargées de 
60,000 fir., et les secondes ne portant que SoyOcofic; 
la balance se trouvera défavorable de ib,ooo fr. ^ 
tandis que le commerce de Bordeaux a acquis 
réellement, au commerce général , 10,000 fir. Ce 
n'estdonb qu'en compensant ces balances les unes^ 
par les autres et par le mouvement général des im- 
portations et des exportations, que leurs états gé- 
néraux sont de quelque utilité. 

La balance des paiemens est très-diifiirile à as- 
seoir I il faut connaître^ avec exactitude, les diffé- 
rences de situation respective de toutes les na- 
tions i leurs variations ou leurs permanences 
d.iiis cet état ; différences compliquées aujour- 
d'hui , de la dépréciation plus ou moins fortie d*iul 
papier-monnaie à cours forcé sous lequel, gé-^ 
laissent plusieurs places de TEurope, les £tats-= 
Unis et rinde; 

Les états d'importatiopet d^ezpottatiOn de FAiM 
Tom€ L 22 
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gleterre , quoique faits avec exactitude ^ sont de 
tous ceux de ce genre les plus fautifs et les moins 
exacts. Les causes eu résident dans les irtégula* 
rites suivantes. 

1®. Le prix des denrées et des cb\éU manofac^ 
turés , importés et exp<Htés , sont les mSmes, pour 
la majeure partie , qu ils étaient au commence- 
ment du siècle; d^où il résulte que pour avoir 
les approximations les plus exactes de leur Yakor, 
on est obligé d'ajouter à la valeur totale- des im* 
portations , de 22 à 26 p. 7, et à celle des exporta- 
tions , de 45 à 5o p. f . 

20. Les états d'importation et d'exportation ne 
sont établis que pour File de la Grande-Bretagne 
seule , comprenant FAngleterre et FEcosse. Les 
lies de rirlande , de Man , de Jersey ^ Guemesey 
et Aurîgny , ont des états séparés. Tous ces états 
devraient n'en former qu'un seul^ qui devrait 
comprendre aussi les importations et les e!x|H)rta- 
tîons de toutes les possessions britanniques , dans 
les quatre parties dii monde. 

3o. Les états d'imp<M*tation et d'exportation ne 
comprennent point les denrées et autres objets 
d'approvisionnemens, destinés au ^uvemement , 
lesquels, en temps de guerre, oi^ une valeor 
considérable, d'environ fo,ooo^oool. st. 

i"". Ces états ne portant point la Valeur du firet 
des importations, qm en augmente le {Htèe. 

S\ Tous les objets dé vuhuàrye de l^tntârienr qui 
sont importés dans les ports de la Grande-firej 
tagne, par mer, et par le cabota^; tèU que le 
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tharbon de terre , les marbres et pierres , et les 
bois de constructioa figurent dans les états d'im- 
portation (i). 

Quoiqu'il en soit de ces états , de la balance du 
commerce et de celle des paiemens , que donnent 
les documens publics de rAngleterre, nous allons 
les soumettre à un examen réfléchi : et son résul- 
tat motivera nos craintes et notre opinion sur Tin- 
fluence funeste , qu'a exercée sur le commerce de 
TAngleterre l'état de guerre dans lequel elle s'est 
constituée et dans lequel ses subsides ont jeté le 
continent , pendant ces 23 dernières années. 

Nous avons , sur la navigation de T Angleterre , o« ]^ 
les notions suivantes (2). S''**** ^* 

L'Angleterre avait, 

YaitsMnis BUmtéi, par mitelolt partant , tonnetax. 

En 1789. • . • i495io. . • . 108,963. . 1,395.074 

1794* • • * i6,8oa. • . • ii9»i94* • ii589)i62 

i8îi. . • • a4*^o4* * • * i^>547* * '>474»774 

18 13. . . . 34,107. . • • i65,o3o. • a9478>789 

i8i5« • • • 35,6o4- . • • 165,557. . 3,5i4>484 
Cet état ne donne que 100 tonneaux de port à 

cliaqu« vaisseau. On conçoit qu'il comprend les 

(i) Procèsrverhal d'enqoête èa comité des monnaies de 
iSii.DéçlArationdeilf, fFUliam Jrwing^ in^peci^wr général 
des importations et expûrtatitms, 

(3) JicQS traitons dans le livre 3«>m de cette lustoire , dtt 
tystène de navigation de FAngleterre. Ici « nous tMi eonsidé- 
rons que les résultats ; là, nous remontons aux causes et 
nous donnons l'organisation de la marine militaire et mar- 
dundè de F Angleterre. Nous j seirroyons une feis pour 
tontes. 
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barqaes de pêcheurs, les vaisseaux charbonniers > 
%t ceux du petit cabotage, comme les vaisseaux dé 
rinde et les bâtimens de long cours. 
Lès coostrucâoâs nouvelles âvaiékit été , 

en 1811, de 870 vaisseaux. 

en 1812, de 760 

en i8i3, de 63o 
On voit que, pendant la guerre avec la France^ 
TAngleterre s'est enrichie de la chute de notre na^ 
vigatioû qm em(>loyait , 01)789, 17,00b vaôs^ 
^seau^ ; la sienne Vest augmentée dé moitié. Eu 
1812, cet accroissemekit s'arrête, et il ne tarde pa^ 
ensuite à décimer. On doit observer en même 
temps, que Ton tient bien registre d^ vaisseaux 
nouvellement construits, mais non de ceux qui ont 
été brûlés ou pris , condamnés et détruits. 

C'est, sur l'entrée et la sortie des ports 4.^A)àgle- 
terre , des bâtimens nationaux , que se fait remar- 
quer une plus grande variété de mouvemens et 
d'effets de la guerre. j. 

A la paix de Fontainebleau 9 en 178a , le moayenient dbs 
ports donnait le nombre suivant de 

Vaisseaux y et leur tonnag». 

En 1785. .... 7970Ô. ; i i . 860^000 

17^» . • é • 10^180» . . . Xya76yOob 

1807 ij^tiiS. . . . i,44<>>ooo 

iSio» . « . ; <i5,56lo. . ^ . i|6i<^oob 

i8i5; • • . é '9,395. '. • 1,090,000 

Kôus ne piarlons pas dels Vabse'aijx étrangers i 
entrés ou sords des ports de la Grande-Bretagne ^^ 
ûu nombre de 7 à 8qoo, jusqu'en 181 1* 
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Le oavigdtiou de FAngl^teirre a donc profité ,, 
4:'a]bord , de lai chute de la nptjre , m^i^ ensuite elle 
^ pi^rdu , et elle ^ perdu^ dpu)3len3(eiit de to^ cq 
(|u'a acqnis. celle des E|(at5rUnis „ dont Qpu^ par-, 
lerons , dans le chapitre XII de ce premier. U^je. 

Qn dpU observer ei\ |;éaéral cpme toiles, les fois Commerce 
que la guerre it^ritime a. été heureuse pourrAn-.Unceda'cpq^. 
glaterre., la ba]ls^nf:e.di|.coinpn,erçe ^ été plus fa- 
vorahle pour elje. 

Aiasi , pendant les 8 années de la gnecre ({ili a fini* par le 
traité d'Aix-ia-Chàpelle, cette balance à été ànnuellètaient^ 
die. . •• . . . / . . . . . .;. • 2| 760,000 IvSt.; 

Fendant les 7 aûnéesde paix qni^ont 
9aiYiey>cle. • •. . .^ .* ^ • *• ." • . 356009000. 

Pendant les 8 années de k guerre de 7 

%nB , de. ...,,• 4>i^^'^^^ 

Fendant les 12 années de p^ix, de. ' ; • ' 3>oôo,oèo 

Et pendant les 8 années de la guçvre 
^Amévique , de • . « lySooi^ooÀ 

Nous allons rapporter celle dc$ diverses. périod]»;; 
subséquentes. 

wmmmÊÊkmrmÊÊimÊmmÊÊÊmÊÊÊÊmÊmmmÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊmmmÊÊÊÊÊÊmÊÊmmÊmi 



Années ou périodes 
d'-années. 



■p- 



de 1785 à >793. 

de 1793 à 1799; 

de 1799 À i8o5« 

de looS il 1810. 

de 1810 à i8i3. 

en i8i5 (i). 



Importât. 



1. st. 
<7>74®>ooo 
491,970,000 
5i,ioo^oop 
44f065,ooo 
40,000,000 

%},oa(^ooo, 



di 



■ ■■ Ta^r- 



II 



(• . 



Exportait.' .«Salakice^ 



•■I «II- 



Tst^ 
18,416,000 
27,510,000 
37,600,000 
54913^*006 
-45,000^000 
43,500,000 



kMt 



. Ust. 
• 676,000 
5^540,000 
6^500,000 
10,067,060 
5,000,000 
5j5oo,oop 



i 



(i) Lies importa tipns et exporJtatioi|B sont, réçlles^ct^ nqi^ 



va 



■*^ des N»f ^ 3 0,000 V^»^'* 
}• *• ^ "^ et esta AéA««* „ ^,^,r.\«t 






^é... • • . : . • • • 
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J^rtie^**'^ ^^ '799^ i8o5, les importations et exporta- 
tions se sont âévées graduellement. De 1810 à 
s8i5, la balance a diminue précipitamment , 
et est fèrrénue , à ce qu'elle ^it, dan» Tannée 
1 79) 'particuKirement. 

Les importations de la période de x8o5 à 1810, 
de 449 0^<>9<>oo1. st. ,' se sont Composées : 

I*. D« celles de 6o,ooo>ééé'lb. ayer du poids de coton» 
coûtant. 43o•^ooo 1 sU 

a.?«. D^ .i>37;^cioa quarters de blés i aa prit 
eommim da Ja p^9de^.de 3 1. 17 ^. 3 d. le 
quarter ^fir9tpen{{i)]^\mit.. ^ ^ s i 4»S5oy00o 

5^ De 490oo,o9^'ipii9taiip:da8«içr6» es- 
timés trèfir-bas^-ii I 1. losh. le .quintal. . .. 6^000^/000 

40. De q4>ooo>ooo Ih. 4a tM> k a j}^ &Ah 
la lÎTiie., (î^). .....•' 3yQ0o>oftà 

5o. Ou TÎadelacoQSOQfttnatÂoaHitériaiira 
pour • <i,... .. A«.'.. .; • • » 2>oo0t«a» 

60. Q» labàp:» pour 6o%ooo 

7^' iP^ pi^^^' toute la cQ«s<M«Miiatiott 
iatérieure en charbon de terre > qoe nous 
croyoas. cstimeniyte-bas à. « * *.-. * • • 3yOOo«ooa^ 

8®. Du produit des pêcberies anglaises , de i ya53,ooo 
.' Qp.'iibtlaiiieétkwigërev .' . .;:: . . . i,8oo,«oo 

t#\u- fififif^ }r^n rPfttP. clpft ^lenr^& mlftniaigs^ et autrea. 

l?ne . pai^é; de ces importations r^résente le 
Teveim des <pos6essioiis d'outremer de la couronne 
dTÀjaç^if^^rire., ceyx de ,U eompagnie d^ Indes ^ 

» » M M 1 l« I .1 «^.yp»— ip»l^— ^«iWI— »»y— H»»— ^"iw— ^»^— — M— ^MiHP.*«^i— «^^ 

oiBdèlles.' Celles qeie nous doftfioiis dans tout cet ouTnige 00 1 
été^ectifiées diaprés la déclaratioa.de M. Jrwing , aa comi&é 
des monnaies, en 1 8 1 r . 

(i) L'impôrtaliôndes grains en 181 1 a coûté 4>5do,oo^I» 
( <^tnion de M. Hose , avril 1812 ) 

(a) Prix commun de Tente de la oompi^nie des Indes^ 
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et clés particuliers , dans Tlnde et aux Antilles , 
ainsi que leurs fortunes « et les bénéfices da> com- 
merce de r Amérique anglaise et de Flnde. 

On ne peut préciser, pour l'Amérique anglaise, 
quels sont les bénéfices de son commerce , et quels 
sont les revenusv de se$ plimteurs^ Mais les im- 
portations, en Angleterre , de cette partie des pos* 
sessions britanniques excèdent les exportations de^ 
3,i:20,oOo.L st. Nous trouvons d'autre part, d'a- 
près le tableau du commerce des Etats-Unis, 
qu'ils^ ont obtenu en i8o3<^ i8o4 ^^ i^^S ,. par les. 
approvisionnemens des Antilles anglaises , une 
balance favorable pour eux de 2,870,000 piastres 
(ou5i8,5j4 1. st. 3 sh. 8 d> ) qui a été soldée , en^> 
traites sur Londres , et esta déduite de Texcédant 
ci-dessus de 3, 1 20,000 1. s. On peut donc regarder 
eomme un produit net à distjdbuec entre les revenus, 
des planteurs , et les bénéfices du commercé. 

La somme résultante de cette dédnctioa, 
de» 3,611495 16 4r 

Poar llnde et la Chine , les importations 
gjéoérales cki: «Kamerce anglais devraient 
représenter >. 

I®. fién^oes dn commerce de la compa-^ 
gnie à la Chine , donnant ,.pour bdiance y 
de celui de l'Inde et de la Chine 
réuni. •••.... i,3i9»820 1. st» 

3.0. Bénéfices du com.- 
merce dinde en Inde. • 1^800,000. 

3". Fortunesou pécules. / 4»^ '9»^^ ^ * 
amassées, par les em- 
ployés 1,800,000- 

Apporter, ....«'.••.• 7,^i,5o5 16 4; 
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Is. I. d. 

73^43 i^5o5 16 \ 



i,253,Oi09 » % 



De l'autre pari, • •. • • • • • • 

tfoas ne portons poî^t le revçnu doma* 
niai de la coinpagnie de 1,067,207 1. st. qui 
pe s'est réalise et ëlevë k cette somme que 
depuis 181 1, époqnek laquelle les bénéfices 
du commerce d'Inde en Inde et les fortunes 
de ses employés étaient réduits de beau- 
coup. 

Produit des pêcheries finglaises. « . . 

1. st. a,6g43o5 16 3 

Cette ^omipe doit être prélevée 4e V excédant 
^es e:^po;rtation3 sur les împoflatiop^ , et former 
lin revenu f éel et net de j^^ Grande - Bretagne. 
Ainsi, quand les balances dii.çomxnercç donnent 
10,000,000 1. st. , eUes ne sont dans^ la Réalité quç 
de 1,3^5,694 l*st. 3 s. 8 d. au-dessous ^e^, 7 Qp, 00g 
1. st. elles sont nulles. 



Y'^porlatiopii ^^ 



JExportaiion» générales. 



r I 1 



I tt ■ r7. 



Années ou périodes 
^ d'années. 



< I 



En denrées 
étrangères 



En objets 
manufact. 



Totaux. 



de 1785 i^ I795». • 

de 1793 à 1799. . 

de i8p5 a 1810 {i)... 

en i8i5 



1. st. 
^,j^oa,09o 

10,187,000 

iSjOOOypOO 

ï7>opo,ooo 

u ; 



1 st. 
■i5y5.i4>ooo 

i7,3aQ,ooo 

39, 1 32,4^6 

26,000^000 



9S 



* 1. st 

18,416^000 

37,509,000 

54»i3!2,4^ 
43,000,000 



\ 



(i) La période i^e i8o5 à 1 8 10 est k plus brillante da 
commerce de la Grande-Bretagne. Nous avons dû , dès-lors» 
€n donner les mouyemens, avec quelques détails: le commerce 
^ rinde a décliné depuis 1808, et même depuis ïS(^,{ 
l^ous en parlerons plus bàs^. 
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Qn voit que les exportations en denrées ëtran^!^ 
gères , ont toujours pris de raccroissemeiit. On en 
trouvera la cause dans la chute de la navigation 
de la France et de TEspagne ^ et dans les embar- 
gos des Etats-Unis , autant que dans \s( possession 
de toutes les colonies françaises et hollandaises ^ 
et rétablissement des ports francs , et le riche com-? 
merce d'entrepôt qu^ en est résulté^ 

Les exportations de la Grand^-l^retagne dans 
les diverses p^ies du moitié , ont été réparties 
de là manière suivante, de i8o5à 1810. 

A llrlande > Jersey et Man ( une très-grande partie en 
denrées ëtrangères )..•.••.• 6^5oo,ooo 1. sf. 

Dans le reste de PEurope ( idem). . . 20,000,000 

Dans l'Asie , comprenant Flnde et l^ 
Chine. • . . 3,3oOyOOo 

Dans ^Afrique. ........ 1,200,000 

Dans r Amériqne çspagjuole f t les Antilles. 1 1 ,000^000 
. Aux Etats^anis, et dans TAmëriqne sep* 
lentripnale (i). . . • . ... . . 13,900,000 

* ' 54,000,000 



<i ■ I 



. (i) n existe une très-grande différence entre le relevé des 
^exportations de la Grande-Bretagne , donné par les douanes 
des Etats-unis , et celui des (Jouanes anglaises^ (/^iat des 
premières s'élevait en i8o5 , iBe6 et 1807 , à 3o,qoo,ooo' de 
piastres, (6^56a(,5ool. st.) Le second les porte a 12,000,000 1. st. 

Il serait .difficile d'assigner la part précise , qu'ont , dans 
cette différence , les causes suivantes. 

Les Américains ne font , à leurs douanes , qu'une déclara- 
tion y sous serment, des objets importés et -exportés. 

Lçs Anglais visitent. 

Qn porte, çn Angleterre , ^ute \ç% marehai^dises chargées^ 
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£b i8>5. ( 

ArDuf^pe^rirhiide, Jer8eyet]l|[uL(i). a6,ooo^oQ«l. »li. 

1/ Afrique et l'Atie • , 4f£^o><>oo 

L'Amérique» il Tezception des £tals-unÎ8. m3oo,ooo 
Les Etats-unis , en raison des embai;go». 
de la guerre. .»•••..».•. . 1^200^000 



43,poo,ooQ 



s 



Commmê £^3 balance du eocnmevce de l'blapde était , e» 
riiiancU. i^ygg ^ épcKjue dc s^ réuiiioQ au parlement et à 
Fadministration de la Grande - Bretagne ^ de 
5 1^,000 1. st.. 



knn. 



1808 
1809 
1810 



3^32 



Importations. 



1. st. 8. d. 

9>9^,86i 14 jo 

10,694.961 6 8 
11,307,135 n 7 



■ » *T 



B 



E XP ORTATIO NS. 



en ob)et« 
. naaufacturët. 



«•• 



1. si. s. d. 
io,ii««3S5 3 6 

(3,577,517 M II 

Tj 464,365 8 9 



CB dienrëes 
étrangères. 



f. st. s. cl. 
335,555 5 6 

343*541 10 5 
496,399 i3 » 



Totaux. 



m m' m ■■ ■ - y ■ 

1. St. S. d. 



«•, 



iV«33$,94o f 
13,931^9 1 4 
11,960,665 X a 



SalsBce. 



1. st. s. d 

s,aa6v797 »4 8 
7S3^39 8 S 



Total des halanoes de'3 ans • '. . - '.....•• b«)794'S'<7 ^ 



Annëe commune sur 3. . . i,ia4)47' ^* ^^ i9^*'^ 



^»PF 



par les Américains , aucMipte des Etats-vnis. TMU^iss ob- 
jets d'exporiatioa anglaise n*y {Mirrienaent pas tonjonif. 

Les Américains approyisionnent le haut et le b^s C«nada^ 
k nouvelle Ecosse et le nouveau Brunswick, de durées» 
anglaises ; ils en introduisent mâme eiv interlope dans les^ 
Antilles anglaises* 

(i) On voit que iss exportations de denrées^ ooLonislcs, 
dont l'Europe avait été privée si longtemps , avaient été 
plus considérables. Ces denrées accumula dans les ports, 
francs de l'Angleterre en. formaient la maj^fir« partie*. 
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Ea admettant que la balance de Tlrlande dût 
se trouver dans les années po^érieures à 18x0, de 
la même quotité , elle ne pourrait pas cependant 
être ajoutée à celle de la Grande-Bretagne, pour 
en former un total ; car elle est Fexcédant des 
exportations sur les importations soit de la 
Grande -^ Bretagne soit, des autres parties du 
monde. Nous la donnons « par pur motif de régu- 
larité , et pôtir faire connaître lès accroissemen 
de rindu^e et du commerce de Tlrlande. Que 
rirlande reçoive, chaque année, une balance de 
1,200,000 1. st. , ou que cette balance soit fictive, 
elle a à verser datis la Grande-Bretagne i^. la 
portion des deux dix septièmes de sa contribution 
ânx dépenses générales , et les intérêts de sa dette 
avec celle du royaume-uni , qui ne sont pas 
fooraift par le produit des emprunts «MHieb , en*^ 
nriron 1,200,000 1. st. ; 2^. les intérêts des emprmits 
^'çUç avait faits, à Londres, avant Funion, réduits 
aujourd'hui à 95,000 1. st. payables à la banque ; 
3*. le montant des revenus particuliers des Anglais 
propriétaires en Irlande , ou des Irlandais ha- 
bitant FAngleterre ou TEcosse , qui s'élève à 
2,000,000 L st. 

L'Angleterre aurait donc eu un excédant des pîfemTi^ a^ 
exportations sm les importations. l'Angleterre. 

1, st. 1. st. 

de 17933^1799, de 5,8oo, 000 pendant 7 ann. 4^,600,000 
de 1799 ^ ^^o5> <)e 6,5oo,oqo pendant 7 ann. 4^,5oo,ooo 



■ato 



A reporter. ^ . • • • • 86,100,000 
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kiU 



IM' autre part. ..... 86,100,000^ 

de i8o5 a iSiOy de. 10,000,000 pendantS années So,ooo,ooo, 
4e i8ioài8i4«de Sjtoooyooo pendant 4 ai^iées . 2o,ooOy9oa. 

en i8i4* r \ 5,5oo,ooo, 

en i8i5 ^i) 6,000,000 

\ 8t« i67>6oo,ooo, 
çn francs. 4ji< 90^000,000 

Ou cette. éap^:nxe sopirqe est enqorç dae eni, to- 
talité ou en partie à rAnçleterre , p^^ Iç res^e de. 
rEurppe , rÀsie ^ rAfrique çt V^raéri^[ne :. 

Ou. le çc|uveçneiiient^ par ^ sul^des aux étran^ 
gers y et ses dépensas extérieures ; les particnUers . 
par des capitaux plus nombreux coimçr^s au com- 
merce extérieur -^ et la perte des.cljanges ,. Qnt ab-. 
sorbe successiyemiEint, en tptalité, ou en partie, 
cette excessive rentrée (2) : 

I ■ I I I . I' I ' . ■ i ' .. ■ - jH j. ' i. I !. J i ' 1 ; . I - 

(i) En i8i5 , les exportations lie l^Angleterre ont été, 
augmentées- de beaucoup; mais les Anglais ont fait leni 
retour des Etats-Unis, enpiastre^, et peu eu oQtpb. II ea 
çst résulté, pour lesËtats-uuis, un écoulement, d'espaces; tel 
q«;e l'on a été forcé de faire des billets de un centième de 
piastre. Le numéraire circulant dans' les Etats-unis s'él^YSit 
à X 8,000,000 pis^tres ( 4>o^^)^^^ ^- ^^- ) ^^^ Anglais en ont en- 
levé entre a et 3^ooo,ooo 1. st. ^^ous n'avons donc dû portes 
la ^alauce qu'à 6,000,000 1. st. pouf; i8i5. 

(2) Nous ne pouvons fa(re entrer, en ligue de compte , les 
pertes nombreuses faites sur les denrées et ' marchandises. 
Ifestées et pourries pendant 5 ou 6 ans de. suite > dfins le$ 
inagasins de la Compagnie des Indes» et des ports francs.^ 
Qu'on consujte le bilan de la compagnie des bidès, ooe nous. 
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Ou enfiii, le reste du monde a soldé cette dette 
Considérable en espèces ou valeurs métalliques. 

Examinons éîi détail les trois parties de cette 
disjonctive. 

lo. Nous sommes certains, que cette somme de 
167,600,000 1. st. n'est point due, par le monde, à 
FAngleterfé. 

Les capitaux placés dans les fonds publics de 
France, dont le traité du I20 novembre 181 5 
a exigé la restitution en rentes intégrales de 5 
p* f 9 y avaient été versés, avant la révolution. 

2^. Le gouvernement , par les subsides et ses Actioo 6u 

subsides du 

^dépenses extérieures , et les particuliers par IbuTs gouTemcmentj 
versemens de capitaux dans les commerces de 1 A- cet. 
méricpe et.de rinde> ont absorbé une partie très- 
considérable , si ce n*est la totalité, de ces excédans 
formant la balance. 

Le gouvernement a payé 80,000,000 1. st. desub-? 
âdes, pendant ces vingt-trois années de guerre; 
mais leur répartition , sur ces mêmes vingt-trois 
années, a été inégalement distribuée. 

Dans la partie de la gaerre , qui Vest terminée par le 
traité d'Amiens > les subsides se sont é\eré$ k la somme 
de V .... . 12,949,288 l.)it. 2 s. lod. 

Xes serTices extérieurs , pendant 
nette période , te composent des dé- 

I 
t. ' ' . 

doHBLOBS dans ce chapitre , on trouvera que Valoir en mar- 
chandises et créances s'élevait , en 18 ta / à ^,ooo>oôo 1. st. 
dont ceiitiinettient les denrées et marchmdisét ci^ulées dinà 
•es magaiw Êâmcnt plus dss deux tiers. 



i 
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DtVautrtparu i3,9499^9Bl.at9 8.iodi 

peniet del'ezpéditîoiidaDucdTorck 

en Flandres , de 16,578,568 » % 

Des dépenses eztérienres des ex- 
péditions contre les colonies firan- 
^•ises, contre Halte et l'Egypte, et 
contre la UoUande» qn*on peut es* 
timer ensemble» à. . • • • . 8,000,000 » > 

Total des soounes à dëdoiie des 
66yioo>ooo L st., montant des Inh 
lances, jusqu'à i8o5 37,527,856 a 10 

Il a dooc élé fait un accroissement aucapital eifec* 
tifde l'Angleterre, de la somme de 48,57 2, i43L st. 
i4s. ad., qui n'a été passible d'aucmle réduction 
causée par la dépréciation desdiangés. 

De i8o5 à 1810, les subsides se 1. st. s. d. 

sont élevés à. •••... . 18,000,000 ». v 

Les dépenses extérieures soldées , , 
par des traites sur la trésorerie, sont 
de. . i5,i5a,494 ^ ^ î 

Total des sommes enlevées, sur 
les 5o, 000,000 1. st. des balances de 
i8o5àiSxo 33,352,494 8 i k 

11 resterait donc encore un excé- 
dant de. .•..••... i6,747,Sq5 II. 10 I 

Un calcul assex exact des réduc- 
lions opérées, sur cette somme, parla 
dépréciation des dianges , les élève 
à ^.iBSyjiS m 9 

Le capital de TAni^eterre pcesie 
dom» encore acora de. - « . « « .124^58,787 11 m i 
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DeiBioai6i3ales8absîde<8e sont 1. tt. s. d. 

«Aevés ^ 10,000,000 9 » 

Les dépenses extërieares à. . . ia,ooo,ooo » » 

En 18 13, les subsides ont été à. . i3,794,4^^ ^ ^ 

Les dépenses eztérienres h, . . 4i^73>o84 10 » 
£n 1814 et i8i5» on estime la 

quotité des subsides et des dépenses 

extérieures à. • 35,ooo,ooo » » 

Total.. . . . 75,4^>5oo 10 8 
Mais les balances ne se sont éle- 
vées qu'à • . 3i,5oo,ooo » » 

Les subsides et les frais extérieurs du service 
ont donc non*seulement absorbé Texcédant des 
exportations sur les importations de ces si|c années, 
mais encore celui y qui resUdt sur les cinq camées 
antérieures^ et bien au-delà. 

Les capitaux versés, dans le commerce de Flnde, 
ont été considérables ; mais une partie doit être 
regardée comme perdue , celle que la compagnie 
des Indes , elle-même , y a versée : son dernier 
bilan présente bien un excédant, de son actif sur 
son passif , de 3, 000,000 1. st.; mais cet excédant, 
ain^ qu^une portion considérable de son actif, se 
composent de la valeur mobilière de tous ses éta- 
blissemens , aux prix d'achat et de confection ori- 
ginaires ; et si la compagnie était obligée de se 
liquider , eUe devrait de 27 à :ï8|OOo,ooo L st. 

Les capitaux versés, parles Anglais 9 dans Ut 
commerce des Etats^-Unis, sont rentrés, avant li^ 
guerre de 1 8 1 2 , ou sont perdus pour la plupart. 

Il devient dès-lors concevable, que 4'aussî énor«! 
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mes balances de commerce aient existé. Les rë-^ 
mises du gouvemetnent à rextérietir , et la dépté-^ 
dation des changes, qu'elles ont causée, autant que 
le discrédit du papier-monnaie à cours forcé , ont 
activé les demandes faites à F Angleterre et ses et- 
portatîons ; et produit ces excédans considérables; 
Ainsi , la balance du commerce a été d^àutant 
plus forte j et a paru dWtant plus avantageuse à 
ï' Angleterre, que la balaûce des paiemeùs lili étidt 
en réalité défavorable. 

Il est à remarquer cepend^tnt que ces soùstrac-^ 
tions excessives des produits des balances du coiri- 
merce, et qui les otit absorbés et bien au-delà, ont 
été à leur tour d'autant plus considéi'ables» que là 
balance des paiemens était plus désavantageuse. 
La gène qu'elles oïit dû introduire , a dû en être 
plus sensible, et a dû en affecter pins gravemeitt 
le commerce britannique et rindûstrié de la na- 
tion. 

Si ces soustractions eussent été proportiorinelles, 
elles n'auraient attaqué que les capitaux fonnés 
récemment par les profits du commerce. Maii 
n'opérant que lorsque ces balancés, en raison dé 
la dépréciation des changes , donnaient de faibles 
profits, ou lorsque les capitauk, Qu'elles avaient 
créés, étaient depuis long-temps absorbés dans la 
dette j il a fallu que les emprunts nouveàui du 
gouvernement absorbassent à leur tour , non pas 
seulemi^nt les profits accumulés , non pas les ca- 
pitaux produitii , mais le nerf mémendu conSunerdéi; 
h» capitaux producteurs |^ ce jui est anrivéi 
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3^ Le monde a soldé à TÂngleteire une purde Dua^Uadet 
de ceà bdances favorables , en métaux prédeux j ^'^^•* J^* 
en pia$ res , en quadruples et en quelques ppr*^ ^^^^* 
tugaia^^i^ ces valeurs métaUiques ont été en. 
levées )l:ia circulation intérieure de T Angleterre^ ; 

Par les extractions d'or et d'argent ^ antérieures 
à 1797» et postérieures à Tannée 1807 ; ; . 

Par le& remises » en nature d'espèces » du gou- 
^rememient^ depuis i8o5 ; • 
. .Et dans tous les tems,| par lé commerce deFInde^ 
dans -une p^i^rtion cependant toujours décrois^ 
taille^ dq>uis 1807^ Les Américains, par l'exten^ 
ion de leur navigation , ayaxit pris une plus ^ande 
lart t depuis cette époque 3 au commerce de Vlode, 
' <»ait»:porté directeqieint les. piastres de J^a Yera^ 
Irax et du Pérou. De i8o5 à 1 806 , ils y. ont versé 
lii9de 750,000 L st.^ dans l'Inde seule, et non 
omprisles 5oo,ooo piastres versées annuellement, 
lana le commerce dé Ja Ghine« Leurs versemens 
éteignaient 1,000,066 l.st, en 1810, et i,35d^ooo L 
t. en 18 1 3 ; dam les deux ^nées suivante^, les ex- 
factions des piastres du Mexique et du Pérou 
levenant plus restreintes , en raison des troubles 
les colonies espagnoles , les navigateurs américains 
ont abandonné le Bengale, pour se porter danales 
mers de la Chine* 

Il nous serait très-dilGicile de 4onner ua ^tat Entrée «tsoi^ 
exact des sommes d or et d argent entrées et sorties d« Pàrgrau 
delà Grande-Bretagne. De 1765 à 1809, il n^a 
pas été nécessaire de faire aux douanes ài^lisises des 

Tom€ I. a3 
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dédaratiotid de sortie. Jamais il n'en avait ëté fait 
de \éit entrée: Nous ne poavons doue avoir que 
des aperçus généraux , dolit les bases particddèra 
et de détail se composent, pour Timpoi^tion, de 
Fétat deè ventes mensuelles d'or^ d'argeilt-^ faites 
par le bureau des matières de la banqae, on le 
commerce était eu usage de déposer les lingots 
et barres qui arrivent à sa consignation ^ éttt api 
doit être combiné avec les remises Csdtes de la Ja- 
maïque, et introduites ordinairement pjwr do 
vaisseaux de guerre et par des paquebots : et pour 
Fexportation, des états d'exb'actions , de FAn^ 
terre , faites par le gouvernement et la ^Gompagiiie 
des Indes, les plus forts exportateurs d^eapècxs à 
Tèxtérieur, et par led déclarations des négôtiaiBS et 
la production des certificats constatainf , wM 
-serment, que For ouFargent exporténepptfvenaiciGit 
pas de fonte de guinées et de leurs^ivacti0BS. 
De 1698)11765. 'U avait été exporté. de fTAiigletcine» dqiwulf^ dé- 
cembre 1698 , jusçp'au 3i décfBiiibre 1^4^» 1^;^. sis» en 
espèces 9 barres oi| lîpgots. . .. . 96,o36|9i31.st«i2S.9d. 

Chaque. année. i,4i^3o7l.ttui s. 

Deî7di5ài^35,aii- 
nées de paiz^oii la ba-^ 
lance da commek^e. 
anglais fut des ^ plus 
favorables: une année 
commune sur 10. .3,965,242 tS 

De 174g k 1756 jtïi^ ■••^ '■ 
riode- fororabk. att 
, comi^erosde.lja Grafii^e j 
, Bretagne i nne auHée 
conuauns »«;r 8, « . 11667^879 i^ 
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Nous joignons ici Tétat des importations et des 
- «a^portatioïis d'or et d'argent , et de leur nature , 
* depnis le I er . janvier 1 80 i , jusqu'au i ®' }uw ^ 3 1 o . 

ETAT des importations et des exportations 
d^oret d'argent y et de leur nature y depuis 
fe n*^. janner 1801 jusqu*au V\ juin x8io. 



\ 


ç 

•^K 




Par fe gourer- 
MiMPt , pour 
suicides etser- 
vicM«Ktdri«iuri 


EXPORTATIÔlf 
PAR LB^ 

en 
«spèces. 


S GiiràlALES. 

en manières. 
■Ifibnqaées. 


Par 
la compagnie 
des 
Indes. 


» 


• 

1801 


~Kift. a. d. 
a,586,75a i3 9 


1. st. s. d. 


1. st. s. d. 
155,544 » 9 


l.st. s. d, 
a2,5a7 7 9 


). st. s. d. 
491,664 16 7 




»8oa 


8o4,o3a 3 II 




a64«7oi ta 1 


a4,66o 6 M 


«77435 II 6 


^ ■ 


ftéS 


596,141 5 1 


• 


a3 1,556 » n 


aijBfO i3.iQ 


794."7o " 4 




ts<4 


i47>369 i5 5 




*543fi a 1, 


.aa,<ç73 » 8 


i,63r,89i » a' 




i8«5 


if95i,7a6 7 7 




7,98* 16 1 


34,784 6 a 


t,i6i,a6i i5 1' 




1806 


34i6,f3.3 5 8 


734,169 4 ti 


' 4^>d^t i3 to 


a4,o68' iGi 7 


i,fooj>3oo ta a' 




i807; 


i4i6,58i a 6 


76,404 a 8 


340,78a r4 8 


ai)€5o a ^ 


449*^0 14 8 




iSeS 


36a,oSo II 6 


841,507.15 .5 


8^,2$p 1^ 1» 


J^»^5^ 5 


iao,688 8 9' 


' 


garni. 


3^690,740 a 10 


4.o5i,93^ ^6 j7 


Q9»,638 a 11 


i84a4 14 3 


343458 17 ,0! 


• 


15,376,5^8 8 6 


5,6a4*o^o 19 7 3,a35,^o6 18 3 


a99,3a4 a* 3 


7 



an- 



(1) Xl.a jé^ remis pendant les mêmes Huit piremièreist 
nées dans l'Inde^ de Macao^ d^Ohnilkyl^ Cbîik^9<9t fiaUTÎa ^ 
en diverses natures d'espè€88 ^ 9ia:tii»e6 d'qr et d'argent , 
1. st. 8,762,456 i3 s. 9 d. , c^ qaî. éowp^ pw» anp^» 
gU^y^gS l. sta 18. 8 d. |. £n joignant pette remise annuelle 
avec l'exportation annuelle dans rinde de la Grande-Bretagne, 
que nous don^ons pins bas., et qui 8'<9ièye hi 1. st. 1,712,158 
5 s. 5 d.^ st., nous voyons que l'Inde seule a absorl)ë, chaque 
année, l.st. 2,684>653 9 s.2d.^.(én francs, 67,ii6,3S6f. 71 c, 
et en piastres, 1 2,645, lao ). Voir au chapitre XL de ce livre, 
rarticleewtier;dn jprodSv^aniuitf; des mines élu monde et 4e eçn 
ictmiemem^fùumalier fue denne iiHUM$tueldê ceiui-^. 
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L'imporUti«n a donc été y année 1. st. s. d. 

commune sur 9, de. • . . . (i). 3,6849653 9 3 

Maïs l'exportation a ëtë de. . . . iy7i2^iS8 5 5^^ 

La compagnie des Indes a versé 
dans rinde > chaque année , 

Directement , et par le commerce 

anglais, en 1809. • 841,^19 ^ 3 JX 

Et en matières fabri* io,,^ « «r . 

/8449610 3 3 1 
qoées portées dans le i -rr» ^ * 

total de la 4** colonne. 3,4oo » » / 

De 1801 4 i8iO) il a été frappé à la monnaie de Lontei^ 
BTec des matières neuves , et indépendamment des refimtes 
des guînées neuves , et de leurs fractions , pour une somme 
de 1, 567,598 Lst. 19 s.8d. 

Il a été contrôlé pendant le même 
temps , aux divers bureaux de 
Londres , et des provinces , des 
pièces d'argenterie neuves, pour 
une somme de. 4)<>9S«i^3 ^9 7 7 

Si nous y joignons les totaux des 
extractions d'espèces seules, fiules 
par le gouvernement > le commerce 
et la compagnie des Indes y de. • 1 5,200, 100 6 9 

ao,86o,8a3 6 » i 

il n'avait été importé que. * . i5,376y5a8 B .6 \ 

L'Angleterre aurait donc tiré de 
son fonds capital, soit par la re- 
fonte de Taijgenterie vieille, soit en 
espèces * S»4^4>^94 9^4 

Il y a eu peu de refonte d^ai|;enteiie. 
Si les exlractions d'espèces n'avaient excédé leurs 
importations annuelles, que de 7 à 800, 000 L st , 

(i) Nous mettons ici dans l'état des importations généralei 
k valeur des remues çn espèoei de Maaille, Maca9 et Bitivti 



/ 
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ce serait très-peQ de chose : et on ne concevrait? 
pas comment F Angleterre, en 1810, lors de la^ 
nomination du comité des nM)nnaies de la cham- 
bre des communes , a pu déclarer j^ar son organe 
que plus de 40,000,000 1. st. de guinées et de leurs 
fractions , avaient disparu de sa circulation. Mais 
on en trouvera la cause , i o. dans les exportations 
firauduleuses, pour lesquelles la baisse des changes 
offrait un appât et réalisait des bénéfices ; 2^. dans 
les enfouissemens d'espèces ; et i^. dans le prix des 
frets des objets exportés, qu^on estime à 10 p. f de 
leur valeur , et que les capitaines ont emportés 
en espèces, depuis les décrets de Berlin et de Mi** 
lau, Foccupation du nord de T Allemagne par les 
armées françaises , et le blocus continentak Ces 
frets ont été exigés, non-seulement pour le voyage 
d'àUor , mais pour le retour , dans l'incertitude 
de trouver un port de débarquement ouv^ert. 

Toutes ces notions élémentaires et constitutives. 
de la balance des paiemens , donnent le point de 
vue , sous lequel doivent être con^dérées ces éton- 
nantes balances du commerce en faveur de TAngle^ 
terre. En dernière analyse , elles n'ont été soldées 
an Royaume uni qu'en assignations sur lui-même^ 
et sur les finances de FEtat : et elles ne se retrouvent 
plus que dans les capitaux d)es. dettes publiques. 

Ainsi , le commerce étendu de FAngleterre n'a 
été que Faliment de la guerre et d'une légère 
reproduction dans Fintérieur. Ainsi, tout le trar 
vail et son salaire , les profits et la rente, des Gapi-^ 
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taux de rAngleterre ont été employés , pendant 

23 ans, à troubler le monde , à arrêter sa civilisa-- 

tion, et à détruire ses élémens de prospérité (i), 

vaux de c^ba- Nous avous cousidéré ces balances sous leur rapr 

TOwce, "*"^port avec le commerce général de rAngleterre 

et Taccroissement de sa prospérité, ou avec sa dé** 

cadence : examinons actuellement les effets qu'a 

m produits sur les salaires, les profits et la rente 

des capitaux des particuliers , rensemble de 

ces importations et exportations annuelles « ^ 

100,000,000 1. st., de i8o5 à x8io, et de yS à 

80,000,000 1. st. depuis 1810 jusqu'à ce jour. 

M. Pitt calculait, en 1797, lorsqu'il proposa la 
taxe sur le revenu , que les prolits du commerce 
extérieur s'élevaient à «5 p. f sur 80,000^000 L st. 
de capitaux assurés; ce, qui faisait un bénéfice de 
12,000,000 ]« st. Ce commerce dpuoait alors un 
mouvement d importations et d'exportarions de 
5o,oo^o,*ooo 1. st. Les 8o^ob,oool. st. de capitaux 
existaient-ils alors ? Il paraît bien certaia „ par le 
résultat de la taxe sur le revenu commercial et ia^ 
dustriel qui devait produire 4>ooo,aoo 1. st. d'im- 



(1) i.a base des états que nous vewMM de ^wnewiff wepott 
toute entière sur le relevé et les combinsisoiua résoltantei 
des calculs fouraisau comité des monnaies de 1810 > 181 1 > 
par les personnes éclairées sur ces matières, qui y fureut in- 
terrogées. Nous aTODS comparé ces d^positiatis à d'autres 
doQuées fournies par la eompagnie dès Indes, en 181 1 et 1812» 
et dans les journaux de la chambre des communes^ Kon^ t^-« 
nous donc notre base pour très-exa^e^ 
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•pàtj et qui n'en offiit pas 1,800,000 I. st. , que ce 
calcul élait exagéré. Mais ces mêmes capitaux ejds-* 
tent-ils encore? Donnent~iIs 1 2,000,000 1. st. de 
bénéfice? 

Noos n'avons, nous devins Favou^^ strKtnné 
doiuftée certaine sur ces'calcuk de M. Pitt; il en 
soumettaiit sisouvent,^ àla chambre^ defauM&l Nous 
ne ponvoàs àoM , sur ce point , que préseiitelr des 
approximations. Noiîs engageons à lâéditef les *' 

pœnIsdèÊûts suivans. 

"D^àHXtd les salaires et les profits ont dû être di-^ 
nûnnés par le renchérissement des denrées ,. ré- 
sidtat en grande partie de Fimmodàration des 
taxes,' et en moindre , de la dé[»'éciation du pa- 
fNtefe^-monnaie : et en effet , sent que les salaires et 
te^ {M^ofitsn aient pas été proportionnellement aussi 
fiMts qu'ils l'étaient anciennement , soit que par 
Vado^ion plus générale des machines et la eessa- 
ûon de quelques commerces, ils aient été distri-* 
hùèê sur un moindre nombre d'individtfô , 80a 
imfle che& de famille , au Heu de 226,000; 
^,000,000 d'individus au lieu de 800,000, ont 
reçu des secours de la charité des parœsses ; l'émi- 
gratjion est devenue de plus en plus considérable ; 
Tannée 'de terre et de tner , qtd avait dé kl pane à 
réunir â2o,ooo honimes i en 1800 , en avait 
7oô,'ooo en 181 3; et les crimes soat devenus plus 
nombreuit. 

Nous admettons qufe le bénéfice et Vk rente des ^^f^'j;* °^'J; 
capitaux ont pu être calculés à La mémevquâtité ; *?^™"«« «*• 
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mak quelles pertes sèches et pleinement inémé^ 
diables , ces mêmes capitaux n^ont*ils pas eu à 
supporter ? 

lo. Par les faillites qui, de 3 60 à 4oo,. nombre 
auquel elles s'élevaient annuellement pendant la 
paix , ont été portées de i5 à 1600 , dana la seule 
ville de Londres V eni8i3, 

20^ Par les autres causes de nnne da commerce 
extérieur : les prises sur mer, Tamoncelemmt des 
objets manufacturés dans les places de marché 1 
qui» en proportion trop forte avec la demande, en 
avilissent le prix; leur pourriture dans les maga- 
sins de Gothembourg , d'H^éUgoland, de G3nl- 
tar et de Malte ; les réimportations dis marfiMr 
dises, qui ne pouvaient percer sur te continent 

Ces pertes ont attaqué les capitaux nombreux 
que les négocians anglais consacraient au cam- 
merce extérieur , et lui ont d(»mé un désavantage 
dont il doit éprouver long-temps les eSdtx Per- 
sonne n^gnore, que le commerce anglais devait 4a 
faveur, qu'il avait éprouvée jusqu'alors, mol crédits 
nombreux qu'il est dans Fusage de faire ; ces cré- 
dits naissaient de l'abondance de ses ^^pitn?x Ce 
aont ces crédits qui, peu après la paix de 1783, 
ont donné au commerce anglais , une si grande 
extension dans TÂmérique septentrionale ; et lui 
ont rendu la perte de ses colonies du nord si peu 
sensible. En A^ain le commerce français ^ Qattait--il 
d<^ profiter des traités avec les Etats-Unis , de leur 
rccottuainauct mànei si des peuples ea avaieot 
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jamais , pour donner pins d'étendue à ses expé-: 
ditions. Les dix-huit mois de crédit accordés par 
les expéditeurs anglais , tuèrent le commerce 
français. 

Mais aujourd'hui l'énormité des pertes du com- 
merce anglais résultantes du blocus a dévoré 
les capitaux consacrés spécialement au commerce 
extérieur, dont , d'un autre côté , les besoins tou- 
jours renaissans de VEtat et les emprunts absor- 
baient une grande partie. Qu'on ajoute à ces pertes 
générales du commerce extérieur celles qui ont 
âfiFecté spécialement les manufactures , et on aura 
une idée assez exacte de la détresse de l'Angleterre 
dans le moment actuel. 

Les idées viennent d'être fixées sur le conunerce ^ 

Dn commerce 

de rinde, par l'ouvrage de M. Colquhoun^ im-derincU. 
primé récemment et traduit en français, et par le 
bilan delà compagnie et l'acte de i8i3 qui re- 
lire, à la compagnie , et anéantit le privilège ex- 
dnsif qu'elle avait depuis i665, et plus réguliè- 
rement depuis 1702, de faire seule le com- 
merce de l'Inde. 

n n'est pas du but de cette première partie de 
notre examen , de faire l'histoire de la compagnie 
des Indes , de ses revers, de ses succès (i). Depuis 
la chute de la compagnie des Indes françaises , et 
la prise de Pondichery , en 1793 ; et depuis la 



(i) NoQS donnons dans le 9c. livre de cet oayrage, l'his* 
loire des accroisseitiens de la puissance anglaise dans l'Inde. 
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destniction de Tempire de Tippoo-Saih. , elle a 
marché à la grandeur et à la prospérité ^ à pas d& 
^ant. 

La période des six années qui se sont écoulées de 
septembre 1802 à septembre 1808, fournit Tépo-i 
que la plus brillante et la plus, richê^ du caniL<* 
merce direct de Tlnde. Depuis 1808^ il n'a £ût 
que décliner ^ et il a Mhi que la. compagnie IV 
bandonnât, parTactede i8i3 ^ àVindustrie d» 
reste du commerce maritime de W Gcraade-Bre- 
tagne et même des étrangers. 

Ce commerce a été sans doute phtSiapUde^ pbs 
avantageux qu'il ne pourra jamms Fêtre^ même 
dans les mains de négocians libret ; et avant d'y 
renoncer , la c<mipagnie ou le bureaa des affaires 
de l'Inde avait vu, par Tétat des ventes 6l des re- 
tours de la partie qu'elle en avait abandonnée à 
ses capitaines , facteurs et officiers , qu'il ne pré- 
sentait plus autant de bénéfices assurés qu'il, l'avait 
fait jusqu'en 1808. 

Le commerce de l'Inde se fait avec de l'argent 
Les échanges avec un peuple que les préjugés de sft 
religion , la chaleur de son climat , la grande 
fertilité de son sol, le petit nombre de ses besoins, 
empêcheront toujours de consommier beaucoup 
d'objets de l'art et de l'industrie des Européens^ 
doivent , en dernier résultat , être de peu de coo^ 
séquence. 

La part cependant , que le commerce direct de 
rinde et celui des Etais de la haute A$ie qui l'eir 
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(rironnent, ont dans les 3',3oo,ooo 1. st. d^impor- 
tations de l'Angleterre dans les Etats situés à Test 
du cap de Bonne«E)spérance» est de 1,670,000 1. st. 

S\ir 5,700|Ooo,ooo piastres ( 3oi5oo,ooO|00o fr.) 
produits des mines du Nouveau-Monde, depuis 
leur découverte , au-^elà de 3, 000,000,000 de 
piartres , se sont amoncelées dans Tlnde , dans la 
baote Asie et à la Chine. Le numéraire en circu- 
lation dans la partie de la. presqu'île de l'Inde , sou- 
mise à la compagnie, ne s'élève pas à i o,ooo,oool.st. 
[ 25o,ooo,ooo fr. ) : et tous les ans, son gouverne- 
ment fait firapper 2,000,000 1. st. d'espèces nou- 
velles qui disparaissent à leur tour, que deviens 
nent elles? que sont--elles devenues? On l'ignore. 
Le jour cependant n'est pas éloigné où les mines 
du Nouveau*Monde 9 moins fécondes, on d'une 
exploitation plus onéreuse , suffiront à peine aux 
besoins de TEurope, et à ceux de l'Amérique éman- 
cipée, parvenue à une grande richesse de produc- 
tions et d^objetjl d'échange et séparée par de 
grandes distances qui ne permettent pas l'économie 
d'espèces et du signe monétaire , que la science 
de la circulation et du crédit rendra habituelle à 
tons les Etats de l'Europe (i). Que sera alors le 
commerce de l'Inde ? 

Personne n'ignore que les toileries de l'Europe 

(i) Voir dans le chapitre saÎTant^ ( 1 1*. de ce livre), IV/a/ 
Al produit annuel des miufis du monde et de son écauhmeitt 
JQurruUier^ 
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rivalisent pour la finesse et la beanté, avec celles 
de rinde ; et que les épiceries commencent à don- 
ner des produits dans F Améri^e équinoxîsde. 

Du reste, le commerce libre de Flnde ayant été 
abandonné au commerce anglais , dans toute sod 
intégrité , et aux commerces étrangers, sous quel^ 
ques restrictions ; la compagnie devant séparer le 
sien et les comptes, qu'elle en rendra, de toute opé* 
ration de gouvernement , de tous les laits de ssi 
propriété domaniale dans Flnde „ nous ne tarde** 
rons pas a être en état de juger avec certitude quels 
sont les avantages que donne ce commerce ; quek 
sont ceux qull peut promettre. Nous croyons ce- 
pendant aujourd'hui que la majeure partie de ce 
commerce passera dans les mains des Américains^ 
qui feront directement Féchange des piastres de 
F Amérique espagnole, contre les toileries de llnde 
et les nankins de la Chine , nécessaires à leurs 
besoins. 
tat des im- Depuis la CTcation du bureau du contrôle de 



* «^orto! ^'^^àe , il avait été présenté tous les deux ans, et 
802 is^a' ciisuite tous les ans, un budget des recettes et des 
\ * *^2^* dépenses de Flnde, et un inventaire de l'actif et 
^^' du passif de la compagnie , en Angleterre et dans 
Flnde. 

C'est à ces sources dépurées et rectifiées , à Fîn- 
ventaire de 181 2 de la compagnie, autant que 
dans Fouvrage de Colquhoun , que nous puisons 
Fét^t d'une année conunune des exportations et 



/ 
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importations du commerce de Flnde , de septem-- 
In-e .1802 à septembre i8o8. 



Désîsnation 
lieux. 



la Grande-Bretagne, 
le rerte de rfinrope. 
FAniéri^aè. • 

l'Asie anglaise. . . 
FAsie et l'Afriqne 
non anglaises. . 



Exportation* 
de l'Inde. 



Talenr 
des 
marcliendi*es. 



1. 8t 

a,63iy6o6 

44^,697 
846,445 

3,657,3i3 
4,106,391 



11,674,45a 



Importations dansl'Inde. 



Ttleor 

dM 

tnarcbandises. 



i. St. 
1,670,079 

»79*799 

I33,4!l4 

3,750,398 
1,908,336 



7,63i,936 



Yaieur 

des remises 

en espèces. 



1. 8t.t 

ï>o47,7a3 
384,583 
784,988 
316,193 

1,778,073 



4,3ii,5o9 



Total. 

1. st. 

3,717,803 

564,383 

908,363 

4,066490 

3,686,409 



"»943,445 




n résulterait , de cet état , que les importa- 
tions de FÂngleterre , dans l'Inde , auraient ex- 
cédé les exportations , de. . . • 96,296 Lst 
et que celles du reste du monde , 
les auraient pareillement excédées, 

^- • • • • • - '7^^797 

269,093 

Cet excédant se trouvera compensé, par celui des 
exportations du commerce de la Chine^ sur les im* 
portations ; et les bénéfices de ces deux commerces^ 
ainsi, que le montant des fortunes faites dansFInde 
et remises à TEurope , sont représentées , et se re- 
trouvent aussi dans 10,000^000 1. st. de lettres dt 
de diange que la compagnie a tix^ées, depuis di|i 



■.* . 
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ans , da Flnde , sur F Angleterre ; c'est dans les té» 
sultats du commerce dinde en Inde^ que aé trou- 
vant |M>ur l*^«glfl*^rri> l^ft axrainti^gfty -Ùt^ là j^QS/tSA* 

âon de l'Inde. 

C'est par eux que $e créaient ces bénéfices ^ ces 
retours en Angleterre de fortuaes particulières d« 
k, 800, 000 1. sL par an; c'est dans le but de roaii^ 
tenir le commerce d'Inde en Inde que la France 
$'est vu euleyer rile-^de-France et les Séchçlles; 
la Hollande^ le Cap 9 Ceylan et ses poss^BiBsioni 
les plus sapines de FÂrchipel indien ; et le i^r<« 
lugal , 6o|i et Macao. 

En considérant cet état , on ne peut s'empêcher 
de remarquer la grande extension , qu'a prise ce 
^^m&BOB conamerce d'Inde en Inda, qui donne un 
mouvement d'afiE^ires en importations et exporta- 
tions de plus de i5,5oo,ooo 1. st. ( 387»5oo,poQfr.)« 
mais on voit en même temps que ce commerce ne 
se solde que par 2,094*000 L st.(52,25o,ooQ&.) en 
espèces ou en lingotsi. 

Qui fournit à FÂsie ces métaux précieux? ceux 
sans doute qui se versent dans le commerce du 
Levant? Où se trouvent-ils aujourd'hui ? Com- 
ment et tpar qm sont-'ib enfouis? Cet enfouisse- 
ment , cette thésitnrisation qui tient au régime 
despotique des gocverhemens de lUnde , àùU de 
ceox. des piinces dapaytf, sbit.de cehn de^la com- 
pagnie eUe^iiième , ^qiin devifuidraient -^ ils , si 
EInde qui soujâre après la liberté , qui. ymacebe 
è:ipas^r%pid^, par l'oi|[ai)43ation pctkhiqi»e qu'ont 
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reçue ses sonveraiiis , par rine^àticm génépale 
toute de liberté dé ses sociétés* secrètes , parvenait 
a un plus haut point de perfectionnement social ? • 
Quand ces richesses métalliques^^ rentreront dans 
la circulation , quel effet auront^efles -tn Europe 
ou en Amérique ? quelle influ^ce exerceront^ 
elles sur rOccident ? 

Nous avons vu la Chine se dépouiller de son 
or , contre de Targent, parce que la proportion du 
premier dé ces mëtaux au second , était de i à 1 2^; 
tandis qu'il était ; dans Flnde et dans l'Europe , '■ 
comme i à i4 ou à i5 , et qu'il y avait un profit 
net de plus de 1 3 p. f à alfer échanger des piastres 
contre des Taëls d'or. L'opération de remettre au 
niyeau la proportion de ces métâuK s^est feite , et 
une vicissitude lente s'en est suivie dan^ le com- 
merce de la Chine. 

Mais quelles secousses , quelles' vicisritudes éprou- 
vera le cicmimerce de l'Inde , an n^Hnent où cette 
belle presqu'tle de Y Asie arrivera- à un système de 
gouvernement et de politique en plus^gronde har- 
monie avec la raison ? 

Telles sont les questions qne 'l'état actuel de 
rinde offire à résoudre aux calcnls' delà prévoyance 
et de' la tùriootépoIitiqueVâdnsinistrative^t éco- 
nomise. 

Ilest un atcfre- objet de^ébnridft^tionférieuBey 
soit pour le commerce dèPAnglètefTedans-ritidè^ 
4Soit pour celui des autres' natibiâ de PEoropeàfM 
FÂmérique, 'Cett la mesa» priè^ piir 1^^ burtatif 
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de rinde et la compagnie , de transporter dans ses 
possessions de l'Inde , la culture des plan tes inter* 
tropicales et autres. 

Dès que la compagnie des Indes a en soumis 
cette presqu'île à la puissance anglaise , elle a 
conçu le projet d'y naturaliser toutes les cultures 
des Antilles et celles des soies et des chanvres. Ces 
cultures ont réussi au gré de toutes les espérances. 
L'indigo de l'Inde suffit seul à la consommation 
de l'Europe. Les sucres de l'Asie , ses cafés | ses 
cotons mêmes obstruent les ports de l'Europe. 
Les soies du Bengale prennent faveur ; et les chan- 
vres de l'Inde sont beaux et abondans* 

Elle a donc augmenté la matière de ses retours « 
au moment où ils exigeaient de plus fortes impor- 
tations de matières métalliques. L* Amérique en 
proie aux désordres de l'anarchie , n'a plus fourni 
de piastres en aussi grande quantité ; il a fallu 
appauvrir FEurope de métaux précieux, pour 
élever et cimenter la grandeur de l'édifice com- 
mercial de la puissance anglaise. 

On retrouvera dans cette grande mesure du bu- 
reau de l'Inde , et la cause de la prohibition de la 
traite des Noirs i dont nous parlerons, dans le cha- 
pitre Xle. de ce Uyre , et l'empire d'Haiti , et ses 
liaisons avec TAngleterre ; les insurrections de 
l'Amérique méridion^e'; et rab<aindon da com- 
merce de l'Inde par la compagnie, devenue itnpois- 
santé à porter unaiissi lourd fardeau , et à réunir 
la masse de métaiff; prédeux , que ce commerce 
aurait exigé, 
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Notts ddnnons ici lin relevé des exportations Con.merë» 
générales de là Chine et de ses indportations , pour 

■ s 

iiiie àhiiéé cointnuhe , des six années qui se sont 
ëcôûléeâ, dit iet.sèpténÂre tSoï au i^. septem- 
bre i8o8. 

Une partie déà retours du cfahimerce de la Chine Ê*«* ^^ »"* 

i ^ . ^ . ^, pdrtalions et 

à été acquiée aux Etats-unis ; mais une partie dies exportations 
exportâtioiis de l^hâe ae ces aemiërs, et de celles atmée toonàu- 
fle la Ghiiie , est souvent là propriété déguisée du iStiS. 
tommierdé anglais. 



Désignation 
.des 
lieux. 



. •, 



rinde et l'Angleler- 
re/par la compagnie 
le« Etats-uais d'A- 
mérique* i • 



Exportations 
de la Chine. 



Valeur 

des 

ihalfcliinidisetf. 



1.8t. 



Vhleiir 

des 

mërcbaii dises. 



Importations en Chine. 

TotAl. 



'"âleiir 
des remises 
en espèces. 






3i024i397 



l.st, 
6o5iigS 

162,875 



1.8t. 

5oo,oo6 
ëbOyôoo 



708,373 liOOO^OOO 



J. st 
i, 165^498 

602^875 



1,708,373 



ii^eicédant des exportations est donc de 

i,3i6,od4 1* ^^* 
Les dankins, ^ôies et autres objets diveiï fôiit dli 

imxti de la somme dès exportations /et le thé ^ les 

trois autres quarts. 

La compamie dés Indes i ifégodante en Eu-=- De< propriiUi 

, m domaniales de 

fope^ est souveraine de pays immenses dans Tlnde ; la compagnu 
46,000,000 d^ndividos sotit soumis à sa domina^ rild*. ^ ^ 



Tomt 



H 
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lion. Des revenus territoriaux formés de domait>e») 
de tributs des princes indiens et du produit des 
douanes , des impositions et de divers monopoles 
de denrées servent à acquitter les charges du gou- 
vernement ; elle a fait , pour obtenir cette puis- 
«an ce, des guerres presque perpétuelles. I^es dé^ 
penses ont été considérables, et les revenus n'ont 
pas suffi 3 elle a fait des emprunts à des taux d'int^ 
rets très- onéreux, et quelquefois de 10 ^ 14 p. 7 (i)« 
Nous allons donner un aperçu des diverses par* 
tics des finances de la compagnie comme souve- 
raine. 



Années. 



£n i^o8» • • < 
[De 1797 k 1799. 
De 1807 k 1809. 



Revenus. 



1. st. 
5,077,367 

9>74^>955 
»9>7^»436 



Dépenses. 



Lst. 

9,a3a,543 
i9>394>979 



Dette 

dans 

rindc. 



L st. 



'l Dette 

en 
Enrope. 



Lst. 



3o,8 12^44' 



iMWi 



(i) Nous n'avons donné ici que les parties purement ma- 
térielles él des relevés de ùatistique commcvciate Ott.aVitre re- 
lativement à llnde et k la Chine. Nousav.0911 voalu^eoHipW- 
ter les détails relatifs au commerce général de rAnsleterie. 
Dans le g*", livre de cette histoire . en traitant de l>oçroisse« 
meiit de là puissance anglaisé, nous développerons d^avantagt 
les sources et les ramifications de ce comnierbé et lés brillant 
résultats qu'en a obtenus TAii^letierre.* Us compensent les 
pertes immeiises que la guerre « ooq^<)i|n^ à( sp9 corn- 
merce . à son industrie et même, k^sa naviffilÎQn» 



\ 



Tni/entairè de iSià^ 



8^1 



Ni 






Revenus de lliide* 



• \ 



Dépenses de l'Inde* 



tJ^Mm 



.1. St. 

lia Bengale ii, 78*3,055 

BCkItm^ 5»a7d,38 



Bombay, ■- . . . SoQfing Bombay ^ 1,939,5^^ 

finrt MarlbOTongb. 4 « 'i3,755 fort Marlbôrough. * • 77>oo5 
«VUedaprincedeGalles» 75>4o^ Itledàpn'sce de Galles. 100,086 



Sainte -Hélène. 
nie âe dQrkn. 



TOTAti^ • « • • 



I-.. '1 



18,266)853 



L st- 

du Bengale. . * . 4 . o,5 11,956 

Madras » 3,211,057 



pr 
H( 



i,ao2| Sainte Hélène. . « » 84,687' 
. ' Soç^i5y5 Viïé iheéjHn. . . . 209,375 



I. 



Total. 



* . 17,193,648 



Balance en sa &yeur« 
Inléréts des emprunts diM Tlnde. 



nt^m^—» ■ ■ **^ 



M é • 



■ »■■«■>%*■■» «II» > 1*1^». 



♦ • • 



I 1067,205 I 
1*699,092 



I 



' " • BitàÏÏ de la compagnie âw 1 •'. jdniner 1 8 1 3 . 



ÉlÉliÉ 



A I - . j J «. ..^ 



^^iJ . : ^ . 



Z)(>/V. 



!bms rinde : iDans Tlndè i 

Clréa«rri. miTchandiiirs l.yit^ Ipettes arriérées a^ Ben- 1. st 

I et ayanoes. . . . a5»82 1,5871 gale. ./.... 27,026,100 
InUnenbfietf dfe tbborgèn- lld^ , & MaIJirflV. . . . 0,124,954 

' res^Utiiiien5iforts,etc*io,870,i32|z>°. ,à Bombay. .■ . • 2,o34>oi4 

. , />^.|auiortMMrU>orottgh. 28^6of 



32,213,759 



En Angleterre : • En Angleterre t 

Créances et marcban^ - ^ons au porteur» à in-^ 

dises ci objets mobi- térèts 6j595,90o 

liers. ...... if,r61},955ffrèt8 delà banque; à in- • 

Immedbles^* et navires. 1,208,090 j-térêts« • ..' .. é . 800^000 

Bons sans intérêts, let- 
\ très de change non ac- 
- <mittées,droitsdnsauic 

. douanes et 'à TiriGisev 
droits de commission, 
intérêts d'ssiciens em- 
prunts. . . • •< . 6,520,53 1 




49»o64*^4 



46,130,190 
Balance en fiiyeur de la caiiipagnie 3t934i5o4 



■ 1 



I 1 



■•._ 



Le bilan de la compagnie., présente par elle à)l 
parlement , établit que les marchandises portées à ; 
Vmvir, pour une partie des 25,821,587 Lst ^^ - 
rinde, y sont en magasin , dépuis 1806 même, ^ 
se composent d^objets manufacturés en Angleterre 
comme des denrées de l'Inde , dont les magaâns 
de la compagnie en Europe étaient déjà comblés. 
LWoir, en Angleterre , est de la même nature. 
On y trouve des cotons en laine ^ en fil et ouvrés ; 
des indigos et des sucres, depuis sept ou huit ans; 
et il devient constant qiie dans les plus belles an- 
Bées du commerce de la compagnie, depuis la re- 
prise.de la guerre, ses ventes se'sont à peine élevées^ 
en Europe , au montant de ce que la compagnie 
avait exporté d'objets manufacturés dans Flnde | 
environ 1,600,000 1. st., et n^ont jamais couvert 
les remises en espèces de toute nature qu'elle avait 

habituellement faites. 

Left intérêts du goaTememeÂt ont toujôii^ ét^ Irtè-^KtaifeiH 
clos avec oeoi: de la compagnie. Celle-ci réclamait àè l'éd^-* 
quiar, en i8o5. . . . « . ^ , . . 8,570,5361.11. 
- Le parlement, avant que la liquidation en 
ftt £iite, accorda un secoors , ou à compte 
de ': • * S,ooo,ooo 1. st. 

En 1806 , un autre k compte 
de. . • « » 1^000,006 

En 1808, sur la partie li- ^,#oo,od^ 

quidëe, Uii k compte de. . . liSoo^ooo 

;Ët en 4810 , un iatte k 
compte final de. « «> • . t,5oo,ooo 

Il reste dù^ parceqn^l r^te contesté» un 
•oldn dfté A • . • ' '^ • ^ • • • • • i^570,5M 






....... ^ 
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l^n i8t3 le parlement a accordé 9 à la Qompagpie , vok 
prêt de 3,000,000 1. ^t. en billets de Féckiqnier , dont elle 
paye un pour cent , pour ramortissement du capital : elle a 
i^'t escompter ces billets à la banque. 

Nous devons donc considérer le trésor de la com« 
pagnie dans Flàde , et sa caisse , à Londres , . 
comme des snccursalea de Y Echiquier. G^est avec 
jyenrs secours que FAngleterre a fait la campagne 
de la Mer ronge et de la Haute Egypte, en 1799 
^ ,1 800 , dans la première guerre de la révolution ; 
etujiiedans la seconde, elle s'est rendu maîtresse du 
cap dé Bonne-Espérancè , de Batavia , des iles de 
Francei-et de Bourbon, et a fait Texpédition de la 
rivière de la Plata, de 1806^ Les dettes de la Corn-* 
pagnie doivent être « et' sont en effet regardées 
eômme de$ dettes de FEtat. Quelques alarmes 
Qu'aient pu donner et le bilan delà compagnie de 
181 2, et Facte du parlement de i8i3 9 le crédit 
4e la compagnie n'en a pas souffert un instant , 
A^ 1^ valeur de ses actiipnsn'en a pas été altérée» 
Nous aurions donc à ajouter, aux 961,000,000 l.st. 
de la dette de FEtat , environ 409000,000 1.* st. 
4e I9 dette de la compagnie. 



574 li^v»? mBinBn. 
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CHAPITRE XI 

m 

Jiu commerce et de la, navigation de ^^ngk^ 

terre^Swte% 



^▼aiittge» m^qais. par. le commerce de rAngleten?) \ 
la paix, -r . Pe^tmctîoii des, eommercea rÎT^^ux. -^ 
£m4pc:patipp. de PA^i^ri^f^ Espagnole, -r- Rémltati^ 
proHble«,de H'^fiiiçip^ifi^ c^ç^^i^faMfiîqae ^p|tg»olé^ 
•—-, lu té/^t. de r£urope , ^ . t/ovip finir les troaUes; 4e 
l'Amëngue Espagnple^ irr &oi][& les rapports de U 
moindre extractifi;! dçs^ iu4taiuL pr^ieax. •— ^ Etat du, 
produit annuel des minêi du monde et son ëcçti^emcnt 
' j'ournai'er. -^ Intérêt particulier de l'Angleterre xi- 
sultan t de la moindre extraction' des me faux pr^. 
cienx. •-- Iht^rèt de Ffiuroj)e à la fin des trwbles de 
. PAm^riqoe, sons les ràpporfs 'du odmmerce.<^ Dr 1^ 
. prohibition générale J^ ia tii^te des aoira. 



N 



s 



0.U3 avons exposé y ^à^is lè chapitre neuvième,^ 
les pertes spéciales 4es manufactures et du com- 
merce anglais, de iSoSà i8i6:noys les ayons 
considérées , dans le chapitre dixième , sobs le$ 
rapports, des eapitauiç considérables, qu'elles ont 
détniits , aa|i$ reproduction , saps ayaptage^ pré* 
^en^ et futurs. Reportons i\os regards sur un aves 
WX vç^w^ wde , plus cQUsplateur pour FAngk^ 
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tarre ; les avantages pour son commerce , les com- 
pensations heureuses de ses pertes que paraissent 
lui assurer les deux traités de Paris et les diverses 
pacifications , dont ils ont été le complément ; ses 
nombreux capitaux; son système des ports francs 
et retendue de sa navigation. 

Les avantages que T Angleterre doit aûx'pacifi- Avântageiae. 
cations et aux divers traités de i8i4€t dé i8^i5, commerce 
sont d'un ordre aussi élevé que variés et étendus, u p*?x! 
Us consbtent dans la destruction du commercé de 
aes rivaux , ou du moins , de ceux qu elle redou- 
tait ^davantage ; et dans les moyens positifs, qu'elle 
a acquis par ces traités , de donner à son com- 
merce et à sa navigation, tous les accroissemens 
dont ils sont susceptibles* 

Un dés résultats les plus importans des traités ae.'^ommeîx*^ 
qaî ont pi^cédé la première campagne dé France , "vâux. 
et suivi la seconde invasion de cet Etat, a été i^. la 
séparation de la Belgique de la France et sa réu- 
nion avec la Hollande. 

Les -provinces des Pays-Bas , Etat agricole et 
manufacturier, sont réunies avec la Hollande ^ 
puissance commerçante , pays d'entrepôt , espèce 
dé pbrt franc du Nord, et jadis du monde , qui 
réclame la liberté de tout faire , de tout laisser 
passer^ et que les prohibitions , ou au moins lea 
droits nécessaires au 'maintien de Findustrie d'un 
peuple manufacturier , dans Tétat actuel des sys- 
tèmes de douanes et de finances de l'Europe, fern^e* 
raient en huit jours, et ruineraient pour des ^èh 
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çlcs. Le Flapiand , riche de son agriculture et 4e 
sqn industrie manufacturière que sa réunion avec 
la France lavait portée ^ up point remarquable de 
prospérité, et avçc. des finances en bçm. ordre, 
confond ses destinée; avec celles du llollandais eo- 
detté, depuis la guerre de la sucçes^ioa» et qui, cha- 
que année, sous peifie d'étfe submergé, p^ lesjBiçtsi 
de la mer du Nord , et de disparaître dii npm-r 
bre des fiations de TEurope, est obligé d^ çons^-? 
çrer 3o^opo,oqo de flor. à Feiltretien de ses dignes^ 
Depuis cette réunion , méditée dè^ la signafiire du 

traité de Saint-Pétersbourg , le 1 3 avril i8o4iM 
manufactures belles sont détruites;, ou suçcom-c 
bent , non so\is une rivalisé d'industrie qu'dles ne 
redoutent pas , mais sous le monopole anglais ef 
soi|S. la forcç. 

20. La féconde invasion de "la France a çu^ 
peut-être pour but, d^ moins pour effet imm^at^ 
la ruine 4e la Franc^ , la dçstructipn de ses manu- 
factures, la déperdition de ses capitaux (i)^ qn f^-. 

( l ) \l n^es^ aucun n^gooia^t , fr2|uçai$ qu^ ne ■ sache que 
tout^ les expéditions m^ritime^ de rAméric|ae , de l'Inde^ 
même des mers du f^ev^t « ont dpnné des pertes. Toutes ce^ 
parties du monde commercial avaient été inondécts de mar-. 
çhandises anglaises , avant que hoiis pussions mettre en mer. 
Lçs produits, dç. notre agricniture on( même été soumis 2^ 
de^ (Ifpijts d'importation exo^bitàns.I^ous çitçro99'èaeT(em- 
pie , nos si^aisons , çl^rgëes k Lisboune, de i5 p. ~ , eu 1817 
au moment où çlle$ y fibordaient» Aii^si nos provioces àes( 
Pyrénées ont perdu un des débouchés le plus ancienne 
^ent ouyerl k let^ indosbrie agrioolç» 
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^oissemept des impôts , et dèsrlors le renchéri&it 
jseinept de$ deprées et des maiii - d'œavres qui 
maintiendraient suf ce point one ëgi)lité de frais 
^ production avec les manufactures anglaises, et 
assurersiient à celle-ci les avantages positifs ,. que 
donnent à TAngleterre les acquisitipns maritimes 
et coloniales de la çuerre , et FaÇermisseinent de 
leur possesiiion , i^tipulé dans les traitési de paix. 

11 n'est pas du dessein de cet ouvrage , il n'est 
pas dp Tordre des çonvenai^ces politiques , de dé^ 
yelopper quand , et par quels moyens , peut être 
frustré ce projet d'ime haine aveugle , et malheu- 
reùsem.ent obligée par un aussi grand nombre 
d'antéçédensyde mesures pplitiq^e^ et coqime^ciales 
fausses ou fav^sées, d'actes d^mpéritie, de fougue et 
d'irirîiflexion. Nous n'avons pas besoin d'invoqyeft 
réuergie de l'industrie française , le patriotiautne , 
Torçueil nafure^ et biep.ptlacéde la p^ition. L^ 
sagesse du gouvernement n'a pas même à les di- 
riger. On n'a pas eu à reprocher aux vainqueurs 

de i8i4et i8i5 des bris de métiers, des brûle- 

■ ...■•-. • I 

inens de ^acIj^A^j d^ destruction^ 4e m^ufac- 
(lires. .•.>-.,;•• 

L'E^gn6(i) et le Portugal sont dans un $tat de 
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(4) yjSsp^g^e^^la^a de 1817 » a été obligée d'oayrir 
quatre porl|. fraocs , entrepôts dç marchandises destinées à 
s^s colonie^. Un droit de 4 P- 1 ^^ ^f ^^ ^^^' ^^ marcban-r 
^ises. Cette nouvelle f^iesure, h^ laqumle, sans doute, elle a 
^té foi^cée de consentir , dans la crainte que les insurgés de 
VAwârîqoe espasqolç ue fuçsçnt assistes par l'ÀDsJetenf i| 
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^onfirance et de dévaatatîon du sol , dé disparutiofll 

de% capitaux, qui , pendant long félrhs, ne leur pei^> 

mettra pas de r^araitre, avec aViantage, 3ur la 

acène du monde politise, li'Atf^ëtérre règne à 

Lisbonne ; et elle en dirige à soti gi^é, ef à son pro- 

^ fit , le systèn^é* <rommêrdai intérîeur et ses relations 

de tout ordre aVee \éi nations cômipaerçantes du 

continent. 

livtncipttion L'Espajnië pëVd lé'nérf de sa puissance , ses posr 

i^fpiou. sessionâi dit ndifvëau mopdei li Âmëric[ue Espagnole 

lutte pont ééxi indépendance côntiféla mère ^patrie^. 

Quelle indepeiidance lui obtiendront ses efforts,.^ 
jusqu'ici déitïtiisV$ân$ cnsehible, et portant, avec 
éxix , le gertné de lè'ùt inipuissance , dans des divi-» 
sibns de castes V de couleurs et d'intéirêts privés^ 
de toute sdrtfel 

L' Amériqnèf * espagnole sera-t- elle affranchie dea^ 
monopoles dé la nière-patrie? Sera-ce encore de' 
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ruine les manafactores , et les empêche dé se relever, (h^ 
•éni que ces ports franes'àeiont utiles, clans ce moment , qu'à 
i' Angleterre. La Firaiace'V qtn» depuis LbnSs XlV , trouvait 
dans les colonies espagnoles, et dans le cpmmerce de Cadix et? 
de Pilbao , des dâ>oiicMf .ft^il^ft s so|i jiiAislrie^ ]<Sf>erd et 
ne jouit plus des privilèges, que l'union des deux nations», 
sous les princes de la même maison , et les pert4^ que lui 
avait &it *ëprotivér k^rréâe'U'^ubcessicmy'hâ^'^^iuiaîent 
quelques droits 4 'obtenir tt quelques titres k coùscflrvèr. Cett^ 
mesure produit d'ailKsfttrs ùiiè révolution cOmutierci^e » nu 
changement extraôrdlnai»; dont la secousse *iet le' premier 
effet sont toujours dësasti^x ^ur lé coràibâPoe esj^^tol}^ 
«91I1010 pou» tout cMtQ^croe en fjtuMii, 
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la moitié de leur fortime^. par .l!eSet des restric-* 
tipns commerci^es qui eDcbérissôit et leiirf cou-* 
sommations ^t l'eicportatioii des produits de leur 
industrie, que les >ii€bes habitansde rAmériqna 
du sud payercmt la prot^oor de là mère-^f^atrie , 
qui, pendajQEk ce^Sr dernières années^ leur a été refîi** 
sée , et qu!îJsoQi appris, par tant de eourage e^ 
de sacrifices, . à suppléer , particulièrement dans 
les deux. e]|pédUions auglaises de Bueuos-^Aîûres ? 
I^e Me:(ique^ laoôte de Terret£erme, le Pérou, le 
Chili, le, Paragi;iai , , ne peuvent-ils ^e r^;ispaf 
des adipiuistr^tions Ipcates, par^ des assemblées ^ 
colonialéSfr comme la Jamaïque et les autres 
posses$ioi|s anglaises ? Le jour est^l donc encore 
éloigné, où leurs peuples ii^obéiront qu'à dés lois 
faites, par eux et daq$ leurs intérêts^ et ne paieront 
de tributs .alla mère^patne que ceux qu^ils auront 
librraoentxonsentis, à l'avantage condbiné de Yùttë 
et de« autres? Ou bien T Amérique espagnole àrrà-' 
çbera^t-elle à: rEurope , ou en obtîènàpa-t-'eHie 
une indépendance politique qoe l'éfisfdè sa poptdà- 
tîon, cUsséndnçaâur un vaste territoire, ne réclamé^ 
pas encore impérieusement, bienqull ne la repousse 
pas? Le sud: d» KouVeaiii-MMNlè ya4^U é^ 
visé çor£ll«ts^Unîs (qui V comiâe le nord, tendéni 
à Imprimer) k d'industrie,, a« JCdmmeree 'de rEu-» 
ropç , . uue^ grande, révolutioar? A ^elle- épo<|ue 
les. , Ân^ricçiiiis^ t ;méridiouaus^ cesjSferout^ib d^étre 
I^MfiMfii. rebelles^, el foiuqsierootr'ils de^ nouvelles 
s^Rtés politiques, affraucbie^f du joug de VE^z 



lie lenips seul , la marche des évënemens , Pao' 
craidaement deft lumières , peut-être (e$ fiantes à^ 
l'Europe ,. lès. vipus préjugés de fei routiiie, d& 
ForgueUet de-l'aveùglemeiit deski\<r$ts privés i^ 
déçidiçiroo^t ces importaïUes qaj&stioiis^ 

kt» pro- Nous, n'anticiperops point levers rést^tsl Mont; 

^l%iw^ n^ pouvons cependant nous dispehiser de faire ob- 
si^rver que FAtiglefèirre. a propogcicé la pairt qu'elle 
veut y prendceit EUle secourt les insiirgens àa sn$ 
du Nouyeau-Monde., comme la waison4e Boni:-, 
bpn aidait , contre elle , en 1 77& ^ cens, du nord. 
S^ .^sseijLtin^e^ . de cette grande i-diitenmiaj^cKL 
s\wivent Qnc<Mre„ aiîitsein de sa population^ à viB^~ 
cinq ans de guerres et de malheurs,, et à ces dix an- 
i^ée^de dévastation de U péninsu^, auxquelles nous^ 
prouverons , cUns le coi^rs de cet ouvrage \ que les^ 
Aillais n^'ont pointée étrangers. i Le moment, 
s^ns <}onte, n'eçt pa$ éloigné oùlegonvelniemeni 
du royaumeTruiû set;^ obligé dé prekidrein^e ^on-* 
Içur e% d^çntrer* franchement dansla lutte (i). 

Quels en seront ftkrs le^ résul^tats p6w^ F Amë-. 
rique méridipAdle^: Quels seront^ils pour F Angle-. 
tçrre? •'• ■ ^ ■ ,■ '' 

n n'est p2|5 doitfew, daasFétat^ où Iâ'guo[»re et 
là pai^ de i9i4 etdeiiiSiâ ont;p]acé les poiiisancea 
niarit^Qes du ^ontio^nt ^ que î ^Angleterre , e^ 
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(i) Depuis rëlablîsseiàeirt des quatre ports francs, et grftoe^ 
9 Vinteryentioa d'ivâe|ctiide puissamoe , cet^ ^pocpe ^*^^ 

férée. W 
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âl^andoilliaiit' la cause des goaTernemens de TEa^ 
rope ^ pour celle des peuples et des insurgens éû 

Nouveati-MoQde • assure leè sudcès de ceux- ci ^ 

». » 

malgré toutes leurs divmods ; et que l'Amérique 
espagnolQ se cotaustituera en divers Etats indéjieii- 
dans (i).; 

Mais:est-iil aussi-indubitable que FÂngleteri^ en 
retirera de. grands » avantages ? Les Américains du 
nord sont mieux placés qu^elle 9 auront » avec VA*- 
mérîcain du sud affranchi et indépendant , tmè 
cemitiui^auté d'intérêts et de vues > d'ôpidibns et 
de principes , de défiances et de l*épul8ions de la 
vieille Europe , qui leur sera utile \ et nuiable à 
r Angleterre. Celle-ci cependant aura gagué de vî* 
tesâe, aura éntombré ^des objets de sesmanu- 
factiires lé continent américain et aura obtenu 
un débouché instantané pour son industrie. Dans 
les circonstances actuelles de ses finances , gagner 
du temps est beaucou^.Cepeiidant si les Américains 
amvétit' en même temps qu'elle ^ s'ils apportent 
des objets de consommation mieux confectionnés» 
des objets de, luxe , de goût et de mode pour les 
riches et il y en a beaucoup , ils auront dès l'a^^ 
bord rivalisé avec succès. Naviguant aveé moins 



1, ^ 



{^i)Depms <}aé ce paragraphe A été écrit, les indépén* 
dans lie' l'Âtiiéric{tie espagooie ont ea du succès sur 1«S' 
troupes royales y excepté dans le Mexique : et on assure qoo 
ygfpagfip, dans cette partie du nouveau monde, compte ptu 
sur Tafifeetion de ses sujets y sur la fid^îlé mètoêde sesgon* 



M fiiail qu^ let Anglais > ayant moikui A*eÉpeitë k 
parcourir ^ ils auront de plus grands bétiéfioes dans 
les retours : et l'industrie de l'Einrope y gagnera 
ftUtant que eelle de r Angleterre. 

Mais si les Américains du snd^ en raiscm de 
l'exubérance des cultures des tropi<}ues et de leurs 
produits» faisaient aussi des actes de navigatiim , 
n'admettaient dans leurs ports, qu'antant qà*on en 
exporteiiait , à qui « de l'Angleterre ou des Etats-* 
Ums, resterait le bénéfice de ce commerce ? 

L! Angleterre surchargée de denrées coloniales i 
des Antilles et de Flnde , pourra-t-elle recevoir 
le }oug qui lui sera imposé par ces nouveau^ 
Etats? 

Qu'il arrive même que les grands Etats dé FEu- 
rope prauiait à leur tour la même résolution ^ 
Favantage ne sera-t*»il pas tout entier aux Amé** 
ricains? 
L'Europe a intérêt , on n'en peut donti^ ^ qucf 
Ipe k k l'Amérique Espagnole obtienne l'une oii l'autre 
Ltoériq^ indépendance ; et sans doute cet intérêt sôra îsentL 
•°®^*' Unis par la même religion , guidés par la sohli-** 
mité de la même morale, jouissans en commun 
des bienfaits d'une civilisation plus éclairée, les 
peuples chrétiens du monde ont un intérêt réel ^ 
à ce que les droite de la justice , ceux delà: mo- 
dération i ne soient, paaméconnus par vax^ oul plu«« 
^ sieurs de leurs gouvememens. Ils ont appris ehè^ 
i^ément que Tôppressiôn d'Un peuplé dievient' 
bientôt ceUè de tous : qu'il n^ a pas pLuttieuri 



morales , une pour les sociétés 4 W^ fow les ia- 
dividus ; une pour les gouyern^i^çiis ^u nord ., 
une pour les gouvçmemensdusud, pour les Etfits 
continentaux ou poiu* les puissance^ i^iji^itimes ;. qt 
ib ne croient plus que la mc^a][^ des pationç ré-^ 
side toute entière , dans une bkdrr)!^ mo(lificatiqii 

de leurs intérêts, 

'•■'■■ ■ ■ .'-..- 

. Ainsi I sous le rapport des principes , rE^iroge 
a un intérêt puissant, à ce ^ue les.trpuhli^de TA- 
mérique espagnole aient un tqripçiç* : 

Cet intérêt est d'un ordre a^s4, é|^.y.é , sî cRi cpn- ^^ »« 
sidère les résultats de ces troubles, çoyos le ijapport morndre 
de Texploitation des mines du MqnyeaurMond^ métaux 
et du commerce et de Tindustrie de ces riches *'*'**' 
contrées. 

Il ne faut pas se le dissimuler , la production 
des matières d'or et d'argent est moins considé- 
rable , qu'elle l'était ^ il y a un demi-siècle t et lés 
besoins de la valeur universelle des échanges ac- 
croissent tous les jours , en même temps que la rar 
reté des espèces se fait plus vivement sentir. 

Les mines d'argent du Nouveau-Monde pro-" 
duisent un sixième de moins qu'il y a soixante 
ans f et près de deux neuvièmes de moins qu'il y, . 
a un siècle (1). Les mines d'argent de l'Europe et 

(1) Voir à ce sujet les ouvrages de Humbold , (Voyage à Ut- 
nèuelle Espagne , etc. ) ^ les ëlëmens de minéralogie de 

Brogniard , ëditîou de 1804 , et les mémoires de M. Alleu, 
<^e Londres , insérés daqs le prooès-verbal du comité des 

monnaies 4e la chambre descommuaes, en tSio et 181 1, 



de FAaie russe ont augmenté , à la vénti , i% 
produit.' Les mines d'or de la Nouvelle-£st>agilë 
foumissetlt d'avantage , et on a tout lieu de croire 
que celles du Brésil restent ^atiotinaires. Ainsi la 
décroissance du produit des mines d'or et d^argent, 
balancée les unes par lesautreé, n'était plus, en 
1810 1 que d'un septième de ce qùHl était eh 
1760. 
_ ^ Nous crovofis devoir renfermer dans lé tableau 

^it annuel ci-joint ^ Fétat du produit des mines d'or et d'ar- 

de* mÎBei- du ,, . 1 *> o ^ «> 

ibon^ et degent G ilue anuéô Cdnlmiine de looi a 1069, et 

îMnt }àvuMf- l'écoulement annuel que reçoivent ces produits^ 

"' On appréciera d'avantage Timportance de la cobH 

sidération que nous invitons à prendre^ 
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Estimation du produit annuel des mines d'or et d'argent 

du monde. 









tattMMhiMM 



DétigMitioas. 



A§ÊeÊÊm Monde (i). 



Barvpc • . • • 

à£nqm (Fwidre dVnrJ. . . 



en marc* 
de 

GostUle. 



ett 
piaatftt. 



MUtêê dor. 



3,i5S 9 



▲mériqiM «spegnele (*) • 



VozâSz •'••»■ 



• • 



#9.158 3 



marcf 4e 
CastiUe. 



5o3334 

I, «41,000 

Sa>,$54 



9,781,960 
iA>5f35o 



en marcs 

de 
Gastille. 



en 



piattires. 



Mines d*arg9nt. 



939,060 
76,160 



pietUtt. 
14.755.898 



3,4^,84« 



9,081,990 
8e^ooo 

k • • • * 



99,9i9.i4o 



marc» de pinstres. 
CastiUe. 
3,776.o6o| 31399.060 



Tôt AI. 
partîcalier 
en piastr. 



Total 
général» 



1385,754 
i;642,ooo? 5»o494o8 

891)654/ 



39A>ooA»oo 
9.6o5.55o ' 4t A»5,55« 



piastres. 



46,664.959 



Yalew «m francs^ la piastre dfoite de twids et dé titre. * » . 953,336491 flr. 94 e« 



MA^rfil*. 



•1«N 
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La proportion da produit annuel des niînes d'or et d^argent^donne^ 
celle du produit de Tor ii celtu de Fargent. • comme 1 est à 43 jf 

La proportion de Tor existant dans le monde» 
à l'argent existant^ est , suivant quelques per«> 
sonnes *•*»»*.*« comme t est k 53 

Suivant d^autres. ••)••.«*. comme i est à 67 

La proportion usit^ dans les diverses sys- 
tèmes monétaires de l'Europe ^ est depuis 
I à i4 -& à 16 /JV» commune « .... comme i esta i5 ^is 



(1) Cnlenis delC Brofttiard. 
(9) Calcals de H. de HumboUlt* 
n\ Calcals de M. Allen, 

(4) Le marc de CastiUe eobtient 999 giiinlntes 8ëi/iood. 

(5) Le piastre est UiUëe à 8 1/9 au marc de Gastille , au titré de le delUert ee/)a. Bile doit peser 
*7 gram. «-o45 , et raloir 5 fr. 43. Mais il y a une telle btitnde de remède : et en raison de la 
pr^ortionéleTéederoràr«rfeatf des moaMaiet d'EspefOé 4t < à 16 Saioe , elle a tOBJoara 
ane ralear ialerteare* 



Tome /. 



a5 
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c 
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Ecoulement de Vor et de Vargent des mines du 

monde. 

Calcul de M. de Huniholdt relatif à Técoulementda produit 
des iiiîiies~c]a nouveau inonde seul , "établi sur une coro'- 
moue de plusieurs années antérieures à 1804. 

piastres. 

Par l^Inde et TAsie anglaisie S,^X)6,ooo • 

Par la Chine (i) et Manille. . . . . • 4'^^»ôoo » 
Par Tintérieur de l'Asie (œramerce d'Inde 

en Inde ) • * • • ■> . ••• ^^Soo'fOoo » 

Par la Turquie et la Perse ( commerâe de la 

Méditerrannée ) « 5;ooOyOOO > 

Les fabrications de Tindustrie Européenne 

enlevaient. • :.,.:•' • t4ja85,oob « 

II restait donc à porter à la confection de 

nouvelles espèces en Europe et en 'Amé- ^ 

rique* . •• • • .. • ïo;,^6g,g5S » 

Total de Técourenient du produit des mines 
du monde 46)^^499^^ ' 

— — ^ : ' — : : J "— 

Le mêm^ calcul rectifié , d'après les comptes de la com- 
pagnie des Indes des yersemens .directs et indirects , dans 

■ I ■ « . ■ ■' ' . 

(1) Vers iy5o , la proportion de l'or è iVg^iit , en Chine, 
était comme i est è la* Un taël dW/ droit de poids ^ de titre 
valait 12 taëls d'argent. Il y avait donc du profiit à porter de 
l'argent et des piastres à la Chine pour en exporter de l'or. Ce 
commerce a cessé en i7fô.L'or , déduit le coût du fret et des 
assurances, revenait, en temps de paTx, au Bengale ', à lin td 
prix en piastres , que la - proportion-^- Tor m Vmrgemt se 
^trouvait comme i est è i4- 535. Plus tard, il es^ arrivé 
qu'il j af ait du profit k porter de l'or 9 en Chine, préfi^ni- 
blement è de l'argent. 



/ 
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L^Asie, les obseryïitioii^ de M, Allen et des dîyerses per^ 
tonnes entendues au comitë des monnaies, de 1810 à 181 1. 
et nos propres obserrations ; année commune de 1802 k i8o8* 

piastrM. 

Versenens dans l'Inde et TAsie, par les 
commeroes anglais et étrangers , portés plus 
liante pour 12,700,000 piastres 2o,i479938 ^• 

Versemens k la Chine par l!£urope , FAmé- 
rique et Manille. .•.....•. 4>^^>^90 ^ 

Versemens à la Chine , par Jachta et la Si* 
l»ériè et le commerce russes , pour mémoire. • » 

Versemens en Turquie et en Perse, par la 
llëditerrfinée. . • , • • . . . . 5,oûo,opo » 

Fabrications de l'industrie européenne. . i4)285,poo m 

U restait k porter k la confection des nou« 
Telles espèces • . » . • 3,i55,{^ | 



* •■% 



Total de l'écoulement du produit des mines 
ûu, lÀonde^ ...••..••.. {6,6549958 • 



F^P* 



Le même calcul rectifié, d'^iprès l'état des productions 
nouTell^ de l'Inde et de l'accroissement du commerce de 
la ëhittê^vec les Américains , et lés yerseraens du commerce 
râsse à la Chine par Jachta, et «1 là Perse par Astracan;» 
. laisséi pour mémoire y éti^>}î.sgr um^ , année commune, de 
iSiaàiSi?.,: 

piastres. 

Vet&emens li l'Inde , par le commerce libre. 34, i5o|OÇo » 
«VeiMiient à la Chine par les commerces an^- 

^iaî»et^am^ricains. • . . ' . . — . • . ^f^J^ti^J , » 
..Versemens en Turquie et en Perse par la 

Méditerranée. 5,(>po,ooo » 

Il ne reste pins, pour les febrications de 

rindosfrie européenne , que .12,227,451 » 






TkytJkjé de l'écoulement du prodi^it des 
«iines da monde , • . 4^,65^,^ » 



rr- 



Cette somme de 9^4^0,000 piastres, si éllerestflr 



1 ■■ ■ . *. -1 
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en effet (i), ^près les versemensanglais dam Tlticlei 
a été regardée généralement comme insuffisante i 
la circulation de l'Europe , dont les besoins sont 
devenus plus étendus par les accroissemens qn^ont 
reçus les richesses réelles des Etats , malgré les dé- 
vastations des deux guerres de la révolution. Ne 
doit-on pas compter aussi les besoins de la circu- 
lation de l'Amérique du nord et du sud ? 

Depuis 1 8 1 1 les mines de l'Amérique n'ont pas 
donné la moitié des produits ordinaires de leur 
exploitation. Si Tlnde a exporté davantage de 
denrées , depuis qu^on lui a fait adopter la culture 
des colonies et celles de la soie et des djianvres , 
on a dû solder ces exportations , avec des métaux 
précieux , et attaquer le fonds capital des espèces 
monnoyées de TEurope et des Etats-Unis. 

Cette extraction , à la vérité , a dû étire d'an- 
tant moins sensible pendaiit la guerre , que plu- 
sieurs des grands Etats de l'Europe étaient , sous 
le r^ime d'un papier-monnaie à cours forcé. 
L'Angleterre, leDanemarck ,. la Suède , la Russie 
et l'Autriche, ainsi que les Etats-Unis» faisaient leur 
circulation avec des billets de banque d'à peu près 
la même quotité que le numéraire ; et dans 
les étabUssemens anglais de llnde / on fiusaît 
usage d'un papier-monnaie. 

( I ) Et on voit par le deuxième calcol d oim é pins haut qu'il 

ne reste plus pour la confection des nouTslies espèoei qat 

'3> 155,4^9 piastres : et par le troisième que les fiJirications ds 

, l'industrie européenne sont aa-dessotts de leun besoÎM d$ 

plus de a^oooiooo piastres. 



DU COMMERCE. CHAP. XL 589 

Mais, depnîs la paix, les papiers- monnaies à 
cours forcé, sont abandonnés par tontes les puis- 
sances qni ont été réduites à en pcMrter le joug* 
lLi*Europe a donc besoin d'une jJus grande masse 
de numéraire métallique , et de donner à son sys • 
tème des banques et des valeurs fiduciaires de cir- 
culation libre et non forcée , plus d^étendue. 

Son intérêt , sous ce rapport , la conduit donc à 
désirer la fin des troubles de TÂmérique espagnole* 

L'Angleterre a bien plus promptement et bien ^J^^J^^ P*^ 
pins habilement senti Tinfluence, que les troubles l'^^^*^''?*} 
de l'Amérique espagnole devaient avoir sur Tex-* moindre «tr»« 
traction de 1 argent des mines du Nouveau-Monde, uux précieux. 
Son commerce dans Tlnde, Timportance de ses 
retours en Europe et ses intérêts , comme souve^ 
raine de cette presqu'île, lui commandaient d'aeti-» 
ver la production des mines ; et si elle ne pouvait 
y réussir, de s'en réserver, A^ea accapsùrer les 
prodmts : et elle y est parvenue à Taide de 
xhangemens , dans son système monétaire , et 
sons le prétexte de leur utilité à la reprise des 
édianges en espèces de la banque , dont F Angle- 
terre et l'Europe sont si souvent et depuis si 
long-temps bercées. 

Depuis l'ordonnance des monnaies de 1816 
(partie de Tadministration qui est confiée à la 
couronne seule ^ et appartient encore à la préro- 
gative royale ), Tonce poids de Troy ( Si gram. 07 7) 
d'argent, doit fabriquer 5 sh. 6 d. st., au Ueu 
5 ^. 2 d. qu'elle formait autrefois. Si Tonce d'oc 
eût été élevée ^ dans la même proportion , cette 
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inesiire n'eût été d'aucun eflfet pour attirer en Ah* 
gleterre l'argent préférablement à Tor. Le prix 
de Tor a donc été augmenté , mais non dans la 
même propor ion. Il a dû être fabriqué avec one 
once poids de Troy ( 3i gram. 077 ) d*or àfj de 
fin, 41* «t» ï3 d. — avec quatre deniers de re- 
mède -^ couramment 41* 10 d. st. , au lien de 3 1. 
1 8 sh. st. qu'elle devait rendre par le règlement 
des monnaies de 1 7 7 7. 

Il est résulté du nouveau règlement que la va- 
leur de l'argent a été augmentée de 6 f p. 7 , et 
que . celle de l'or ne l'a été que de 4 î p* 7- Dès- 
lors la proportion de Tor à l'argent n'a plus 
été comme 1 à i5 ^ ; mais comme 1 à i4 •^. Le 
change a dû s'en ressentir ; son pair , combiné sur 
la valeur respective dès deux métaux , . n*a plus 
été, avec la France , par exemple, qu'au cours 
de 24 fr. au lieu de 25 fr. 25 cent. 

Il est encore résulté de cette mesure mcmétatre , 
que toutes les fois que le change baissait., celui 
de la France , par exemple , autour de 23 £r. 60 c. 
il y avait du profit à l'Angleterre ^ à remettre de 
Tor ou des guinées en France : et , qu'au con- 
traire, s'il devenait plus élevé, il y avait avaa- 
f âge à la France a porter en Angleterre de Targent 

Les résultats de ces combinaisons nouvelles 
fournissaient donc abondammeht l'Angleterre, des 
piastres, dont elle avait besoin pour le commerce 
de rinde ; mais le continent en a été privé, non- 
aeulement pour les fabrications de l'industrie eu* 
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ropéeune, maïs pour la fabrication dei| monnaie» 
d'argeiit^ que réclamaient, dans tous les Etats , la 
reprise des paiemens en espèces et la suppression 
des papiers-monnaies. 

L'or est devena plus commun dans le système 
monétaire 4e tous les Etats du continent. On n'y 
troave,'Sans doute, aucun danger : 'tes transac-^ 
tions sociales habituelles>en éprouvent plus de fa«- 
cilités. Cependant V cette abondance de' For a des 
conséquences qui peuvent être dangereuses. Comme 
monnaie , plus tranisportable que Fargent , il 
donne, à ce qu'on appelle dans la banque, le 
commerce et les spéculations sur les matières, 
plus de fac^ité et de faveur. Il arrivera donc que ^ 
dès qu'une élévation du change sur quelques points 
particuliers du continent présentera du bénéfice 
à fournir des traites sur ces places , et à en remet- 
tre la valeur en espèces ou nfiatières, lesspécu- 
lateoisle feront. Il y aura certainement du béné- 
fice pour là société politique dont ils sont les mem- 
bres ; mais il y aura un danger ,* parce que Fargent 
étaiit rare, et For, en certaine quantité, étant 
enlevé de la masse de la circulation , il y aura une 
rareté momentanée, si Fbn veut, du Signe uni" 
^ersel des échanges , et une convulsion plus ou 
moins légère, mais spécialement surtout prompte 
et même brusque. Or , les vicissitudes rapides et 
soadaines du commerce sont dangereuses À tous 
les Etats, parce qu'elles amènent des banque- 
routes ^ et que les banqueroutes sont toujours aussi 
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mineuses pour la société que pour les individus; 
car les banqueroutes ne sont point nu rânple dé* 
placement de propriété ^ elles sont des pertes sèches 
et irrémédiables. 

Nous ne considérons ici les banqueroutes que 
sous le rapport de la perte des capitaux , des pro-- 
duits du travaiL U en est encore d'autres ^ sous 
lesquels elles intéressent la société : la perte de la 
morale ; Tincertitude des affaires ; la retraite do 
commerce et de la banque^ des homntea distin^ 
gué^ par leurs lumières, leur délicatesse , qui sont 
pourvust de capitaux. Des honunes audacieux qui 
courent tous les hasards « parce qulls ne hasardent 
pas même une réputation ^ qui cherchent tous les 
risques , parce qu'ils ne risquent que les capâtaiix 
d'autrui , les remplacent. On en vient à enfouir 
une partie des capitaux pour être sûr de ne.pas les 
perdre : on livre Tautre ^i^c transactions sociales ; 
mais comme elles sont périlleuses ^ on exige que 
cette partie donne des intérêts qui compensent la 
perte de Tintérêt des capitajux enfouis et les risques 
des capitaux nus à découvert : de4à le resserre- 
ment des fonds ; de-là . l!usure ^ son ipt^cgoraUté 
et toutes ses plaies, honteuses (i)« 

Il est sans doute des moyens de prévenir tons 
ces dapgers ;; on doit les demander aux lumières,^ 
au patriotisme des uégocians éclairés , et .non aux 

(i) Nous aTPns vu à Paris ^ dans Tautomne de 1818, ui» 
fzempU d'un mouvement brusque des affaires, produit ei> 
par lie I par les spéculations sur les «oàtièreiv 
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iy^ophantes de rAngleterre qui crient tout haut : 
îiaissettout faire^ laissez tout passer; liberté indéfinie 
du commerce : et y tout bas, et dans le secret desca-* 

bînets La puissance commerciale de l'Angle* 

terre est irrésistible sa navigation est inattaquable 

et domine à jamais les mers du globe. Pourquoi résisz 
ieriez'çous ? 

Sous les rapports du commerce et de Tindustrie , .y^^^ ^^ 
FEurope n'a pas des motifs moins réels que sous^i^^»^*??^^ 

^ de rAmérwpie^ 

les autres rapports. U est suffisamment constant , wms let np- 
pour elle, que la consommation des années de paix mwc«. 
est ,plus forte que celle dh années de guerre : 
rAngleterre peut fort bien calculer , qu en foui*^ 
Hissant seule , pendant les troubles , elle y trouve 
im avantage que lui ôterait le retour du calme et 
de la paix, et de la concurrence des industries 
diverses des peuples du globe ^ mais le continent 
de l'Europe peut , fort bien aussi , calculer dif- 
ftremment. 

La situation de l'Amérique intertropicale , se PreiiîBitîAa 
trouve compliquée par les résultats d'un des pluStoiltecUanoir.» 
grands avantages qu'ait obtenus l'Angleterre , par 
les pacifications de 1 8 1 4 et de 1 8 1 5 : nous voulons 
parler de la prohibition de la traite des Noirs , 
admise par la Hollande et là France , sans con- 
ditions, par l'Espagne après 1820, et parla cour 
du Brésil , avec quelques restrictions (i). 



(i) On antioaee que l'Espagne a consenti à rabolition 
actoelleet instante. ËUea reçu, dit-on, de l'Angleterre ^ 
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II y avait de la philantropie dans les amis des 
Noîrs de 1 78g. Proscrire Tesclavage était une me- 
sure de justice, et au moment où Tôpinion pu- 
Mique i^evéndiquait les droits imprescriptibles de 
Fhomme à la liberté , les Noirs ne devaient pas 
être oubliés. 

Cette institution fut accueillie avec enthousiasme 
par tout ce qui n^était pas colon, n'avait pas des 
intérêts dans les coloïiies , et était peut-être dé- 
pourvu de lumières, sur une matière aussi impor- 
tante que délicate. Mais ce même enthousiasme 
fit méconnaître et dépasser lé bnt.< Les Noirs n'é- 
taient pas encore faits pour la liberté, H fallait les 
préparer à ce bienfait '; il leur Ait proclig;ué avec 
imprévoyance , et on eut les massacres Hè Saint- 
Domingue et les désordres dé nos colonies '1). 

L^établissement de la colonie de Sierra-Leone , 



pour cette importante mesure > 700,000 1. &t. ( ij^SoOyOoofr.) 
400,000 1. st. sont le prix d'une flotte du Nord qu'elle en- 
voie contre les insurgés. C*est sans doute leur Êiirè nbè 
bonne guerre, mais ne serait-ce pas aussi oe qu'on est con- 
venu d'appeler assez trivialement, hrûUr /« ^eàatuhUe par 
les deux bouts. 

(i) Nous ne rapporterons pas ici ces bruits si générale- 
nfient répandus en France, que Brissot de Varville ^tait agent 
des Anglais pour provoquer ces mesures. Ndus sortiHons de 
Texactitude et de rimpartialité que nous nous sboimes im- 
posés. 

Il est bien démontÉ>é aujourd%ui que le gauve^nement an- 
glais provoqua les désordres de l'insurrection die Saint- 
I>ominçue. 
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par l^institiitioâ africaine , est un des plus 
beaux faits de Thumanité des hautes classes de la 
société en Angleterre. Maïs il parait avoir manqué 
son but j la cmlisaiion de l*intérîeur de l* Afrique ; 
on ne Tobliendra pas de long-temps. 

On est revenu , depuis quelque temps , des 
récits plus flatteurs que véridiques des progrès de 
cette colonisation des Africains , de son université 
' noire , des trente-trois fils de souverains nc^es qui 
y reçoivent leur éducation ', etc. etc. Quelques dé- 
penses que le gouvernement anglais y ait faites , 
et elles se sont élevées, en i8i3, à 4<^,ooo 1. st. 
( 1,000,000 f. ) , les nègres de cette côte restent en- 
core dans un état de barbarie qui parait incurable; 
il n'y règne même une espèce de civilisation qu'à 
l'aide des Nègres de New Brunswick et de la nou* 
velle Elcosse , qu'on y^ a transportés dès Torigine , 
et des militaires noirs que TAngleterre renvoie de 
son service. 

Lorsque Féloquent orateur delà liberté des Noirs, 
M. Wilberforce, obtint, en 1807 , que le parle- 
ment s'occuperait de Tabolitlon de la traite désr 
noirs (i), on s'étendit très-peu, dans les discussions 
des deux chambres » sur la convenance politique 
que trouvait r Angleterre dans cette mesure , et sur 
le droit qu'elle prétendait à Texiger des autres puis- 
sances coloniales. On était alors en guerre avec la 



(i) Nous rapporterons les discussions du parleniest de 1807 
dans le ^. litre de cet ouvrage 
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France et l'Espagne. On posait , sans Je savoir ^ 
des pierres d'attente, et les fondemeiis du projet de 
détruire radicalement les colonies des puissances 
rivales. On ne considérait la traite à la côte occi- 
dentale de l'Afrique , que comme l'aliment de la 
traite intérieure ; et l'on proscrivait l'une, pour 
arriver graduellement à l'extinction de l'autre 

La question même de Tesclavage ne fut point 
discutée au fond. Lord Percy ^ dans la chambre 
des pairs, le 17 mars, fit une motion directe 
pour l'abolition graduelle de l'esclavage ; elle fut 
écartée ; la matière n'était pas assez éclaircie. Dans 
les communes, M. Wilberfotce , lui-même , s'op- 
posa avec force à une motion de la même nature» 
et ce parlement du ministre des lords Grenville, 
Grey et HoUand , et des amis de M. Fox , fut 
bientôt dissous. 

Les principes élevés et généreux du parti, qui do- 
minait dans ce parlement, n'obtinrent quune 
concession que le fait a rendu inutile au but qu'ils 
s^étaient proposé , mais dont le gouvernement 
actuel et la faction opposée qui le compose au- 
jourd'hui , se sont fait une arme pour la ruine des 
puissances coloniales. 

Nous devons donc regarder la prohibition de la 
traite des Nègres à la côte d'Afrique , comme une 
pure mesure de politique de F Angleterre ; comme 
un point d'une haute convenance pour ses inté* 
rets commerciaux; comme un avantage important 
que la force et la viçto|re lui oét obtenu desEtaU^ 
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^1 poisèdeiU des colonies , des idées d'une philan- 
Iropie respectable , mais égarée peut-être ; et la 
jprévoyance de dangers pour l'Europe , du dé^iu- 
iérét de ceux qui n'en possèdent point (i). 

n est sur cette matière un certain nombre de 
Êdts sur lesquels on est d^ accord , et qui font res* 
sortir davantage le point de vue , sous lequel doit 
être considérée la prohibition de la traite , enlevée 
dans les traités de paix de 181 5. 

La culture des plantes interiropicales ne peut 
être faite que par des Noirs africains. 

TlêSl traite à la côte d'Afrique est plutôt un bien 
qu'on mal, pour ces nations brutales : et elle en- 
lève des esclaves dévoués à la mort , ou à une cap- 
tivité plus cruelle que la servitude de nos colo-? 
nies. Car là aussi il y a accroissement de la po* 
pulation, et à défaut de pouvoir s'occuper à des dé- 
ffichem^os , à des ^inigrations , il y a des guerres 



(i) Une loi politique a été adoptée , une loi nationale a 
^të reiidee par notre législature ; nous les l*espectons , mais 
la ceasalion deia traite des noirs es( un fait, qni est du ressort 
de Phitloire , et nous le traitqns. Les lois d'ailleurs sont » 
de leur nature, variables et temporaires. 11 peut donc y 
avoir de Tintërét à connaître, à peser tes mou& qui les firent 
rendre; à représenter les ciiHronstances ; dans lesquelles se 
sent tn^vés les législateurs. 

La, prohibition de la traite des noirs est tellement une loi 
relatiye et non absolue , que si demain Flnde secouait le joug 
de la Grande-Bretagne I celle-ci serait la première à rétai 
* bUr U traite. 



598 LIVRE PKEMISA. 

qui viennent , comme en Europe , la rem 
niveaa. 

Si la traite ne se fait pas à la côte occid 
elle se fera à la côte septentrionale et orien 

elle viendra recruter les armées des puissa: 

• 

baresques et du Pacha d'Egypte. 

Les nations civilisées ont droit à réglar 
traite des esclaves, pour leurs colonies d* =: 
rique , et à en éloigner les dangers et le$ UP 
re droit ne peut être plus sagement exercé* 
forçant les Colons à adopter un régime jd^ 
vage doux et humain ; et les gouvernem^^ 
miter Tinlroduction des Noirs dans leurs odk- 
dans une proportion de neuf k dix noirs p* 
un blanc , et de quatre femmes noires coajK 
hommes , et à faciliter les affranchissémînik . 

Aller au-delà , serait un abus de la ftjC^ 
n'est jamais qu'éphémère; rester en-deça| 
une imprévoyance criminelle dont les d 
notre colonie de Saint- Domingoe^nnl trop W- 
taté la réalité 4es dangers. . ; rM f- 

Mais il est denotre dessein de faire reflMl^ 

1^Quela traite des Noirs n'a pas cessé jn 
faite en contrebande , dans les colonies angb|4 
et que le nombre ^les esclaves , en raison d'iiniti 
trodnction en fraude pour ime très'=^9nde pAV^ 
et tK*s acquisitions de quelques-unes des 'CoMw 
étrangères, s'élève aujourd'hui à 1,000,000 i,* 
tJiHï^ooo qu'ils étaîent,'^jen 1806. L'assemblée cp^ 
uiale de la Jamaïque était opposée à TaboUt^oP^ 
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la traite ; elle n'avait fait aucune loi pour défea-^ 
dre les Introductions dés Nègres nouveaux , de 
quelque part qu'ils fussent apportés. M. Wilber- 
force, en 181&, demanda , pofur parvenir à em* 
pêcher toute nouvelle introduction, que les es- 
claves des colonies fussent enregistrés : et U y eut 
une insurrection à la Barbade. On voulut en at- 
Iribuer la cause à des prédications imprudentes des 
missionnaires Moraves; on accusait aussi lesamr§ 
des noirs. Quelques amis des colonies avaient trà-^ 
vésti cette ituotiôil dé Tenregistrement de M. Wîl- 
bérforce en une loi ^'affranchissement général ; 
' 2®. Qu'on né peut assigner , pour cause de cette 
aûgmehtaiiôh dii nombre des esclaves , l'accrois^ 
semeùt dés naissances i il a été démontré que^ 
malgré la faveur accordée aux mariages des noirs 
et des soiiis plus étendus à réducatîpn 'de leurs en^ 
faiis, les décès de' chaque année excédaient les 
naissances de huit pour cent, sur t* ensemble (le la 
po{fiilation noire* C'est à la contrebande seule, à 
l'introduction des noirs, -en habits ' d'^ûhiformés ^ 
ou comme ouvriers du goaverpénaeht';, à des en- 
iëvemens pareils à celui de ^oô I^^grèi3 delà bayt 
de Chesapéack , eh août i8i5 / employés d^aHbrd 
au massacre de- leurs, maîtres, et vendus ensuite 
dans les colonies anglaises ; à celui qui fut fait à 
la Guadeloupe en i8i5 , de ^o^o hoirs bons 
t^availleiirs^ qu'on désignait sous*- le nom de 
jacobins , et qui priva cette XTolonie d'ua capital 
de 4oQ»OQo L.st. (..io,/>oo^ooof..)y.iiu'oadoit assi- 



gner raccroissement du nombre des^ esclaves àsÉM 
les colonies anglaises ; 

3o. Que malgré les soins de Tinstitution afiri^ 
eaine de 1 807 , et de la société afiricaine et asisH 
tiqne de 1 8 1 2 , malgré Fattention que la lég^- 
ture anglaise a portée à Tamélioration du sort des 
noirs , l'esclavage , dans les ccdonies anglaises , 
n^a rien perdu de sa dureté ; il est presqu'ausst 
barbare que la servitude de la glèbe et Tobligation 
du travail des noirs dits libres de Saint-Domingue, 
sous les gouvememens de Christophe et de Pétion ; 

4o- Qu^enfin aucune prescription législative n'a 
été faite , par TÀngleterre, pour arriver graduelle* 
(nent à la liberté de noirs ^ et pour favoriser leur 
«affranchissement par les colons. On croyait que 
c'était beaucoup d'avoir obtenu Fabolition de la 
traite, et d'avoir fait sentir aux colons, qu'elle leur 
était utile en ruinant les cultures rivales.. 

Les amis des noirs auraient d<^iré , en Angle^ 
terre comme ailleurs (i) , que la liberté ne fut ac-^ 
cordée aux noirs que successivement. Us auraient 
voulu que le travail d'un noir d'habitation fût fait 
a la tâche de six à sept heures par jour, d'un bon 
travail , comme au Brésil et à Cayenne; 

Qu'ils eussent pour eux la journée du samedi » 
comme dans ces deux établîssemens. Les esclaves 

(i) M. Lescallier entre autres. Cet ancien administratenr 
des colonies a fourni à. cet égutdp d'exoeUens nénimccs* 
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tdes habitations ( Ingénias ) appartenans aux cou* 
veas du Brésil ^ ont même le vendredi ; 

Qu'un prix combiné dans les intérêts du pro^ 
priétaire^ fut arrêté par les gouv^neniens locaux^ 
pour le rachat successif de ces quatre ou cinq jours 
de travail, et pour celui de la liberté des eu* 
faas desnoirs par leurs parens. Il est fixé au Brésil 
à 5ofr. pour l'affranchissement d'un négrilloa 
qo^on présente au baptême. 

Lies noirs se seraient ^ ou auraient été attachés 
à rhaUtation, qui les aurait vu naître à la société. 
Cette obligation aurait été presque volontaire ^ 
parce qU^on Faurait rendue douca et qu'acné au- 
rait été toute d'habitude. Les besoins de la civili-» 
sation se seraient successivement fait sentir , chez 
les Nègres affranchis , çt avec eux Tobligation du 
travail. 

Le Brésil compte une population noire de 
:2, 000,000 d'individus : et elle a été moins pertur^^ 
batrice ^ moins insubordonnée que toute autre. 

Cette manière déconsidérer le projet deTaffran* 
chissement des noirs aurait nécessité la continua^ 
tion de la traite pour les femmes noires, et pour le 
recrutement des habitations soit anciennes soit 
nouvelles. Ce projet aurait été adopté par les ca« 
Ions, qui auraient vu à la fin qu'ils ne dépensaient 
pas plus , en paiemens de journées de travail des 
Nègres libres, quen frais d'hôpital, d'habillé- 
mens , de nourriture et de recrutement de l'ate- 
lier de leur nègres esclaves. Bientôt la population 

Tome L '^^ 
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noire se serait augmentée par les naissances ] les 
cultures se seraient accrues , si elles ne sont pas 
déjà trop considérables et ne se nuisent pas par 
Texobéranqs de leurs produit ; les colonies auraient 
prospéré. 

Mais ce n'était pas là ce (}ue voolait- FAngle^ 
terre : elle était trop embarrassée du snperftu des 
productions de ses colonies ^ qu^elle ne pouvait pas 
empêcher d^importer chez elle , nL confiner dans 
«es ports francs et sur lesquelles elle né peut pas 
imposer de forts droits de douane ; et dl« ve^ 
nait de dcMiner àVinde, dans rinpréyoyance de 
ison égoïsme , les cultnrès des tropiques dont elle 
ne pourra pas solder les frais* ^ 

La prohibition de la traite des Noin «st donc 
un des grands avantages, iqu^ F Augleteire a obtena 
du deuxième traité de Paris et de ceux qui en 
ont été le complément. Elle a été fataleà la France, 
non en ce sens que les deux colonies principales 
et en pleine culture qui lui restent ^ la Martini- 
que et laGuadeldupe, eussent besoin de Noirs,mais 
pour des établissemens de la Guyane française. 

Des Nègres y sont nécessaires i^. pour recruter 
»es atteliersy surtout ceux des cotonneries qui don* 
nent de beaux produits. 

20. Pour l'exploitation de ses bois durs , corn* 
muns, propres à remplacer en France les chênes 
pour les beaux madriers , les noyers pour les arts 
et rébénisterie commune, et Forme , pour quel- 
ques parties du charonage , toutes espèces de bois 
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qui deviennent rares ^ et dont , pendant long-: 
temps , on sera de plus en plus privé. 

3**. Pour ouvrir les abords des terres hautes de 
la Guyanne, terres éminemment saines et fécon- 
des, où, sous une tenipérature moins brûlante 
et moins humide que dans les aïluviohs ou terres 
basses , qui en sont les parties habitées , on pour- 
rsJlt former des établissemens pour les Européens , 
et servir le système de colonisation que les excé- 
dans de>la population lonjours croissante obligent 
à former avet maturité» quoique avec promptitude» 
Les hommes seront-ils.encore considérés Comme 
de la fiairà cmons? Si vous voulez conserver la 
paix k FEurope , ô vous , Chefs augustes de ses 
nombrçuse^ populations, offrez donc un débouché 
à leurs superflus eu hommes^ dans la. faculté de 
coloaisen 
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CHAPIl'RE Xlt 

Suite du commerce et de la navigation de 

Vjingleterre. 
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Acquisitions de rAngleterre par les dernières paix. ^ 
De la navigation et da commerce 4^8 Etats-Unis; 
comparés avec ceux de l'Angleterre. — Rapports ac- 
tuels de l'industrie de l'Angleterre avec celle da 
monde. — Des traités de commerce.— De la possi- 
biïitë d'un traite de commerce a^c PAngleterre.->* 
Des droits de douanes dëfensifsi des probibitionB et 
du système continental. «^-«-Da système de oolonisa- 
tion de l'Angleterre* 

Xj'xNGLETERftB à détruit le commerce des puis- 
sances maritimes rivales de sa navigation. L'Ame- 
riqoe espagnole , échappe à la métropole , et la 
traite des Noirs est abolie , an moment où les 
colonies anglaises se 'sont pourvues d'ateliers 
nombreux, qui donnent à leurs cultures tout 
Taccroissement dont elles sont susceptibles. Ce 
sont certes de nobles, de riches prix de la vic- 
toire de Tépée ou de Fargent ; de la valeur de $it$ 
armées et de celles de FËurope ou des négociations 
de son cabinet. 

Ces avantages Sont , pour ainsi dire, négatifs. 
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Ole en tFouve de positifs dans les acquisions nom- 
breuses de territoires , de stations maritimes que la 
paix lui a conservés. 

L'Angleterre a acquis^, dans la mer du nord , ^,*ÎT||*^ 
Helifi:oland , tandis crue , de ses ports de UEcosse, re par les 
son commerce peut se porter avec rapidité dans 
eeux de la Norwege et de la Mer Baltique. Le 
Hanovre qui appartient à la maison régnante , . en 
Angleterre; les vUles Anséatiques , conservées par 
les soins de se& négociateurs, lui assurent les eili- 
bauchures des grands fleuves de FAllemagne et du 
Nord. Les îles de Jersey et Guernesey prolongent 
sa ligne de circonvallation de l'Europe , qu'elle 
voulait fortifier encore , du port de Santona , dans 
le golphe de Biscaye. Elle domine à Lisbonne; 
Gibraltar lui ouvre la Méditerranée et Malte et 
Corfou,, les mers du Levant et de TAdriatique. A 
deux fois différentes, en i8oi et en 1807, elle a 
voulu conserver ou acquérir le port d'Alexandrie 
et l'Egypte. Ses établissemens de Sierra-Léone et 
des côtes occidentales de l'Afrique , la possession 
du cap de Bonne- Espérance , de l'Ile-de-France et 
des Séchelles lui assurent le commerce de T Afr ir- 
qme^ ou lui conservent les mers de Tlnde et de 
l'Asie. Elle compte TEi^ir de Jéddah parmi ses 
tributaires , et le faible commerce de la Mer Rouge 
est acquis, à ses navigateurs, asiatiques. Elle do- 
mine dans les ports du, golfe Persique. Maî- 
tresse de la presqu'île de l'Inde , elle y a joint la 
souveraineté de Ceylan et de l'excellente rade de^ 
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Trinquemalé. Poulo-pînnng, ou l'île do prînee 
de Galles , lui donne le gerofleet la muscade, dont 
elle s'est assurée la possession presque exclusive 
par la conservation de quelques-unes des posses- 
sions hollandaises et des Moluques : et cet établis- 
sement favorise son commerce avec la presqu'île 
de Sîam , l'empire du Pégu et la Cochinchine » 
et ses communications avec la Chine. Avec le 
rebut de sa population elle cultive la nouvelle 
Galle méridionale. 

Si de l'antique Asie , nous passons au Nouveau* 
Monde quels accroissemens parait y avoir reçus 
la puissance de l'Angleterre. Conservant dans le 
nord ses établissemens de la baie de Hudson, le 
haut et le bas Canada , le Labrador , Anticosti ^ 
Terre-Neuve , le nouveau Brunswick et la Nou- 
velle Ecosse ; elle a , et* ses anciennes colonies » 
et les stations les plus importantes du golfe da 
Mexique, Sainte-Lucie, Marie- Galante, Tabago, 
la Trinité , les établissemens de Honduras. Elle a 
forcé les Hollandais à lui céder Berbiche , Démé- 
rari et Esséquébé , et elle forme une nouvelle co- 
lonie à la rivière de Corenlîn. 

Tels sont les avantages posififs, que l'Angleterre 
doit aux pacifications de i8i4 et i8t5 : mais ces 
avantages ne sont ils pas plus flatteurs pour l'or- 
gueil anglais et pour cette profonde jalousie na- 
tionale , qui s'irrite de la prospérité de ses ri vaux» 
qu'ils ne sont satisfaisans pour le véritable înté- 
rillde l'Angleterre, et surtout qu'ils ne seront du" 
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rables dans leurs effets '»' N'en sera-t-îl pas d'une 
partie de ces concessions brillantes , comme du 
traité deTÂssiento, obtenu avec tant de persévé- 
rance et d'éclat sur l'Espagne à la paix d'Utrecht ^ 
et délaissé quelques tempe après pour u^e. mo- 
dique somme de 3oo,ooo 1. st< 

Qii ne doit considérer ces acquisitions nou- 
velles que comme des stations ,, pour la navigatioa 
anglaise , et c'est sans doute beaucoup , dans l'état 
d'accroissement auquel celle-ci est parvenue , et 
avec l'étendue de capitaux dont le commerce an- 
gLiis est aidé et pourvu» presque exclusivement.. 
Mais l'Angleterre , d'un autre côté , est obligée 
d'en faire des ports, francs pour ses rivaux. Dans, 
l'excès des dépenses que les finances britanniques, 
ont à supporter , ces établissemeus sont remis à 
eux-mêmes, pour subvenir aux charges de la sou- 
veraineté. Heureux, quand ils ne voient pas l'ex-^ 
porta tion des produits de leur sol entravée par les 
restrictions commerciales ou le système des im- 
pôts de l'Angleterre ; système forcé , qui ne res- 
pecte plus rien, et qui, dans l'énormité de re- 
venu qu'il doit faû'e , prend où il peut , sans, 
équité dans la répartition , comme sans prévoyance 
de la destruction qu'il opère dans la matière im- 
posable. Ces établissemens extérieurs de la puis- 
sance anglaise ne peuvent trouver les frais, de la 
souveraineté que dans des droits^ de douanes, de 
ports et d'entrepôts très-modérés, ou dans leurs> 
propres subventions. Si ces droits étaient pluii^ 
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forts f les étrangers éviteraient ces stations. Si les 
impôts qtieces colonies établissent sar elles-mêmes^ 
devenaient trop considérables, elles échaperaient 
bientôt à la domination de la métropole. La sou- 
veraineté de F Angleterre , qiielque douce, quelque 
faible qu'elle doive être ; et elle ne Test pas tou- 
jours , y est donc peu assurée : et plus les colonies 
se peupleront d'indiNidus anglais, plus elles ten- 
dront à imiter TAmérique septentrionale , et à 
s'émanciper de la tutelle de la mère-patrîe. 
u ntrt- Un des effets les plus funestes pour FAngleterre 
•n'e des dc Cette gucrrc de vingt-trois ans , du système de 
\rii itIc blocus de son ministère , et des représailles qu^ii a 
lii'.mrrce P^oduites , coutrc lui , dans tous les états mari- 
lugieter- finies de l'Europe , a été la création de la marine^ 
de la navigation et du commerce des Etats-Unis 
de l'Amérique septentrionale. Gomme les Hol- 
landais dans les guerres de la première moitié du 
dix septième siècle , ils ont profité de nos discor- 
des pour élever leur commerce à un état de pros- 
périté remarquable et d'autant plus étonnant que 
les bases en reposaient dans le commerce de trans- 
port , qui ne convient qu'à des peuples riches de 
capitaux et de population et resserrés dans leur 
territoire , tels que ceux de Gênes et de la Hol* 
laude. 

Cet inconcevable accroissement dû , autant à 
l'audace des américains , à la sagesse de réparti-* 
tion , et à la modération de leur système d'impo- 
sitions qu'aux erreurs et à l'obstination prolongées 



*: 
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des gouvernemens de l'Europe , complique forte- 
ment la situation commerciale de cette même Eu- 
rope , et peut porter un coup fatal à la fortune et 
à la restauration du commerce de FÂngleterre, 

Au sortir de la guerre de Tindépendance , le 
commerce et la navigation des Etats-Unis étaient 
presque nuls. Dans la période de i8o3 à i8o5y 
leur navigation occupait : 



Par les pêcheries 

Far le cabotage et le transport 
sur les grands fleures et les lacs. 

£t par le commerce extérieur. . 

£ii 1807 '^ navigation était aug- 
mentée de 



vaiss. 



tojtneaux* 



8o>ooo 



3oo,ooo 
7,5oo 1,800,000 



3, 000 



9,5oo 



5oo,ooo 



2,680,000 



marau. 



9,000 

20,000 
100,000 

25,000 



X 54,000 



Les Américains ont un tonnage plus fort que la 
navigation anglaise, avec un moindre nombre 
de matelots , ils naviguent donc à moins de frais. 
Dans cet état, ne sont pas comptés les barques de 
pécheurs et les bâtimens d»i petit cabotage. 

En décembre 1807, le président des Etats-Unis 
publia sa proclamation d'embargo , et la naviga-* 
lion resta sans doute stationaire. 

Il s'est écoulé trop peu de temps depuis le traité 
de Gand , pour qu'on puisse établir, avec quelques 
certitudes, un tableau de la navigation actuelle des 
Etats-Unis. On estime qu'elle est doublée. 

En i8o5, on construisait annuellement 5oo 
vaisseaux de 200 tonneaux au moins, chaque ; elle 
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en a construit près de i4oo en 1816, et parmi eux 
ungrand nombre d'un tonnage supérieur. En 1812^ 
dans la guerre que le congrès a soutenue contre le 
gouvernement anglais , sa marine a eu des avan^ 
tages sur la marine anglaise , soit sur Focéan, soit 
sur les lacs ; et elle a étonné par son audace y la 
précision , Tintelligence et la supériorité de ses 
manœuvres. 

Les Américains font aujourd'hui une très- 
grande partie du commerce de la Chine et de celui 
de rinde. 

Les importations des Etats-aïus s^éleTaient en 1807» 
a •.,.... io8yOOO^ooo piasU. 

Les exportations , presque toutes en 
produit de leur agriculture et de leurs 
pêcheries y étaient de. ...... 10^,000,000 



•« 



L'excédent des importations sur les * 

exportations était donc de. .... ^ 5»ooo,ooo 

Mais le bénéfice du fret , sur les unes 

et les autres > était de i5yOoo,ooo 

La balance était donc faTorable pour 
eux de « 10,000,000 piastr. 

En francs. . 52,5oo,ooo francs. 

La somme des importations et des exportations 
des Etats-Unis de 211,000^000 de piastres, en 
francs 1,1 io,5oo,ooo fr. , est à peu près celle des 
importations et exportations de la France dans les 
années 1787» 1788 et 1789. Mais on croit que 
cette somme est augmentée de plus «le moitié , à 
Tépoque actuelle. 
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Les émigrations de l'Europe et de TAiigleterre 
aux Etats-Unis, se multiplient chaque jour da* 
vantage. 

Telle est la rivale que s'est donnée TAngleterre. 
Tel est recueil sur lequel se brisent, chaque jour, 
les jprétentions maritimes de l'Angleterre , son as* 
piration an monopole du commerce du monde , 
et ce sceptre des mers, qu'elle chercherait en vain 
à conserver ou à ressaisir. 

Le règne des déceptions commerciales est passé 
(i), celui de la force et delà violence ne peut plus 
être recommencé , ou au moins avoir une bien 
longue durée. Si les Etats de l'Europe étaient 
inhabiles à opposer une énergique résistance , les 
Américains seuls entreraient dans la lutte , et en 
sortiraient avec honneur. 

Ces Etats-Unis , dont les fautes de l'Angleterre 
ont fiût une puissance maritime redoutable; ces 
Etats-Unis qu'elle a aliénés d'elle, par ses injustices ; 
qu'elle a outragés ensuite , dans ce que les sociétés 



(i) Depuis le système anglais des blocus par déclaration , 
le système français du blocus continental, les ordres du conseil, 
les embargos et la loi de non-intercQurse américains , les 
laraiëres se sont accrues chez tous les peuples et dans tous 
leurs gouvernemens. L'opinion publique fait j ustice des décep- 
tions, de Tinsouciance par l'intrigue, et du vil intérêt par 
la corruption. Les systèmes représentatifs qui développent 
et assistent l'esprit public des nalious attaqueront puissam-* 
nient ce moyen d'iuEaeuce de l'Angleterre et en détruironl 
les effets. 
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politiques ont de plus cher, rinclépendance ehîst 
dignité de leur gouvernement , auront dam cette 
lutte y si TAngleterre la recommençait , tous leurs, 
intérêts les plus sacrés, engagés et compromis, 
et ils en sortiront vainqueurs» Les AnaérLcains, 
dans leur naissante grandeur, dans leurs efforts 
unanimes et énergiques > pour conserver une pré- 
pondérance maritime , n'oublieront ni leurssucoès 
dans la courte guerre qu'ils ont Caitq. à l'Angle- 
terre, ils ékctriseroutJeiu' courage; ui Tincendie 
des édifices publics de Washington , leur rivalité 
s'accroîtra de leur indignation et de toutes les na- 
tures de ressentimens ; ni les blocus sur papier ^ 
ni l'attaque de la Chesapeake, ni la presse de Leurs 
matelots,, ni toutes» les vexations enfin auxquelles 
leur commerce serait livré de nouveau , s'ils .flé- 
chissaient, devant l'arrogance de ceux qui s ap- 
pelaient leurs maîtres et les flétrissaient n'agùères 
du nom odieux de janckées. , comme de leur or-, 
gueilleuse protection, 

7cftpp«rts %c. La guerre a cessé , et l'industrie demande à ca 

iiuvtrie ae réparer tes dévastations. 

»vc'«°^reiu 'du JDc grands moyens de l'obtenir seront rencon- 

***^° *■ très par les sociétés européennes, dans ractivilë 

qu'elles ont dévelopée , dans l'art destructeur de 
la guerre , et qu'elles vont porter aux arts bien- 
faisans de la paix ; dans, cette tendance générale 
au perfectîonnemeilt , qu'elles doivent aux lu- 
mières du siècle qui vient définir, et de celui 
qui commence ; dans cet essor puîssant qu'ont im- 
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f>rifiié aux âmes les plus communes tant de gloire 
on d'abaissement , tant de malheurs et tant de 
fautes , des crimes si éclatans , de si longues er^ 
reuts , des espérances si souvent frustrées ou éi 
péniblement réalisées ; enfin , ces amères , mais 
Utiles leçons de Texpériencc, qui ont démontré 
qu'il n'est rien , auquel ne puisse parvenir une vor 
lonté ferme et soutenue. 

' Dans l^$tat actuel d'un^ civilisation avancée, les 
sociétés politiques présentent , sous les rapports de 
leur industrie et de leur commerce, avec leurs sy s- 
tèmes de douanes et d'impôts sur les consom- 
mations 9 trois asipects ou combinaisons diffé- 
rentes. 

I*. Avec une ajgriculture florissante, et avec une 
industrie manufacturière, activé et étendue , ou 
même avec Tune ou l'autre , les dépenses publiques 
de ces sociétés ^nt modérées et'sagentent ordonnées; 
leurs revenus , ou leurs ressources , pour subvenir 
aux charges de leurs gouvernemens ', sont modi- 
ques et enlèvent une faible part de la fortume gé- 
nérale de leurs citoyens , soit qu'elles la perçoi- 
vent au moyen de contributions directes , sur les 
biens fonds , terres et maisons , soit que leurs im- 
pôts soient assis sur les consommations. 

Cet état n'exbte plus , car il devrait être gé- 
néral et il ne l'est pas. A coté dés Etats* Unis , qui 
font face à leurs dépenses par des emprunts , par la 
vente de leur sol, comme ressources extraordi- 
naires et par des droits de douanes ; à côté de la 
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.Suisse qui pourvoit aux charges de la confédération^ 
par des impots de toute sorte , très légers , se trouve 
l'Angleterre qui prélevait en i8i3 , 53 7 p. f de la 
valeur de la fortune publique 9 85, 000, 000 1. $t. 
(2,125,000,000 fr. ), dont f sur les consomma^ 
tions, et la France qui fournit à 700,000,000 fr. 
de dépenses ordinaires, par des impôts directs et 
indirects d'à peu près la même quotité. 

Ou 2o. avec une agriculture s' améliorant tous 
les jours , avec une industrie active cherchant à ac- 
quérir plus d'étendue ; ou même avec une agricul^ 
ture sans industrie manufacturière ^ ou des manu- 
factures sans territoire , les Etats de l'Europe se 
trouvent avoir des dépenses, quoique fortes, à peu- 
près égales. Les contributions qui ,^, fournissent, 
sont reparties avec sagesse,- plus sur Tâgriculture , 
, là où elle peut mieux lessuppçorter ; davantage sur 
les consommations là où Tiadustrie est supé- 
.rieure. 

Telle était la situation de TÂnÈrleterre et de la 
France en 1787,. celle de la Hollande à la même 
époque (1), de la Prusse» de TÂutriche et del'Es' 

♦ 1 

..,-.. , f -> • - • « 

(i) Sir John Sinclair dans soii histoire 'dtt'réyena , ëtahHs» 
sait, à eette époque» que les impositions et les dépenses de 
' la France ( diaprés k compte rendu et Tbattage stir l'admi- 
nistratioa,de& finances de M. Necker ) étaient égales k celles 
de l'Avigleterre , en comprenant, dans le9 revenus de celle- 
ci I les fonds des dépenses provinciales et municipales et la 
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Ou bien 3'. avec une agriculture en décadence, 
parce qu'elle est surchargée d'impôts , ou ayant à 
se relever de ses pertes, parce que le territoire a été 
dévasté par les guerres et les invasions , avec un^ 
industrie étendue qui est devenue plus active ou qui 
peut le devenir davantage par Tusage plus familier 
des machines, qui produisent plus, avec moins de 
frais; ces sociétés politiques sont obligées de faire 
par des impôts exorbitans, les fonds de dépenses 
considérables et ceux des intérêts d'une dette pu«^ 
blique énorme. 

Telle est la position de FËurope en 1816, telle 
est, et plus particulièrement celle de FÂngleterre , 
.ainsi que non^ l'avons développ^^ dans les divers 
irhapitres 4^ ce premier livre. • r 

C'est d^ns la première de ces combinaisonis que 
trouvent leur application , ces principes généraupc 
de pfailantropie.commmerciale , d'échanges librjefr; 
de liberté de tout faire, de tout laisser passer, qvie 
nous vantent i^i étrangement les partisans de 
l'Angleterre. 

Les sociétés politiques, spus le second aspect, 
peuvent former entre elles des traités de commerce , 
et y rencontrer des avantages^ ^lu^^els. . 
' Mais sous le troisième, on pe peut plus voir, pout 
lies, que des droits de douanes coi^iderables et dé- 



taxe des paayres ; que les contributions de là Hollande 
étaient plus fortes , niais que réparties ayec plus de sagesseï 
ellesétaient d'une perception plus aisée» 
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fensifs de leur industrie particulière , des prohiba 
tions et ce qu'on appelle le système continental. 
les irtUés Lorsque les Etats de l'Europe ne lèvent sur le» 
ommerce. jj^jjj^jnig jg \^\xr% territoires , que des contributîom 

modérées ; lorsque leurs dettes publiques sont fa!-* 
blés , ou proportionnées à Taccroissement jouma* 
lier de leurs richesses mobiliaires , de celles surtout 
que les améliorations de ragriculture ne peuvent 
plus absorber, il leur est utile de se lier entre eux 
par des traités de commerce. 

Quelques uns de ce^ traités sont avantageux ans 
deuxpartiescontractantes , telsque le traité de Fon- 
tainebleau de 1785, entre la France et TAngle- 
terre. Les deux Etats reconnaissaient qu'il était des 
natures de culture, que le climat refusait à Tun 
d'eux; qu'il était des objets de commerce , des pro- 
ductions de matuifactures , sur lesquds Tun oa 
Tautre était moins avancé ; qu'il en était anssi aux- 

f 

quels une concurrence sei::iait utile, d'autres qui 
exigeaient des ' encouragemens» Us tonsentirent à 
modérer quelques droits d'entrée , ou à les sup'* 
primer tout-à-fait , à condition d'une réciprocité 
combinée. La France et l'Angleterre s'en trouvè- 
rent bien : et là' singulière {preuve que le traité 
de 1785 , quoique forcé pour la France^ par des 
menaces de guerre que Tétat de ses finances ne lui 
permettait pas de mépriser même d'aprécieràlenr 
juste valeur , était avantageux aux deux parties , se 
rencontre dans les plaintes, qu'en firent lesnégocians 
des deux nations. Ces plaintes étaient faites, par des 
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thefe/^de manufacture3 différentes dans les deux 
Etats. Il y avait donc eu composition et concession 
des deux parts. Quelques années d'exécution au-» 
raient démontré lequel des deux Etats y trouvait 
plu3 d'avantages ; mais jusq\i'en mai 1790 , les 
changesn'avaient pas éprouvé des différences assez 
fortes pour qu'on pût juger, qui avait perdu dans 
ce traité. 

Il est bien à remarquer , que ces puissances con* 
tractantes étaient égales en forces, en richesses, 
en industrie Y quoiqu'elles ne le fussent pas en 
population. 

Il est de ces traités de commerce , qlii ne sont 
avantageux qu'à l'un des contractans. Alors ils rui^ 
nentl'autre : liront lieu plus habituellement, entre 
une puissance forte et une puissance faible. Tel a ét^. 
le traité de Meihuen (du nom de son négociateur ) , 
en 17 12, entre l'Angleterre et le Portugal» Céder* 
nier Etat sortait d'une guerre avec la maison, à 
laquelle le trône d'Espagne était assuré par le 
traité d'Utrecht. La haine des Portugais, contre les 
Espagnols , s'en était accrue. Le Portugal devait à 
r Angleterre d'avoir fait une paix heureuse; et il 
voulais étayer, à l'avenir, sa faiblesse , de la pré- 
pondérance de l'Angleterre. Il le signa. 

M, Methuen était alors bien reçu à dire auiK 

Portugais. « Soyez agriculteurs Tous les objets 

« de l'industrie que vous fabriquez si mal, nous 
« nous chargeons de vous les donner. Nous ne 
« voulons être qu'une grande manufacture. Cul- 
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« tîvez eu paix , vos vignes et vos champs. Elevez 
« vos troupeaux, portez nous vos manières pre- 
»« mièreSy vos vins, vos eaux- de-vie, vos blés, vos 
< «c chanvres, vos laines et vos peaux; nous voui 
« rendrons celles-ci, toutes fabriquées à votre 
« usage, moyennant un léger bénéfice : et les deux 
« penples se seront mutuellement devenus utiles. 
Au bout de 4o ans, le Portugal était ruiné. Le 
marquis de Pombal chercha à diminuer les effets 

^ désastreux du traité de Meihuen. Il y succomba. Le 

* • • • 

:^ traité fut remis en vigueur ; presque toutes les vi- 

: gnes de Porto devinrent successivement la propriété 

de quelques anglais qui exercèrent , sur celles qui 
ne leur appartenaient pas, leur jalousie , leur cu- 
pidité , les plus odieux monopoles ? et en 1 807 , le 
Portugal , avec le riche commerce du Brésil et le 
pays le plus fertile de la terre , les provinces de 
Beyra et d'Âlentejo; la cour, avec ses mines d^or 
et de diamans, recevaient des commerces anglais 
et américain, les blés des deux tiers de leur con- 
sommation et faisaient des traités, avec Tempereur 
de Maroc , pour une fourniture de bœa&. 

Enfin on voit des traités de commerce, onéreux 
aux deux Etats , qui les ont contractés. Tel est le 
traité de FÂssiento , demandé par lia déception et 
une profonde irritation des succès des négocians 
de Saint-Malo , dans la mer du Sud, de 1706 à 
1710, et obtenu par la force, à la paix d'Utrecht. 
i)« u poiii* Si on applique tout cet ordre de coiosidérations, 
té de commerce à la âtuation | ddns laquelle r Angleterre et son 



Urrt» 



»U OôMMEttCE. CÎÏA.P. XïU 4^9 

tOitimerce ont été placés ; et si on recherche quelle 
espèce de traité de commerce , il serait possible de 
contracter avec elle, non pas séparément pour 
des puissances du premier ordre , ou pour celles 
du second 9 mais pour toutes celles du continent 
indifféremment , il est impossible de ne pas ac-* 
quérir la conviction profonde et inébranlable , 
qu'aucun traité de cpmmerce ne peut être fait avec 
eUe. 

Que pourrait donner l'Angleterre, dans un 
traité de commerce, en compensation des conces-* 
sions qui lui seraient faites , par les autres Etats , 
pour l'avantage de ses manufactures? 

Nous avons vu , qu'obligé de promouvoir , de 
tousses moyens, les intérêts de son -agriculture, 
elle doit diriger tous ses efforts, à ce que celle-ci, 
soit dans la Grande-Bretagne , soit dans l'Irlande f 
suf&se à ses consommations; que lors même qu'elle 
n'y parviendrait pas encore, elle ne demanderait à 
la culture étrangère que 3, 000,000 de quintaux 
de grains, à la fourniture desquels contribueront, 
pour la plus grande partie , le Canada , la Nou- 
velle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick ; qu'elle 
n'a besoin des secours de l'Europe , que lorsque les 
récoltes sont mauvaises, qui probablement, comme 
eu 1816 et en 181 7, le sont également dans toute 
l'Europe, et dont elle augmente le danger des ré-: 
sultats, par la fougue avec laquelle opère son 
commerce de grains : y trouvant des bénéfices con- 
sidérables , il enlève à tout prix f et pour douze ou 



j'Ar^- 
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quinze millions de quintaux , dont FAngleterre au* 
rai t alors besoin, il produit, dans la Belgique, 
TAllemagne et la France , une disette réelle et de 
très-grands malheurs. 

Les pasteurs de l'Angleterre et son commerce de 
laines indigènes sont obligés de demander des pro- 
hibitions, ou des droits équivalens, sur les laines 
étrangères. 

Les vins seraient, sans doute, nécessaires à la 
consommation de TAngleterre. Mais ils sont im- 
posés à des droits exorbitans; ceux de France, 
en particulier, et ses eaux-de-vie, sont soumis à 
diverses taxes de douanes et d'excisé , qui portent 
le droit à huit fois la valeur des vins ordinaires, 
à 35 1. st. (875 fr. ) le hogshead de 63 gallons 
( 252 [bouteilles ). Dès- lors Tintroduction se trouve 
limitée aux vins fins , et la consommation , aux 
seuls gens riches. 

Supposons que FAngleterre accordât, en échange 
de rintroduction libre des objets de ses manufac- 
tures, la réduction de ces droits à, moitié : le pre- 
mier résultat de cette mesure donnerait une dimi- 
nution de la perception ; mais elle serait faible et 
peu durable , parce que la consommation en aug- 
menterait proportionnellement. Mais celte plus 
forte consommation causerait une diminution de 
celle de la bière et de la drèche , des eaux de-vie 
de grain et de sucre et des thés (i). Il faudrait donc 



(i) Les droits perçus sur le thé seul s'élevaient en i8i3 
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réduire aussi le droit permanent sur la drèche et 
les taxes d'excisé et de douanes, sur tous ces objets, 
dans une proportion semblable et dans Tintérêt 
des cultivateurs de l'orge , des planteurs des colo- 
nies et de la compagnie des Indes. ' 

Or les produits de tous ces droits s'élevaient , en 
i8i3, à 27,000,000 1. st. Il ne rendent plus aum 
jourd'hui que 18,000,000 1. st. ; supposons-les ré- 
duits.de 8,000,000 1. st. par l'effet de la modéra- 
tion de leur quotité , ou par la diminution de leur 
perception (1). 

Conçoit-on actuellement, quel pourrait être 
le traité de commerce qui ne ruinerait pas entière- 
ment la France ou tout autre Etat du continent 
qui le contracterait , qui compensât , daud les re- 



à 4»339,728 l.st. 5s.6d.^et eni8i4i à4»444«7i^^*^t. 5 s. 2d« 
(en francs , 111,117,936 fr. 70 c). 

(i)Il serait impossible de calcaler reffet que produirait 
une réduction à moitié des droits imposés sur les articles ci^ 
clessos. Le système des impôts sur les consommations a de 
si grandes ramificatioas , des combinaisons si variées , qu'il 
ne peut être changé qu'en totalité. Les chanceliers de l'é- 
chiquier ont toujours eu rhabifeté de forcer la proportion , 
avec toutes autres taxes , de celles qu'ils proposaient. II fat- 
lait dès-lors, au budget suivant, élever les autres ; et on 
vantait l'habileté du ministre et les ressources du pays. 

Il est assez curieux , dans le moment actuel , de voir les 
journaux ministériels se vanter d'une augmentation du pro- 
duit des taxes de ioo,oool. st. pour un trimestre. Bu 1807 , 
nn accroissement de produit de 1,000,000 1. st^ , sur la per- 
eeptioa seule du fond^ consolidé ^ n'était point remarqué. 
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venus de Féchiquier anglais , les 8,000,000 1. st 
qu'il percevrait de mcôns, par la réduction de ces 
droits ? 

Les chanvres de la consommation de FAngle^ 
terre et de son exportation , lui sont fournis par 
r Irlande et par Tlnde. 

Les huiles, graisses» suifs et peaux sont sar* 
chargés de droits, tous dans Tîntérêt soit du fisc, 
soit des pasteurs de gros et petit bétail « soit des 
pêcheries anglaises. 

Lies bois du Nord se trouvent presque (Mrohibés; 
et ceux du Canada sont menacés de taxes très- 
fortes, qui diminueront la prospérité de cette in- 
téressante colonie, française d'origine, de moeurs» 
de lois et de religion : et l'enlèveront tôt ou tard à 
l'Angleterre , pour la donner aux Etats-unis. 

Si nous soumettions à la même investigation les 
divers articles de l'industrie étrangère la plus gros- 
sière y. nous les trouverions chargés de droits exor* 
bitans» dans l'intérêt des manufactures anglaises 
de même sorte , des lainages , des toileries de l'Ir- 
lande. 

Tous les produits de l'industrie^ destinés au 
luxe et à la consommation des gens riches ^ sont 
soumis à des droits encore plus forts. 

Et ce qu'il y a de plus déplorable dans la situa- 
tion industrielle de l'Angleterre, c'est que tous 
ces droits forment un système tellement combiné, 
qu'un seul ne peut être rapporté, qu'il n'entraÎDi^ 
le rappel de tous, les autreSi. 



DU COMMEBCE. CHA.P. XII. 4^5 

Que peut donc donner l'Angleterre, en échange 
des avantages que le continent accorderait à ses 
manufactures^? rien. 

Un traité de commerce avec l'Angleterre , n'est 
donc pas possible dans la situation forcée où elle 
a été pljicée par la continuation de la guerre^ 
depuis 1807. 

Et en efiPet y pour qu'il fut possible aux sociétés 
fcurotiéennes de revenir, entre elles , et avec l'An- 
gleterre , au système et aux combinaisons des 
traités de commerce, il faudrait qu'elles renonças- 
sent au système des grandes puissances, à celui 
des indemnités , aux armées permanentes, et, plus, 
encore, aux grandes armées, à l'échelle étendue 
sur laquelle se conduisent toutes nos guerres mo- 
dernes; à ce matériel énorme, à ces grands arse- 
naux qui exigent des armées pour garnisons ; à ces 
flottes , à ces magasins et à ces ports de marine 
militaire. Il faudrait que les Etats de l'Europe 
n'eussent pas de dettes publiques exorbitantes , et 
que, pour le paiement de leurs intérêts et lé faible 
amortissement de leur capital, comme pour ces^ 
dépenses excessives, les sociétés européennes ne 
fussent pas forcées de s'imposer des. contributions, 
excessives. 

La guerre des armes a cessé ,. et la guerre des 
industries commence : étales gouvernemens, dans^ 
l'intérêt de conservation de leurs Eats , se trouvent 
réduits à imposer sur le produit des industries 
étrangères^ et, plus particulièrement^ sur ceux d^ 
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rindusirîe anglaise, des droits de douanes très- 
forts , équivalens à des prohibitions et des prohi- 
bitions même, et d'en revenir au système défensîf , 
Wi système continental et à l'usage abusif ^j licen" 
ces ( I ). Nous allons examiner cette nouvelle combi- 
naison de Tintérêt commercial des Etats e«iropéeiis 
dans ses rapports particuliers avec l'Angleterre, 
«aroîuae Le résultat immédiat des droits de douanes con- 
r"*^ç, ^^^ sidérables, des quàsi^prohibitions^ des prohibitions 
;ions et du à plus forte raison » et de leur système défensif , 

ait conti- ^ ^ "' 

u. est, on ne peut se le dissimuler , chez une nation , 

dont l'industrie est peu étendue et dépourvue d'ac- 
tivité et de ressort ^ de lui faire payer les objets de 
consommation plus chers qu'elle ne devrait les 
payer en efifet. Mais ce mal n'a qu'un terme ; car 
alors elle doit beaucoup moins consommer. Les 
manufacturiers doivent avoir bien moins de dé- 
bouchés pour leurs produits : ils les donnent donc 
à meilleur marqué, ou plutôt ils les confection- 
nent mieux , quoique avec les mêmes frais 9 et le 
consommateur paye moins. Les manufactures ga- 
gnent donc à cette interdiction de l'industrie 
étrangère. 



«^ 



(i) Le système premier des licences formait un ordre de 
mesurés admiuistratives^ qui réglaient Texercîce de la faculté 
accordée à des bâtimens nationaux^ d'exporter des portsétran- 
gers certaines espèces de denrées , à condition d^y importer 
certaines espèces de denrées nationales, d'une valeur à peu* 
près égales à celle des denrées étrangères 
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Ce n^est certes pas la situation de la nation et 
de rindustrie française. Ce n'est pas non plus la 
situation de celles de la Belgique , de la Hollande,' 
de la Saxe, de la Silésie, de quelques parties de 
l'Allemagne et de la haute Italie. Elles ont reçu , 
du système continental de 1807 » ^^^ nécessité de 
produire, de bien confectionner, qui les range 
dans un tout autre ordre. 

Mais supposons-les aussi en arrière des liimières 
du siècle et de l'application heureuse des théories 
à la pratique , qui en est un des effets, qu'elles en 
sont en avant : et soumettons , à une discussion 
raisonnée , le droil et la conçenance qu'ont les so- 
ciétés politiques , de gêner , restreindre , prohiber 
l'introduction des objets manufacturés de l'indus- 
trie anglaise , dans la position où son système de 
finances Fa placée , pour favoriser leur industrie 
particulière , même au désavantage du consom- 
mateur. 

Les sociétés politiques forment un tout moral , 
dans lequel ont été fondus , pour n'en faire qu'un 
seul , . tous les intérêts particuliers et souvent di-^ 
vergens des individus de la masse. Elles doivent 
sacrifier les intérêts de quelques-uns, aux intérêts 
d'un plus grand nombre d'autres, aux intérêts de 
tous , à la prospérité de la société. 

Ainsi les individus qui consomment du sel et 
du tabac , ne peuvent pas se plaindre , en France, 
de payer le sel, 2S cent, au lieu de 5 c, et le tahac, 
4 fr, au lieu de 80 c. , parce que les pouvoirs po-: 
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litiqiies de la société , dont ils sont membres, ont 
pu très-justement former les fonds nécessaires aux 
dépenses de la conservation de la société, à Taide 
d'un impôt aussi aisé à percevoir, et sur une ma- 
tière d'une consommation aussi générale, soit 
qu'elle fut forcée, soit qu'elle fut volontaire. 

Les sociétés politiques doivent du travail h tous 
les individus qui les composent. Elles le leur four- 
nissent par les manufactures, au désavantage de 
quelques uns , souvent d'un petit nombre de con- 
sommateurs. Tout ce que la justice prescrit , c'est 
que ce désavantage , que ce genre d'impôts, soient 
repartis avec égalité , qu'ils frappent sur une classe 
de laquelle personne ne soit exclue , sur celle des 
consommateurs , dans laquelle les producteurs se 
rangent eux mêmes, dès qu'ils deviennent consom- 
mateurs de l'objet manufacturé par eux. 

Faire payer un objet manufacturé par les ou- 
vriers du pays, plus cher qu'il ne reviendrait 
manufacturé par les ouvriers étrangers , est iden* 
tique avec un impôt sur les consommations de la 
même quotité. Or personne n'a nié jusqu'ici, que 
les sociétés politiques , contraintes de mettre des 
impôts , ne puissent les asseoir sur les consom- 
mations. 

Les sociétés politiques ont donc le droit 
Trouvent- elles quelques conçenances à user de 
leur droit ? 

Il en est de plusieurs sortes » et qu'elles rencon- 
treront indubitablement. 
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i^. Si vous déniez du travail à la classe nom- 
breuse des individus de la société qui ne pos* 
sédent rien , vous leur donnerez sans doute du 
pain ; et vous aurez , dans la France , par exemple , 
8,000,000 d'individus à la charité plus ou moins 
étendue des départemens : et vous serez forcés de 
repartir, sur ceux qui possèdent, des taxes des pau- 
vres pour 400,000,000 f, ( 1). 

Qu'on demande aux partisans de la liberté ab- 
solue d'introduction qui sont propriétaires, s'ils 
consentiraient volontiers à voir doubler et tripler 
la contribution foncière ? 

Tel serait cependant Teffet de Tintroduction 
libre. 

Dans les circonstances actuelles de l'Europe, 
avec le système des machines qui, en peu de 
temps, par un moindre nombre de bras et avec 
des avances et des frais modiques, produisent beau- 
coup , avec cette ambition de confectionner , qui 
caractérise les manufacturiers de tous les pays, 
qu'on accorde six mois seulement d'introduction 
libre à une nation manufacturière, et elle aura 
encombré, des produits de son industrie, l'Etat où 
ce privilège lui aura été accordé , et les besoins de 
sa consommation pour six ans. 

Que deviendront , pendant cet intervalle , 
vos ouvriers sans travail ? Vous leur donnerez un 



(i) Nous avons adopté les bases de répartition et de pro- 
portion à la population, de la taxe des pauvres d'Aogieterrt. 
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pain insuffisant et amer, celui de la charité. Ils 
iront voler sur vos grandes routes ; et , au lieu 
d'avoir neuf condamnations à mort, par million 
d'individus, comme dans la France impériale de 
i8i I , vous en aurez deux cents douze, comme en 
Angleterre , à la même époque. 

Si r Angleterre n'était pas un Etat agricole, à 
elle n'avait pas chargé les agens et les produits de 
son agriculture de droits énormes, qui la forcent 
à y meître des prix très hauts ; si elle n'était pas 
forcée d'imposer sur les grains étrangers , lorsque 
les siens sont vendus au-dessous de 31. st. le quarter 
( 1 7 ou 1 8 francs le quintal ) , des taxes qui ne leur 
permettent pas d'y êti'e importés, les Etats, chez 
lesquels elle aurait obtenu cette introduction ab- 
solue, de six mois, des objets de ses manufactures, 
pourraient, en reportant une partie de leurs bras 
sans travail aux améliorations de leur culture et à 
l'accroissement de ses productions', diminuer le 
danger de cette introduction. Mais nous avons 
démontré plus haut, ainsi qu'en traitant de l'agri- 
culture anglaise , qu'il n'en est rien; et que l'étran- 
ger ne peut rien porter en Angleterre. 

2". Il est un autre motif de convenance pour les 
sociétés politiques , de mettre une barrière à l'in- 
troduction des marchandises anglaises, dans l'état 
actuel de l'Angleterre et dans celui de l'Europe, 
relativement à elle. 

Avec un commerce étranger, qui fournit tou- 
jours et ne reçoit jamais rien en échange 1^ il n'y a 



DU COMMERCE. CHAP. XII. AaQ 

plus, pour celui qui traite habituellement avec lui, 
qu'une soute de marché, en or ou en argent. 

Ainsi, en i8i4 et en 18 1 5, les Anglais ont 
inondé les Etats«-Unls de leurs marchandises ; et 
n'ayant plus rien à exporter de ceux-ci, et s'étant 
approvisionnés, pendant la guerre et Ferabargo, 
de cotons de Flnde , ils en ont extrait des piastres 
ou dollars en telle quantité, que la circulation 
monétaire de ces Etats a été paralysée, qu'on en est 
venu à faire des billets d'un centième de dollar 
( 5 ^ centimes ). 

A quel Etat de l'Europe ne convient-il pas 
d'éviter un pareil danger , et qui aurait une toute 
autre intensité dans des populations nombreuses 
que chez un peuple nouveau, disséminé sur un 
vaste territoire et habitué à, des échanges journa- 
liers de denrées et de main-d'œuvre? 

3*^. Il est un dernier motif de convenance qui 
rentre dans le précédent , et n'en est que le déve- 
loppement. Nous venons de le voir déterminer la 
Suède à une mesure extrêmement importante, 
absolue, forcée et de salut public. 

Un Etat , après avoir chargé de droits les den- 
rées étrangères , et avoir augmenté la cherté à la- 
quelle elles reviennent aux consommateurs, re- 
connaît, avec douleur, l'inutilité de ses sages e£Forts, 
Il en retrouve la cause, dans la .nature des besoins 
de sa population , qui doivent être satisfaits à tout 
prix. Peu importe aux classes riches de cet Etat 
que le vin soit payé, par elles, le double et le triple 



de sa valeur, par les droits dont il est grevë. Le5 
fers et les bois de cet Etat ne sont point achetés par 
l'étranger. Quelques cuivres, quelques produits 
de ses pêcheries forment de faibles objets d'échange 
avec les Etats voisins : la balance de ses paîemens 
est toute à sa défaveur. Les métaux précieux s'écou- 
lent ; bientôt il ne lui en reste plus pour sa circu- 
lation, pour les besoins des arts; il prévoit déjà 
le terme où le peu qui lui est laissé aura totale- 
ment disparu : et il arrête toute introduction 
étrangère. U fait des lois somptuair^s ; il défend 
l'importation de tous les objets qui ne lui sont pas 
d'une absolue nécessité. 

Il semble ainsi avertir l'étranger qu'il rentre 
dans ce droit d'un égoïsme conservateur, qu'il avait 
abandonné à l'harmonie générale de la grande so- 
ciété européenne; qu'on l'a forcé de rompre tous 
les liens de commerce et d'échangés ; de mécon- 
naître tous les rapports de bon voisinage , d'inté- 
rêts , d'alliance çt d'égards politiques ; que, malgré 
lui , on Ta constitué en état d'hostilités négatives. 
De là à des hostilités positives, il n'y a qu^un pas. 
Peut-être bientôt , ces bois qu'on rejette seront fa- 
çonnés en vaisseaux^ ces fers seront des armes, et 
ces hommes du Nord, qu'on prive de travail^ se 
confieront aux vents du pôle, et recommenceront 
sur les côtes de TEcosse et du Northumberland , 
les incursions de leurs ancêtres du neuvième et 
du dixième siècle. 

U peut donc se rencontrer, pour les sociétés En- 
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ropeennes, des moûfs de conçenance^ pour prohiber 
chez elles l'importation des denrées étrangères, et 
ces contenances acquièrent plus de force , quand on 
en applique les motifs à l'Angleterre en parti-*; 
ciilîer. • ^ 

Si la sagesse du gouvernement anglais ne dé- 
tourne cet orage , et avouons qu'il en trouvera 
difficilement les moyens , noiis allons donc revoir 
ce système continental , que les lilocus par déclara- 
tion avaient fait naître ; mais qui aujourd'hui 
devra son existence , sa nécessité même , au sys- 
tème des finances anglaises , aux combinaisons de 
leurs énormes impôts qui frappent sur l'industrie 
étrangère : et nous en reviendrons , comme Sir 
John Sinclair , dans son histoire du revenu , à re- 
prendre les paroles de son épigraphe qui est aussi 
le nôtre : tt Caçendum sitj ne exhausto œrarîo , re-- 
« pentina calamitate ^ res publica deseratur. » 

« Qu'on prenne garde que Vépuisement du tréso^ 
M n'entratne^ dans une calamité soudaine ^ la chute 
fk delà chose publique ). » 

Les colonies des tems anciens se formaient d'un , ^^ 7*^' 

de colon 

superflu de la population , devenu un fardeau pour *»<»» '<« i'- 
la mère-patrie qui les fondait. L'émigration était 
subite, considérable et formée de l'élite de lajeu^ 
Besse. Elle allait prendre possession de quelque 
terre déserte et inconnue ; ou acquérait un terri- 
toire, par ses armes et par sa valeur. 

L'Angleterre , en détruisant les petits proprié- 
taires , en adoptant les machines qui dimini^ent le 
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nombre des ouvriers employés dans les manilfat-^ 
tures; en formant une liste des pauvres, de près 
de 900,000 chefs de familles, et déplus de 3, 000, 000 
d'individus, semblait se trouver dans la posi- 
tion , où étaient les premières sociétés , lors de la 
fondation des colonies de la grande Grèce , de la 
Sicile et de l'Espagne , et avait à pourvoir, comme 
elles , aux besoins de cet excédant de la popu- 
lation. 

De tels motifs n'ont pas été appréciés ou Tont 
été trop tard , et en voici les causes. 

Ce n'est que successivement, que la misère a été 
chercher un si grand nombre de pauvres , pour en 
former ses listes. Us sont arrivés à elle , de toutes 
les classes du corps social; de l'agriculture, comme 
des manufactures; de la navigation , comme da 
arts sédentaires des villes ; de la surcharge des im- 
pôts , de renchérissement des denrées et des objets 
de première nécessité , comme des brusques vicis- 
situdes du commerce , et de cette -longue série des 
causes de calamité de l'espèce humaine. 

L'Etat s'est toujours obéré de plus en plus , et 
ne pouvait pas trouver des fonds à consacrer à une 
aussi grande entreprise. 

Les lieux peu éloignés de l'Angleterre , dont les 
distances étaient moins onéreuses à parcourir, et 
où les établissemens auraient été moins difficiles 
à former, étaient trop voisins des Américains : le 
haut et le bas Canada, la Nouvelle-Ecosse, le 



t 
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New - Brunswick : et peupler ces régions de 
victimes des erreurs et souvent des injustices de 
la mère-patrie y était les donner auic Etats-Unis. 

La Trinité est une ile mal saine , située trop 
près de la ligne. Les établissemens de Démérary, 
Berbiche , Esséquébé et de la rivière de Corentin. 
sont à la même latitude , et n'étaient pas encore 
acquis à l'Angleterre. 

Le cap de Bonne-Espérance offre d'excellentes 
terres ; mais il est à une bien grande distance de 
TÂngleterre. Le transport de nouveaux colons y 
serait coûteux. 

Depuis la guerre de Tindépendance des Etats* 
Unis , la politique du gouvernement et de la com* 
pagnie des Indes a limité le nombre des passage! 
et des établissemens dans Flnde. On a craint 
qu'un trop grand nombre d'Anglais , vivant dans 
rinde , ne tentât d'obtenir , par ime insuirectioa 
à laquelle ils auraient pu faire concourir les Li- 
diens eux-mêmes, leur affranchissement de la do-^ 
mination de la compagnie et de la mère-patrie. 
La presqu'île de l'Inde ne comptait en effet , en 
1812 , que 4^9 000 Anglais. 

Depuis quelques années , des projets de coloni- 
sation ont été proposés ; flattons la philantropie 
de l'espoir de les voir adopter , et qu'un écoule- 
ment sera offert à la population malheureuse des 
Ues britanniques (i). 

(1) UémîgratioU qui f« fiâtactotlkment^ en Aménqa9, 
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La société doit , à la respectable misère , in 
travail ; qa^elle le mette à sa portée : et si elle la 
force à le chercher , à le prendre sous an autre di- 
mat , il n'y a pas là abus de la force. U y en au- 
rait bien plus, si elle la contrai^ait au célibat et 
à la restreinte morale du docteur Maltbus (i). 



est celle d'une partie considi^ralile des fermiers et des cnltiva" 
tenrs daRbyanme-Uni.Ëileest d^Dgereuse poarl'ADgleterre, 
parceqa*elle la prive d^ bons «griculteprs et de . beaucoup de 
capitaux. Ces ëmigrans vont défricher les terres du hantMis- 
sissipi et de ses aflBuens, qu'ils remontent, par les bateaux à 
Tapeur, depuis la I^onvelle-Orléans. L^ouvrage de^Moriz 
Birkbeck a exercé sur cette émigration une trèsngrande ut- 

^ Jtt se fait aussi, sur le continent, une grande (ranttni^b'on 
de personnes d'une condition plus relevée , qui y yi^eot arec 
plus d'aisance que dans leur patrie : elles portent avec elles, 
de nombreux capitaux quelles yersent , dans les dettes des 
Etats , ou eroplojent en acquisitions foncières r c^est l'inverse 
de 1790, 91 et 92. Toutes sortes de manœuvres sont mises en 
usage , pour les alarmer , sur la tranquillité du . çoptineDl, 
Nous en ayons yu un exemple, dans Vautoipne de cette an- 
née, en France. La baisse subite des fonds publics a été, en 
partie , le résultat des bruits répandus, par des personnes en 
crédit , que, dès que les alliés auraient retire leurs troupes , 
on s'égorgerait en France. Maison a beau dire r nom ne noos 
égorgerons pas : et les, capitaux itnglais contintierdnl ii afBuer 
sur le continent , jusqu'à ce que le niyeau ^t été ré.l^bli entre 
le taux de l'intérêt. Dans l'état actuel des sociétés Européennes, 
l'argent ne peut être que cosmopolite par essence, 
(i) Dans ses rechercbes sur la population. 
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CHAPITRE XIII. 

■ 

rapport dos taxes et eorUributiona publiquesy 
m Angleterre, avec Infortune des partie w^ 
'i' Uers. 



it comparatif en revenu àes particuliers et de« 
charges publiées» — Bases de l'état comparatif. 

N a souvent essayé de découvrir le rapport qui 
it exîsier, entré les revenus des particuliers de la 
Crande-Bretagae et les charges diverses , soit iiti- 
;fils de TEtat, soit contributions et cotisations 
k|nmncîaks, municipales et paroissiales, dont ils 
haot grevés. ^ 

^ Dès 1688, OQ avait fait quelques calculs, qui 
ItaUissaîent le montant du revenu foncier et in- 
•éastriel de FÂngleterre seule à. . 4^,000,000 1. st. 

Les impositions de tous genres 
i^âevaientà 5,ooo,ooo 

C'âait dcHK un peu moins de i4 

On portait ce même revenu, en 
171^5, à environ, ....... 5o,ooo,ooo 

On pouvait calculer que les char- 
ges générales étaient annuellement 
^ • • ' 7,600,000 

C'était i5 pour ;. 
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En 1 7 83 , sir John Sinclair estimait que la 
masse des revenus des particuliers ne dépassait 
pas de beaucoup 60,000,000 1. st. II n*y portait 
pas le revenu des créanciers de TEtat et des action* 
naires des diverses compagnies de finances qui 
pouvait s'élever de 12 à iS^ooo^ooo L st. Nous 
aurions donc un total de. • . . 72,500,000 L st. 

Les charges publiques diverses 
étaient de 20,000,000 

Elles (étaient donc de 27 ' pour l. 

M. Pitt, en 1 797 9 en. proposant la taxe sur le 
revenu , donna un aperçu de la matière imposa- 
ble, qui se trouve, au chapitre VI de l'agriculture 
«et que Fexpérience a démontré être exagéré. 

Nous allons fournir un état comparatif des di- 
verses natures de revenus dont se compose la for- 
tune publique de la Grande-Bretagne, à quatre 
époques différentes, en 1791 , en 1798^ en i8o5et 
-en 18 13. La première et là troisième époques ont 
été heureuses et brillaiites pour l'agriculture, Fin- 
«dustrie et le commerce àe la Grande-Bretagne, 
les deux autres étaient bien moins iavorables. 

On ne doit pas oublier, qu'il est généralemept 
très-difficile de fix^, avec pi^écisioii, le revenor 
réel des particidîers. H existe toujours une grande 
ironfiision entre le produit brut ^ €t le produit net; 
l'inlérét du capitalcirculant.de Fagri^ttire, et le 
bénéfice du fermier; les profits ^ et les salaires des 
manufactures; les bénéfices du commerce et delà 
banque, et ses pert^. Avec quelque soin, que nous 
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ayons rédigé l'état cî-}oint ; nous ne pouvons le 
présenter, que sous le titre modeste d'aper^ et 
comme une approximation, générale revêtue de 
plus ou moins de plausibililé. Nous donnerons.en« 
suite les bases sur JescpieUes il a été établi. 
L'Irlande n'est point comprise dam cet état 

Apperçu de l'état comparatif du revenu des 
particuliurs et dea charges publiques. 
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(i) Nous coroprenoiu la dîme dans les revenus des parti- 
caliers. £Ue est bieu le revenu, la dotation d'nne daste de la 
aoâété, l'élise anglicaoei mais saperaeptioa. n'en.wt pas 
tnoias un impAtj pour les frais da culte, que payent d'au très 
«lasses decettemémesoci^té.les propriétaires de terres arableft. 

(3} Nous avons réuni ans imp&ls de toute nature, ^vS- 
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hàstêdeVè- Nous donnons ici les bases, sur lesquelles cet 
ut compaiau ^p^^ç^ ^^ l'état Comparatif du revenu des particuf 

liers et des charges publiques a été dressée» 

Le relevé des frais de culture fourni au Parler* 
ment eni8i3eti8i49 parle bureau de Tagricul- 
ture, établit sulfisamnient, à nos yeux, les revenus 
des propriétaires fonciers en 1791 , en i8o5, et en 
181 3. Nous nous sommes servis pour 1798, de 
l'état des revenus fonciers soumis par M. Pitt, au 
parlement, en 1798. Nous avons donné , dans le 
chapitre VI, de l'agriculture , page 227 , quelques 
'^ notions sur les erreurs , dans lesquelles, la percep- 

tion de Yincome-fax démontra que M. Pitt était 
tombé. Cependant comme cet état fourni par 
M. Pitt en 1798, représentait le revenu tel qu'il 
était, dans l'année 1796; que le prix du blé avait 
augmenté en 1 798 ; qu'enfin les erreurs de M. Pitt 
pouvaient tomber sur des parties de revenus, pas^* 
blés du 10™*. et qu'il aurait exagéré, plutôt que sur 
des parties passibles du 4o°^- qu'il aurait dimi-r 
nuées, nous regardons son estimation totale 
comme suffisamment vraie. 

M. Pitt n'a point assez distingiié dansleâ parties 
du revenu des fermiers qu'ilporte à 1 9,ooo,ûool.si. 
Içs bénéfices 7 d'avec l'intérêt de leur capital circu- 

sont levés sur la foHune pabKque , les cotisations proviii- 
claies et municipales qui compireaiieiit ( ces derniiëpes ) la taxe 
des pauvres (poor rates ).E\\es s'ëlevaient alors , les unes et 
les autres j k environ 12,000,000 1. st. et eni8i3; Elles oat 
augmenté depuis, dans une très-grande proportion^ 
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Iaatet<:equî, dans leurs salaires, doit être rangé 
dans la classe des frais. Nous avons donc réduit , 
dans les quatre époques , les bénéfices propres du 
fermier, d'après Middleton, à lo pour ^ delà rente 
des propriétaires. 

Nous avons pareillement adopté la fixation, que 
Middleton adonnée à la dîme, préférablement à 
celle de M. Pîtt , qui a été reconnue fautive : la 
dîme étant bien le quart, ou à peu près, de la 
rente du propriétaire déterres arables, mais acqué- 
rant une autre proportion , lorsque la rente des. 
propriétaires de pâture est jointe à celle des terres, 
arables. 

Nous avons compris, dans un même article , les, 
raines et les forêts. C'est sur cet objet que M. Pitt 
avait fait les plus grandes erreurs. Les forêts n'ont 
jamais donné 1,000,000 1. st.de revenu net. Mid- 
dleton qui en porte le produit, pour i8o4, à ua 
million , convenait qu'il avait été exagéré : et il 
n'était pas net de tous frais. Le revenu des mines, 
et des canaux doit être débarrassé des frab origineb. 
d'ouverture ou de confection et des frais journaliers, 
d'entretien et d'exploitation. Il faut prélever sur ce 
revenu, l'intérêt des fonds primitifs et celui du ca- 
pital circulant de l'entretien et de l'exploitation. 

Nous avons porté le revenu territorial et des: 
professions de l'Ecosse au huitième de celui d&- 
l'Angleterre et du pays de Galles ^ en 17 91 et ea 
1798. L'industrie de l'Ecosse n'était pas parvenue^ 
au point de prospérité qu'elle a atteint depuis. El* 
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i8o5« son revenu se trouve porté, dans notre aper- 
çu j à un septième de celui de TAnglet^re. Mous 
le rabaissons, en i8i3, au huitième ; FEcosse 
éprouvant d'avantage les effets de Timmodération 
des taxes sur Tagriculture. 

Les intérêts dans le$ fonds publics sont connus, 
d'après les comptes annuels de la dette ; il ne peut 
y avoir erreur : mais nous supposons qu'ils appar« 
tiennent tous à des habitans de la Grande-Bre- 
tagne. 

Les profits des manufactures sont estîmésà raison 
de 10 p.f du total de leur produit (i); ceux du com- 
merce extérieur et maritime , pareillement à rai* 
son de I o p. 7 du total des importations et expor- 
tations réunies, d'après leur état réel et non offi- 
ciel. Cette base a été généralement adoptée, depuis 
plus de quarante ans, par tous les écrivains po- 
litiques de TÂngleterre, et dans les discussions du 
parlement. Les profits du commerce intérieur y 
sont de même calculés aux trois quarts de ceux 
des manufactures ; et ceux du commerce de détail, 
à moitié. 

Nous avons des calculs assez exacts qui établb- 
sent que les capitaux de tout genre de la Grande- 



(i) Nous entendons ici par le mot ^ profit ^ le bénéfice net,^ 
déduction faite des salaires et frais et de l'intérêt du ca- 
pital. Nous suivons, à cet égard, les 'règles qui ont é\& 
fixées par les commissaires du land'^tax , en vertu des loi*; 
du parlement, pour Testimatioa des produits, formant cf- 
Tenus imposables à la taxe sur. la propriété.. 



b 
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Bretagne, s'élevaient, en 1790,3 200,000^000 L si. 
( 5,000,000,000 fr. ). Cette somme est énorme. 
Nous avons conservé cette supputation. On est 
parti de cette base , et on a supposé que toute 
l'augmentation qui avait pu être faite à cette 
masse , par des accumulations successives de pro-* 
fits ou d'économies sur le revenu, avait été portée , 
jusqu'en 1 8o5 , dans la dette publique ; et depuis 
cette époque , jusqu'en i8i3, pareillement dans 
la dette publique , ou employée à des construc- 
tions rurales et manufacturières dans des propor«- 
tions très-considérables; que mémey dès 17981 les 
capitaux avaient été attaqués ; mais qu en 1 8o5 , 
ils commençaient à être suppléés par les capitaux 
factices, et la circulation : de i8o5 à 181 3, les 
pertes énormes du commerce , les levées toujours 
à peu près égales d'exnprunts, ont fiiii par les ré- 
duire à moitié. Les capitaux factices, les circula- 
tions, sont values faire leur service : et F Angle- 
terre a cru n'en avoir pas perdu, ou n'avoir assumé, 
dans sa dette^ que leur superflu, que le produit des 
accumulations successives des années antérieures. 
La dette, en 1792, était au pair, et repré- 
sentait bien réellement 270,000,000!. st. Cette 
dette a été remboursée à 62 ^ p. 7 , mais comme il 
en a été créé une autre à la place , il faut bien 
la laisser pour sa valeur réelle. Les autres parties 
des emprunts faits, depuis 1792 jusqu'en i8i3 , 
sont portées pour leur valeur réelle , au cours de 
la place, à l'époque où elles sont rappelées dans 
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Fétat comparatif. Nous en avons déduit lès sommes 
que le bureau d'amortissement avait employées , 
pendant ces divers intervalles, aux rachats succes- 
sifs qui ont éteint, de 1792 à i8i 3/ la dette an- 
térieure. Les opérations du bureau n'ont été et ne 
sont autre chose qu\tn mouvement de fonds , un 
enlèvement de parties de la dette , utiles à la cir- 
culation et au crédit. 

On voit que la Grande-Bretagne a levé, sur 
les capitaux de la fortune publique, SgS, ooo;ooo l.st. 
d'emprunts en vingt ans '(1). Ce sont , certes > 
d'assez belles accumulations , abaissez riches béné-» 
•fices : et ce n'est pas tout. On doit calcaler que 
le capital mort et non circulant de tout genre , 
créé depuis cette époque , s'élève à la • moitié de 
cette somme. Sans doute ces deux capitaux ont été 
dépensés; ils ont donné des salaires ; ils ont activé 
la production et une partie n'en existe plus qm 
dans la dette publique : mais ils n'en ont pas été 
moins acquis. On voit, dès-lors^ quelles ressources 
une grande nation peut trouver , dans son acti- 
vité , dans son industrie. A la vérké cette même 
nation doit continuer les mêmes effcMls , avoir la 
même persévérance ; car elle a à fournir les char- 
ges de ces mêmes emprunts et des autres dépenses 
deTEtat 



(i) Nous ne comptons pas, dans cette somme , une partie^ 
des emprunts de i9i 3 et ceux de i8i4 et de i8i5> qui To" 
lèvent de 80|00o,oool. st. de plus. 
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Ainsi , les sommes empruntées , portées au bas 
de Tétat , sont les sommes réellement versées a 
réchiquier , pendant ces vingt années et pour le 
compte seul de la Grande-Bretagne ; après ei| 
avoir déduit le montant des réductions effectuées 
par les achats du bureau d^amortissement. 

Dès 1798, le bénéfice des escomptes est porté 
sur Tétat comparatif ; il s'augmeqte jusqu^à 
5,Qoo,ooo , en 181 3. Il est alors calculé à 4 p- i sur 
125,000,000 1. st. de billets des banques en circu- 
lation. Le bénéfice de la banque , des actions de 
compagnies et d'entreprises de tout genre incor- 
porées par des bills du parlement , est porté , en 
i8o5, à 8,5oo,ooo 1. st. Les actions et les divi- 
dendes de la banque et de la compagnie des Indes 
y ^ont compris ; mais à mesure que les escomptes 
s'étendent, les bénéfices des compagnies deban^* 
que, qui résultent des escomptes de. leurs billets, 
doivent diminuer , autrement ib feraient double 
emploi. Les bénéfices de la banque , en général , 
ont dû également diminuer , et progressivement , 
depuis le blocus continental : nous ne les portons 
aussi qu'à 6,000,000 1. st. en i8i3 (i). 



(i) Nous portons au chapitre X du livre II, page 4<>4 9 
tome 2, le revenu des 11,700 corporations de la Grande^ 
Bretagne, à 36,ooo,oôo llv. st. , et noua ne donnons ici à la 
banque, aux compc^gnies et aux entreprises, que 6,000,000 l.st. 
Nous n'entendons relever , dans cet état comparatif, que les 
revenus nets et distincts des autres espèces de revena. 
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. On peut , en déduisant du revenu de la Grande^ 
Bretagne les impôts et les charges qu'il avait à ac- 
tquitter , avoir pour le revenu restant aux^ proprié- 
taires fonciers et industriels ^ les sommes soi- 

Yantes : 

En 1791» 61 ,6Siï,6oo\. bU 

En 17981 5S,5i']f5oo, dimînatloa da revemu en 1798^5 j^p.-. 
En i8o5> 84,693>ooo^ augmentation sur 1791» 38p. S, 

sur 1798, 45 p. ?• 
En i8i3, 74,584,5oo, diminution suri 8o5, '^ I P* î* 

On voit donc que Tannée i8o5 a été une des 
plus heureuses de toutes celles que l'état compa- 
ratif fournit à Texamen de nos lecteurs. 

Sans doute , il est à espérer que , par la paix, 
et dans Tannée 1816 et les années suivantes, 
l'Angleterre pourra balancer et compenser tout ce 
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dont les corporations sont dotées. Si on met ensemble Is 
produit des dîmes 7y85793ool. st 

Le bciieûce des escomptes, | pour les com- 
pagnies, 3,ooo>ooo 

Le» parties de la dette publique à elles ac- 
quises.. .y 12,000,000 

Les rerenus fonciers du clergé avec Je pro- 
duit des petites dîmes 6,00^00^ 

Une partie du revenu net des mines et ca- 
naux, moitié de ceux-ci» ...... i^ooo^ooo 

Pour arriver à la somme totale de 36,ooo>ooo liv. st., nous 
aurions encore la part des revenus des maisons louées 9 des 
professions, des corporations en Ecosse et des revenus au- 
delà des mers y celle des bénéfices du commerce extérieur , 
intérieur et de détail, des produits des droits de passe sur 
les routes et des droits levéi pour les villes, dans les mac- 
cbés et pour Tusage de propriétés municipales. Il n'y anra 
donc pas de ooatradiction» 
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que Tépoque de i8i3 présente dlmprospère et de 
funeste. Car ce restant des revenus de tous 
genres^ net de toute déduction d'impôts et de 
charges , de 'j^^SS^y^Soû I. st. , ne peut être regarda 
comme s'élevant rédilement à cette valeur. Il doit 
être diminué de toute la différence du papier- 
monnaie dont le régime et le système paraissent 
être terminés. Cette différence était de 4o à 4^ p. f , 
mais comme nous ne devrions la porter qu'à 25 
p. f qui est généralement la remise ^ que les pro- 
priétaires font sur les fermages de leurs biens, 
nous aurions donc le revenu général de iSi^ 

à 122,688,37s 

Les impôts et charges pu- 
bliques sont diminués de 
16,873,9651. st. 10 s. lod. |> 
ils s'élèveraient encore à €8,126,334 19 y 

Le revenu serait donc de 54,562,34o 10 10 | 

Les impôts enlèvent donc 55 p. ^ du revenu 
des particuliers ; mais la diminution de 25 p. 7 , 
que nous venons de faire est-elle bien suffisante ? 
11 est bien vràr'que les propriétaires de. terres ont 
fait une remise de 25 o. f sur le prix ^es baux 
passés, pendant les dernières années de la dépré- 
}«:iation du billet de banque ; mais les fermiers , ou 
fa refijsent , ou quand ils l'ont acceptée ne peu- 
vent en exécuter les conditions et jiayér leilrs 
fermes ou redev^ces. Le prix du blé a- baissé de 
moitié ; tous les profits du travail et 4e rittdusfm 
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ont dû diminua; rémigration desdasses intenué- 
diaîres 00 mitôyélines de la société , augmente 
tous les jours , et la reproduction doit décroître. 
Si nous retranchons donc , du montant de la for- 
tune publique , en i8i3 ^ toute la différence qui 
existait dans le prix de Fonce d'or à 5 1. 12$. en 
18149 et celui actiïel à 4 1- ^o d. , qni se trouve 
être 4<> P- f ♦ ïW)us auroiis p<Mir le total du revenu 



des particuliers , en 1 8 1 6 i 
Mais comme les impôts 
portent aujourd'hui sur les 
consommation^ seules ^ou > 
à peu près, et que Iç^ 
salaires et ceux , qui en 
jouissent , s'en trouvent 
nécessairement passibles , 
nous porterons donc ^ à l^ 
matière imposable de la 
Grande - Bretagne , leur 
somme totale .que nous 
croyons , fkac aperçu^ de- 
voir élever enctee à * * 

m 

Total V * . , 

Les impôts s^élevaient 

encore, en 1816, à. * , 



gPyOoo,oool- st. 



4 



> ■. ' 



20,000,000 



i*-<)l 



1 10,000,000 



68,126,034 9 ' 



Le revenu net restant aux 
particuliers serait encore ; 
de . . • . . . • . 4^9^7^965 xo iO| 

Les impôts enlèvent donc aicore 61 ^p. ;da 
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revenu des particuliers qu'ils ont , à la vérité ^ 
accru par les salaires payés par l'Etat de -^ 

L'impôt sur la propriété et le$ foçtunes particu^ 
lières, quelle qu'eu fût 1.;^ n;9turç., s'était éleyé eu 
i8i3, daçjs Ja Gr^ude-Srelagpe,, , 

à • / '• ,...,. l^9^^^f5^^ 6. f 

Compte il est de lo p. f » , . 

il porterait '.(^QjQK^.la fortuite. , . / 
publiqneîà ^.../^. • . . . 142^1735,87^ 
et notre /estlipation de ^Sg^GoarPaç 1. st. de Fa-f 
perçu^ paraîtrait e^cagéjr^; ^^ ilj^tdespartiegde 
la fortune pu)>li^e qui ne sopt pas ioipos^ à }a 
taxe du reven;Mr : fit cese^gaj^qn^ qui sont ;^cq\^^je^ 
aux petits propriétaire^ fpnçjj^v^.et qa^ol?iIier&> 1^9^ 
très-nombreuses et se StQfftyacçftae;^ tous lesjOQ^rs^ 
en raison de la misère générale et dès partages. Il 
faut , en outre , assigner à la fraude , une grande 
part dans la diminution du produit de la taxe. Si 
toutes les parties du revenu des particuliers de 
1 60,000,000 1. st. porté dans l'aperçu que nous 
venons de donner, réunies aux salaires, hôraireson 
et traitemens d environ 29,000,000 1. st. ) eussent 
payé exactement les 10 p. ^ de la taxe , elle aurait 
produit environ 19,000,0001. st.; elle n'en pro- 
duit que 14,270,000 1. st. Il y aurait donc une 
fraude d'un quart : et c'est en effet à cette quotité 
qu'elle a toujours été calculée, dans la perception 
de la taxe. 

Il est une dernière observation qui terminera ce 
chapitre et ce livre, c'est la suivante : les impôts dont 
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nous venons de parler , ne portent pas tonsdirecte^ 
ment sur les revenus fonciers et industriels, et sur les 
bénéfices des manufactures et du commerce ; ik 
frappent les consommations, et atteignent consé- 
quemment les salaires. Dès-lors , ib renchérissent 
la main-d'œuvre , et donneront au commerce an- 
glais , à sa rentrée dans les marchés de FEurope, 
nne défaveur constante,dans lasupposition toutefois 
que Findustrie des autres peuples de' FEurope^ 
leur activité, la progression de leurs connaissances, 
n'aient pas été ralenties et enchaînées par les guerres 
étrangères et intestines , par les désordres de tout 
genre et par les fautes de leurs gouvememens: 
supposition cependant que tout porte à croire 
inadmissible de long-temps. 
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